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INTRODUCTION 
Le monde du travail africain : 
pluriels et ambiguïtés 
Maintenant, en sciences sociales, l’usage du pluriel est à la 
mode : nous nous en réjouissons. Celui de notre titre a un sens (lui- 
même multiple) et une histoire. 
L’idée de faire un livre qui tenterait de rendre compte de la 
diversité .des situations laborieuses en Afrique noire est déjà ancienne. 
Elle remonte au dossier qui, sous un intitulé semblable (quoique 
plus extensif), avait été proposé aux lecteurs du Monde diplomati- 
que en 1982 (1). Depuis, l’affaire a beaucoup traîné et c’est un bien 
pour un mal : entre temps, les activités ,de notre Unité de recher- 
ches (( Travail et travailleurs du tiers-monde )) (2) nous ont permis 
de préciser notre pensée, comme on dit, c’est-à-dire quelques intui- 
tions initiales. Très grossièrement, il s’agissait avant tout de resti- 
tuer les travailleurs africains dans leurs dimensions sociales réelles, 
en particulier extra-professionnelles et ainsi, comme dit J. Copans, 
de relativiser le jeu des contraintes du procès de travail capitaliste. 
Nous avions formé un deuxième dessein, plus précis : celui de popu- 
( 1 )  u Classes ouvrieres du tiers-monde B, Le Monde diplomatique, décembre 1982 (dos- 
sier réuni par J. Copans). 
(2) Cette Unit6 s’est constituée en 1983 au sein du Département (c Urbanisation et socio- 
systèmes urbains )) de I’ORSTOM, lors de la réforme de cet institut. Elle a également béné- 
ficié du soutien incitatif du programme <I Tiers-monde >> du C.N.R.S.. Quatre auteurs de 
cet ouvrage en sont membres : M. Agier, J. Copans, A. Mofice et J.-C. Rabeherifara ; 
A. Dubresson est chercheur dans une autre Unité du même Département. Nous remercions 
tout particulièrement J.-C. Rabeherifara pour la part active qu’il a prise zi la fabrication de 
cet ouvrage. 
8 CLASSES OWRIÈRES D’AFRIQUE NOIRE 
lariser en langue française les travaux, trop peu connus ici, des cher- 
cheurs anglo-saxons. D’où les trois traductions que le lecteur trou- 
vera dans ce volume, la proportion n’est pas mauvaise. C’est impor- 
tant à nos yeux, non seulement parce qu’un décloisonnement des 
traditionnels terrains de recherche s’impose, mais aussi parce que 
le paradigme marxiste, davantage présent dans leurs écrits, vient 
opportunément tempérer et contrebalancer nos propres tentations, 
plus vagabondes. Ceci évitera peut-être qu’on nous prenne pour des 
adeptes d’une sociologie du travail << libérale >> ou pour des conser- 
vateurs nostalgiques des sociétés prétendues primitives. Enfin, le troi- 
sième objectif initial était, tout bonnement, de contribuer à fonder 
une véritable anthropologie du travail en Afrique. 
I1 y a là un retard, notamment en termes d’approches histori- 
ques et pluridisciplinaires, et cela malgré les grands précurseurs 
comme G. Balandier : les propos qui vont suivre peuvent à juste 
titre faire sourire, par leur formulation naïve, ceux pour qui il n’y 
a là qu’évidences déjà anciennes sur d’autres continents. De fait, 
si nous pouvons dans ce livre prendre nos distances avec quelques 
notions, c’est parce qu’elles ont été battues en brèche par un renou- 
vellement considérable des études sur le travail dans les pays occi- 
dentaux ewi-mêmes. Mais pour nous-mêmes la voie est nouvelle et 
reste glissante, la tentation idéologique n’est jamais bien loin, car 
l’Afrique a aussi cela d’étrange que c’est le lieu où certains sché- 
mas s’appliquent le moins et où on les applique pourtant avec le 
plus d’énergie : nous pensons par exemple aux théories léninistes 
de l’ouvrier coupé de son environnement (ou marxiste de l’ouvrier 
sans feu ni lieu), de la détermination économique en dernière ins- 
tance ou, à l’opposé, aux nomenclatures fines qui réduisent (ou écar- 
tent) les activités professionnelles centrifuges et inclassables. 
Importance des enjeux, modestie des résultats cependant. Ini- 
tialement, l’on pensait plutôt proposer un manuel commode à l’usage 
des étudiants, un ensemble de repères sur le monde du travail en 
Afrique noire. Cette idée est toujours à l’oeuvre dans la première 
partie, oÙ des chapitres plus généraux proposent des Cléments de 
réponse à quelques problèmes cruciaux, hélas souvent négligés. Mais, 
les matériaux empiriques s’accumulant (3)’ il nous a semblé néces- 
saire de consacrer une part non moindre aux études de cas, qui 
fondent et renforcent la problématique commune dont il sera main- 
tenant question. 
(3) Un numéro spécial (u Travail et identités dans les villes du tiers-monde 1)) des Cahiers 
Suences Humaines de I’ORSTOM doit proposer, au début de 1987, un ensemble plus vaste 
de textes rassemblés par notre Unité i partir d’une même orientation. 
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I1 est habituel, en introduction d’un ouvrage collectif, d’insister 
sur la diversité des opinions qui s’y expriment : nous préférons, 
quant à nous, exposer les lignes de force qui ont orienté le choix 
des contributions, et ce vers quoi elles convergent. Chaque chapi- 
tre témoigne à sa façon d’une prétention partagée à faire œuvre de 
non-conformisme face à la vision totalisante et légendaire d’un 
modèle unique de Classe Ouvrière, paradoxalement rendue banale 
et sans relief par l’usage emphatique des majuscules et mystique du 
singulier. Une classe dont la substance se réduirait à ce que le phi- 
losophe appelait (( le décor impérieux de la production )) (J. Ran- 
cière). Supposons (mais nous en doutons) qu’une telle abstraction 
ait quelque valeur théorique dans les pays de vieille industrialisa- 
tion, les réalités du continent noir lui sont particulièrement rebel- 
les, tant les classes sociales (ou autres catégories statistiques) s’y 
superposent avec mille autres stratifications d’une importance con- 
sidérable. Rebelles, les travailleurs africains le sont aussi à la prolé- 
tarisation : le témoignage de leur résistance permanente au salariat 
intégral (qu’illustrent les chapitres de F. Cooper et de R. Cohen) 
rend bien f rade  la théorie importée d’une Classe Ouvrière porteuse 
d’une mission historique. L’Afrique n’est pas une terre de révolu- 
tions prolétariennes, et les quelques copies catastrophiques de ce 
modèle ont toutes eu, peu ou prou, à affronter violemment la dimen- 
sion sociale vivante du (( prolétariat D, 
A l’origine de notre démarche, il y a un premier pluriel con- 
substantiel à la condition d’ouvrier : ce dernier ne fait pas que tra- 
vailler à l’usine, la mine, le dock, l’atelier ou la plantation. I1 a 
aussi une vie privée. La première banalité que nous affirmons est 
celle-ci : on ne peut sérieusement comprendre le monde du travail 
sans étudier simultanément tous ces lieux où les ouvriers dorment, 
mangent, obéissent ou donnent des ordres, et tissent finalement 
l’essentiel de ces liens sociaux, ethniques, religieux, matrimoniaux 
qui assurent leur reproduction et sans lesquels il n’y aurait pas d’uni- 
vers professionnel non plus. 
Cependant, ce que nous avons pris coutume d’appeler tc lier le 
travail et le hors-travail >) (l’expression n’est pas de nous) ne signi- 
fie nullement, dans notre esprit, qu’il s’agisse de deux ensembles 
séparés et simplement complémentaires : à l’usine la production et 
à la famille la reproduction. Au contraire, comme le suggèrent for- 
tement plusieurs chapitres (voir par exemple ceux de M. Agier et 
de J.-C. Rabeherifara), les deux domaines sont constamment un 
enjeu l’un pour l’autre. Plus, ils fonctionnent volontiers en symbiose, 
au sens que donne le dictionnaire : (( une association durable et réci- 
proquement profitable de deux organismes vivants 2). Qu’il s’agisse 
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des circuits d’embauche protégés, de l’usage élargi des avantages 
de l’entreprise, de la capitalisation du salaire ou encore des activi- 
tés complémentaires, les études présentées ici montrent les multi- 
ples facettes de l’irruption permanente du rapport social t< tradition- 
nel )) au cœur du capital. Un aspect étonnant de cette interaction 
est de nous fournir parfois une vision inversée de la classe ouvrière 
oÙ c’est celle-ci, et derrière elle tous les réseaux de solidarité et de 
pouvoir extra-capitalistes, qui semblent << profiter )) de la mise au 
travail salarié. C’est ainsi qu’A. Dubresson suggère de dépasser les 
assimilations trop hâtives au prolétariat misérable et que J.-C. Ra- 
beherifara énonce une loi d’ensemble, présente dans la plupart de 
nos exemples : le salarial est récupéré par le non salarial. Le choix 
épistémologique sous-jacent à cette analyse n’est certes pas propre- 
ment africaniste, car les contraintes de l’ordre industriel sont en tout 
lieu réinterprétées (et façonnées) à partir de la position des sujets 
sociaux. Mais les réalités de l’Afrique imposent d’emblée un tel 
choix, ne serait-ce que parce que le maintien des cadres villageois 
ou lignagers y semble passer plus que jamais par la salarisation de 
certains de leurs éléments. 
Qu’on ne s’y trompe pas cependant : le capitalisme ne reste pas 
passif à l’égard de ce qui lui échappe. I1 s’agit d’un rapport de for- 
ces. F. Cooper montre comment le colonisateur anglais manquait 
d’imagination lorsqu’il voulait <( tenir N entièrement la force de tra- 
vail indigène : il n’avait que le compound, un lieu d’enfermement 
et de contrôle qui consacrait la séparation du travailleur et de sa 
famille. Les hostels décrits par E. Webster, ces foyers avec leurs 
gardes-chiourmes, figurent aujourd’hui, en Afrique du Sud, cette 
tentation qu’a la classe capitaliste de s’approprier le travailleur et 
pas seulement son travail. Dès lors, plus généralement, qu’un patro- 
nat veut stabiliser sa classe ouvrière, le modele fordien cherche à 
promouvoir une séparation du même ordre : par exemple, les cités 
d’usine dont parle M. Agier sont aussi une forme d’urbanisation 
qui vise à une rupture. Mais l’histoire propre au développement 
industriel en Afrique, et ses contradictions évoquées en détail par 
F. Cooper, ont limité de telles occurrences. L’inventivité ouvrière 
consistera à découvrir toutes les possibilités permettant de réintro- 
duire l’environnement natif et de contrecarrer ainsi la vocation du 
rapport salarial à tout régenter. Par-delà ces formes variées de résis- 
tance parallele, dont R. Cohen propose le catalogue, il peut aussi 
s’agir de stratégies positives de récupération, ce que J.-C. Rabehe- 
rifara nomme un (t détournement du salarial )) et qui l’amène à cons- 
tater, comme M. Agier et A. Dubresson, que le capitalisme peut 
renforcer les logiques villageoises et le modiele de la famille élargie, 
et non les anéantir. 
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Par ces remarques, nous entendons rompre avec une conception 
purement gestionnaire, qui expliquerait unilatéralement les caracté- 
ristiques de la force ouvrière par les calculs de l’employeur. L’an- 
thropologie industrielle est actuellement victime de quelques pesan- 
teurs devant cette problématique. Pour cause de méthode d’abord : 
contacté à l’usine, après accord de la maîtrise et du syndicat, bien 
conscient ‘de la nécessité de se prêter docilement aux enquêtes, 
l’ouvrier reprend ses droits chez lui, là où justement le chercheur 
le suit rarement. Fichiers, archives et questionnaires permettent aisé- 
nient de reconstituer les carrières professionnelles : décortiquer un 
réseau, analyser des stratégies collectives dans l’espace domestique, 
cela demande plus de temps, une participation plus active des inté- 
ressés et, de la part du chercheur, un goût plus grand pour l’impro- 
visation. En outre, à l’obstacle quasi universel des barbelés, du gar- 
dien, des autorisations, s’attache l’intérêt présumé supérieur de ce 
qu’on va trouver à l’intérieur : l’ouvrier dans son usine, bien plus 
que l’ouvrier tout court, c’est là le véritable exotisme de l’intellec- 
tuel. Un ouvrier sans substance, sans quotidien ni ordinaire, comme 
dit J. Copans qui’ remarque également que, même sur le lieu de 
travail, nous ne savons nous intéresser qu’aux mouvements specta- 
culaires, les grèves dures par exemple. C’est là en effet la princi- 
pale pesanteur : plusieurs décennies d’un messianisme européen, 
tenace comme les idées trop simples. D’un côté, la classe capita- 
liste aurait vocation à gérer la classe ouvrière : rien d’essentiel ne 
surviendrait donc dans. la vie sociale de cette dernière qui ne soit 
pas inscrit dans les plans du capital ; de l’autre. côté, la classe 
ouvrière aurait pour mission de devenir une N classe pour soi D, et 
l’environnement familial ou ethnique ne pourrait rien nous apprendre 
d’autre que l’existence de rapports sociaux retardataires, d’un obs- 
tacle à la révolution dont elle est, devant l’Histoire, dépositaire sur 
le seul lieu de la production. 
Nous ne saurions faire nôtre un tel stéréotype, quoiqu’il semble 
assez bien s’alimenter de l’observation des traditions africaines, des 
contraintes de la parenté et des systèmes de pouvoir enracinés telle 
que nous la proposons : on ne voit guère là de prime abord les fer- 
ments d’ultérieurs bouleversements radicaux, du moins aussi som- 
mainament définis. Plus même, les aspects profondément conserva- 
teurs du système sont mis en évidence par A. Morice et R. Cohen, 
respectivement pour le secteur non salarié et pour certaines formes 
de résistance individualiste. Mais notre vision est différente, et pré- 
tend à la fois à plus de nuance et à plus de dialectique. D’un côté, 
l’impression générale qui se dégage ici, notamment des trois études 
de cas portant sur les pays francophones, est que, faute pour cha- 
cun de pouvoir prétendre à l’hégémonie, l’ordre industriel et l’ordre 
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séculaire marchent volontiers la main dans la main. De l’autre côté, 
cette curieuse alliance détermine un champ de contradictions. Les 
luttes les plus radicales s’organisent autour de deux pôles, que 
F. Cooper examine en détail : obtenir des salaires décents, empê- 
cher une prolétarisation totale. Tout comme la deuxième, la pre- 
mière stratégie vise fréquemment - cela peut sembler surprenant 
- à limiter l’emprise capitaliste et la salarisation, et à restaurer la 
tradition paysanne dans ses prérogatives : conquérir des avantages, 
c’est bien souvent pratiquer 1 ’ ~  accumulation salariale )) dont parle 
J. Copans ou ce U travail ciblé )) évoqué par R. Cohen, dont l’effet 
paradoxal est de transformer le travailleur en petit entrepreneur (ce 
dont M. Agier et J.-C. Rabeherifara donnent des exemples). Face 
à cela, le patronat ne saura jamais sur quel pied danser, car de 
telles trajectoires contredisent le modele fordien mais assurent des 
compléments de revenu qui, à terme, limitent les salaires versés. 
Les bricolages de la classe ouvrière attestent les limites de l’emprise 
du rapport salarial, en même temps qu’ils s’en nourrissent. 
On débouche ainsi sur un autre pluriel : celui des situations labo- 
rieuses. Le titre du livre veut dire que nous avons pris le travail 
comme critère, non l’entreprise ni le salaire. C’est pourquoi il impli- 
que aussi un examen de la condition non salariale, laquelle con- 
cerne - et de loin - la majorité des travailleurs d’Afrique. Mais, 
peu ou prou, le rapport social paternaliste que décrit A. Morice, 
où l’absence de salaire fonde le pouvoir de contrôle des hiérarchies 
lignagères, ce rapport social est également présent dans le secteur 
industriel. I1 est exceptionnel qu’un salaire africain suffise à assu- 
rer la subsistance de l’ouvrier et de son groupe. F. Cooper rappelle 
que certains colonisateurs éclairés se méfiaient des bas salaires, parce 
que cela conduisait au maintien d ’ activités jugées dangereuses pour 
la mise en place d’une mentalité ouvrière et d’un bon rendement. 
Mal payé, le travailleur était irrégulier et restait indépendant (du 
moins du capital). Mais, font remarquer M. Agier et A. Dubres- 
son, la taille de la famille augmente avec le revenu, et la pluriacti- 
vité aussi, cette propension centrifuge, courante en Afrique, à mul- 
tiplier les petits métiers, les placements agricoles et les réseaux 
d’échange. C’est là une contradiction majeure du capital dans ce 
continent : qu’il paye bien ou qu’il paye mal, il détourne le salarié 
du prolétariat, et renforce en même temps les structures tradition- 
nelles au sein desquelles opère le secteur non salarial. 
I1 n’y a guère de (( familles ouvrières D en Afrique : il y a plu- 
tôt des familles avec un ou plusieurs ouvriers (ou salariés car on 
n’oubliera pas que, comme le signalent J. Copans et A. Morice, le 
salariat africain, c’est surtout la fonction publique). L’ouvrier est 
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un pion dans le dispositif familial et, s’il reste à l’usine malgré un 
salaire parfois dérisoire, c’est souvent, dit A. Dubresson, faute de 
quelque autre perspective ou, disent M. Agier, A. Morice et J.-C. 
Rabeherifara, parce que sa position dans l’entreprise lui ouvre la 
voie à toutes sortes de trafics. De ce point de vue - encore un 
paradoxe - la force d’attraction de la condition salariale est cer- 
tainement bien plus grande qu’en Europe, où la salarisation est pour- 
tant plus achevée. Les études de cas nous montrent qu’on s’accro- 
che à son emploi, qu’on se le passe de père en fils, que les groupes 
ethniques cherchent volontiers à s’en faire un monopole, lorsque ce 
ne sont pas les syndicats qui dressent de solides barrières raciales 
de protection comme dans l’exemple sud-africain donné par 
E. Webster. 
C’est pourquoi la notion de c( marché du travail )) mérite d’être 
maniée avec beaucoup de précaution, tant les facteurs qui détermi- 
nent l’offre et la demande semblent complexes et entremêlés. F. Coo- 
per rappelle que, dans les colonies françaises, la problématique de 
la liberté du travail relevait d’une mystification : elle cachait mal 
les structures contraignantes au sein desquelles les travailleurs poten- 
tiels étaient censés faire leur libre choix. CLest ici sans doute que 
l’on identifie le plus aisément la symbiose évoquée plus haut entre 
le capitalisme et les pouvoirs traditionnels : M. Agier et J.-C. Rabe- 
herifara donnent des illustrations des pratiques de recrutement oÙ 
l’entreprise s’appuie sur les autorités villageoises ; A. Dubresson mon- 
tre l’importance des filières personnelles d’accès à l’emploi au sein 
des réseaux clientélistes ; quant au secteur non salarié, on y voit, 
dit A. Morice, la masse des apprentis ballottée d’un atelier à l’autre 
en fonction des relations de parenté et d’alliance entre les familles. 
Un véritable enchevêtrement de stratégies malthusiennes, un tissu 
d’embauches réservées, c’est bien plus la réalité du marché du tra- 
vail qu’une douteuse liberté pour le travailleur de se vendre à 
n’importe qui n’importe où. 
C’est dans ce sens précis qu’on pourrait assimiler l’emploi à un 
privilège, comme le font certains auteurs. Mais de là à parler 
d’cc aristocratie ouvrière ny ce serait peut-être forcer sur un autre plu- 
riel : celui qui renvoie à la diversité dans les qualifications et dans 
la stabilité des trajectoires professionnelles. 
I1 est ironique que les gardiens de la flamme léniniste aient tou- 
jours eu à cœur de rejeter hors de la classe ouvrière, par petites 
touches successives, ce qui en constituait l’essentiel. La construc- 
tion d’un prototype de (( prolétaire M passe ainsi par l’élaboration 
de catégories hautement péjoratives autour d’un hypothétique noyau 
pur et dur : à un bout l’(< aristocratie ouvrière n, à l’autre bout le 
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(( lumpen-prolétariat D (et, diffuse, cette gangwe (( petite-bourgeoise )), 
bouc émissaire de tant d’écrits marxistes). Que faire en Afrique d’une 
telle terminologie, dont J. Copans rappelle le caractère idéologique 
et, ajouterions-nous, politiquement indéfendable ? 
L’exemple donné par E. Webster montre a contrario qu’il faut 
faire un usage prudent du concept d’a aristocratie )) : on est tou- 
jours l’aristocrate de quelqu’un. Certes, le cas sud-africain semble 
devoir être traité à part : les stratifications internes au,x travailleurs 
s’y reproduisent d’emblée sur un modele racial, et 1’Etat y a long- 
, temps légiféré pour maintenir une aristocratie blanche, qualifiée, 
syndiquée et stable. Cependant, les deux ouvriers blancs qu’il met 
en scène - peut-être pas représentatifs mais sans doute exemplai- 
res, selon une nuance méthodologiquement importante proposée par 
M. Agier - se retrouvent chacun à leur manière dans une situa- 
tion très inconfortable, tous deux sacrifiés sur l’autel de la rationalisa- 
tion du procès de travail. Et le fondeur métis, qui jamais n’accé- 
dera à la protection syndicale ni à la stabilité de l’emploi, qu’est-il 
par rapport aux boys noirs dont la qualification, pourtant réelle, 
ne peut pas être reconnue ? Si le concept d’a aristocratie )) renvoie 
à la division du travail, il n’en est qu’une terminologie moralisante, 
donc sans intérêt pour le scientifique. S’il renvoie à l’existence de 
monopoles, on doit alors observer que ces monopoles sont univer- 
sels en Afrique (et ailleurs), où les structures traditionnelles rem- 
placent avantageusement la base raciale : tout travailleur bénéficiant 
d’un emploi est alors un (( aristocrate w ,  et le concept n’a aucune 
pertinence. S’il renvoie à un conservatisme, il faut rappeler avec 
J. Copans que celui-ci, s’il existe, reflete plus la présence de rap- 
ports sociaux non capitalistes que le statut privilégié. Enfin, s’il s’agit 
de (relatifs) avantages financiers, on se référera à ces ouvriers favo- 
risés décrits par M. Agier, qui donnent trois fois plus à la solida- 
rité familiale qu’ils ne reçoivent d’elle. 
Cela posé, si la notion d’a aristocratie )) ne connotait rien de plus 
que son étymologie (qui évoque hiérarchie et puissance), nous serions 
peut-être moins gênés pour l’utiliser. C’est en effet justement tout 
le sens des exemples de M. Agier, ainsi que de ceux de J.-C. Rabe- 
herifara : les patronats savent bien s’en remettre à une catégorie 
particulière de notables d’entreprise, parfois agents recruteurs et par- 
fois pseudo-agents de maîtrise, qui leur assurent tout ensemble une 
embauche socialement cohérente et la savante mise en place de hié- 
rarchies plus ou moins paraeles. Cela est propice au maintien de 
relations sociales à la fois contrôlées et perçues comme légitimes. 
Qu’ils soient bénévoles, discrètement gratifiés ou bien ouvertement 
reconnus par les uns et par les autres, peu importe ici : ces (< tradi- 
crates )) - pourrions-nous dire - sont à la lisière de deux logi- 
, 
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ques, celle de l’entreprise avec son organisation du travail, et celle 
des groupes d’appartenance avec leurs pouvoirs réels. Ils doivent 
en général moins leurs rôles multiples à quelque qualification offi- 
cielle qu à un statut socio-politique qu’ils possédaient virtuellement 
et que l’employeur sait mettre en valeur, ou qu’il cherche parfois 
à dCfaire lorsque le contrôle lui en échappe ou qu’il change de poli- 
tique de production. I1 n’y a rien là d’ailleurs de typiquement afri- 
cain (qu’on pense à certains aspects clientélistes du syndicalisme occi- 
dental ou latino-américain), et en tout cas ce serait un contresens 
de ne voir dans cette aristocratie qu’un facteur de division de la 
classe ouvriere, tant son existence témoigne aussi de cohésions for- 
tes et variées au sein de cette dernière. 
A l’extrême opposé, le (( lumpen )) ou prolétariat en haillons )) : 
c’est la masse écrasante de tous ceux qui, n’ayant accès à aucun 
marché du travail formel, sont engagés dans les activités non réper- 
toriées, souvent instables et aléatoires, parfois lucratives, qui recou- 
pent largement ce qu’A. Morice nomme le secteur non salarié. Inca- 
pables de les tl;aiter comme une classe de travailleurs, d’un com- 
mun accord l’Etat, les développeurs et le marxisme orthodoxe les 
f i b l e n t  du qualificatif de (( marginaux B. Mais de plus en plus nom- 
breuses sont les études qui confirment deux points. Tout d’abord, 
les richesses que crée (ou fait transiter) ce (( lumpen )) sont parfois 
beaucoup plus importantes que celles qui sont issues du salariat ; 
de ce fait, s’y développent aussi, pour le contrôle de leur circula- 
tion, des structures de pouvoir paraeles à celles du capital. En 
deuxième lieu, les deux secteurs sont en totale interconnexion : les 
stratégies des groupes transcendent les catégorisations ouvrières, en 
même temps qu’elles en consolident les liaisons internes. On se sou- 
viendra avec F. Cooper que cette << population flottante n, ces (( classes 
dangereuses )) (l’expression est de L. Chevalier) ont été très tôt une 
source de difficultés pour le colonisateur. C’était surtout, dit-il, parce 
que précisément cette armée de vagabonds et prétendus oisifs s’inter- 
pénétrait étroitement avec une classe ouvrière qu’on entendait sta- 
biliser. I1 est à craindre que, capitalistes tout comme adeptes de théo- 
ries manichéennes, beaucoup se cassent longtemps encore les dents 
à vouloir séparer ainsi le bon grain de l’ivraie. 
On ne saurait non plus faire bon marché d’un pluriel complé- 
mentaire : celui qui fait référence à Ia diversité des degrés d’inté- 
gration au capitalisme. On a évoqué la pluriactivité, l’enchevêtre- 
ment du salarial et du non salarial. I1 y a aussi cette classe nom- 
breuse que les enquêtes n’ont - et pour cause - pas souvent I’occa- 
sion d’examiner, et qui pourtant fait rouler l’industrie à sa façon : 
cy est la masse des temporaires, saisonniers, occasionnels, journaliers 
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et autres migrants sur contrats plus ou moins tacites. Dans une des 
usines examinées par M. Agier, où cela contraste avec la stabilité 
du personnel permanent, c’est plus de 50 ’% de la force ouvrière 
qui s’embauche ainsi ; même phénomène dans l’artisanat sénéga- 
lais, où A. Morice note l’importance des (( gosses N dans la repro- 
duction du secteur. A Madagascar, en plus des contrats limités, c’est, 
dit J.-C. Rabeherifara, 20 76 des emplois qui sont, selon les ter- 
mes officiels, (( fragiles ou instables D. Le poids de cette couche rela- 
tivise la notion de prolétariat : elle ne fait que passer, bien souvent, 
dans l’industrie, sans espoir (ou désir) de s’y fixer. Non plus que 
la prolétarisation, l’urbanisation n’est un processus linéaire et com- 
plet, rappelle A. Dubresson. 
Les différences historiques des niveaux d’intégration au capital 
interdisent ainsi toute construction d’un type idéal d’ouvrier. Le 
maintien d’un fort degré de précarité d’emploi est d’ailleurs aussi 
l’affaire de la fraction la plus stabilisée. J. Copans propose d’envi- 
sager, à cet égard, le syndicat comme un champ clientéliste à dou- 
ble entrée, entre les masses et les gouvernants : l’édification de 
bureaucraties solides garantit que les travailleurs temporaires n’aient 
pas accès aux avantages inhérents aux emplois permanents. C’est 
bien sûr le système sud-africain du (( closed shop )), décrit par 
E. Webster, qui fournit l’exemple le plus accompli de la précarité 
institutionnelle. A cet égard, il semble particulièrement trompeur de 
poser une classe ouvriere au singulier, car, politiquement, cela débou- 
che fréquemment sur un modele d’exclusivisme syndical. Ce renon- 
cement à prendre en compte l’ensemble des réalités ouvrières est 
l’exact contrepoint de l’ancien rêve du colonisateur français, dont 
parle F. Cooper : forger un monde salarié limité et soigneusement 
séparé des autres réalités africaines. C’est là toute l’ambiguïté du 
messianisme révolutionnaire que de remettre les changements atten- 
dus entre les mains des privilégiés qu’il dénonce. 
I 
Nous avons insisté à dessein sur les régularités, les enracinements, 
les mécanismes qui donnent leur cohésion et leur pérennité aux clas- 
ses ouvrières d’Afrique. Le lecteur en gardera peut-être l’impres- 
sion d’un certain pessimisme idéologique. I1 convient donc d’évo- 
quer un dernier pluriel : les consciences de classe. Dans le contexte 
d’une réhabilitation théorique du rôle des stratifications tradition- 
nelles au sein du monde du travail africain, le mot (( classe )) fait 
d’ailleurs figure de canard boiteux : il est certain que tous les enjeux, 
tant économiques que politiques, ne se situent pas à ce niveau-là. 
Mais, si les ouvriers vont et viennent, obéissant largement à des 
déterminismes sociaux externes, les structures de l’industrie, elles, 
sont plus stables et durables. On peut donc penser qu’elles contri- 
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buent à créer des consciences ouvCeres, aussi diverses que les moda- 
lités de mise au travail elles-mêmes. 
Proposant une périodisation de la question, F. Cooper montre 
comment une situation analogue (un afflux surnuméraire dans les 
centres urbains et industriels) a entraîné des résultats divergents dans 
les colonies françaises et anglaises : politisation et élitisation du syndi- 
calisme dans le premier cas, récupération des grèves par les straté- 
gies paysannes dans l’autre. Derrière tout cela, on est avant tout 
devant des phénomènes d’adaptation et de résistance face à la vio- 
lence capitaliste coloniale : c’est là l’arzere-plan d’offensives toujours 
possibles, le jour où s’ouvrent des brèches dans le rapport salarial, 
permettant de le mettre à profit pour des stratégies autonomes. 
Quant au secteur non salarié, A. Morice montre au contraire com- 
ment les omniprésentes velléités de rébellion des couches les plus 
exploitées se heurtent à l’absence de perspectives autres, et finis- 
sent par renforcer le parternalisme au lieu de le contredire. Mais 
dans les deux cas, ce qu’on observe en général, c’est plutôt les élé- 
ments de conservation de l’ordre social. C’est que, ainsi que le note 
J.4. Rabeherifara (ce que confirme l’analyse que propose M. Agier 
du système bamiléké), dans cette affaire de rivalité mêlée de conni- 
vence entre le travail et le hors-travail, le travailleur est à la fois 
une proie et un acteur, un enjeu et un complice actif des pouvoirs 
de type villageois qui délimitent ceux du capital. 
Mais, achevée ou non, la prolétarisation sans prolétariat, évo- 
quée par plusieurs auteurs, n’est nulle part un processus calme et 
idéologiquement cohérent. Dressant la liste des formes de résistance 
plus ou moins occultes, R. Cohen insiste particulièrement sur tout 
ce qui montre que l’ouvrier comme individu social ne se plie pas 
volontiers au moule manageurial du procès de travail capitaliste : 
du vol aux maladies en passant par le sabotage, les réponses ouvriè- 
res à la prolétarisation manifestent une variété et une force d’autant 
plus grandes que la mise au travail salarié ne correspondait pas à 
une aspiration des intéressés. C’est (notamment) pour cela que les 
patronats en Afrique n’ont jamais, sauf dans quelques secteurs par- 
ticuliers et à grands coups d’encadrement impérialiste, résolu le pro- 
blème d’une faible productivité quasi endémique. Les formes de résis- 
tance socialement plus structurantes qu’évoque R. Cohen, comme 
le <( travail ciblé D déjà cité ou le repli communautaire, ou encore 
la création de cultures ouvrières, doivent avoir droit de cité dans 
une théorie exempte d’a priori réducteurs : quoiqu’elles ne soient 
pas immédiatement porteuses de solutions alternatives, elles mani- 
festent la puissance historique de traditions dont le capitalisme ne 
sait endiguer l’influence. Nous croyons que seul un repérage minu- 
tieux des mécanismes de formation de ces consciences paraeles per- 
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mettra de reposer le problème de la conscience révolutionnaire en 
des termes moins figés que ceux dont s’abreuve la littérature d’ins- 
piration radicale. En attendant, il n’est pas démontré qu’un cer- 
tain. degré de scepticisme soit moins positif qu’un idéalisme aveu- 
gle, jusqu’à présent toujours démenti par l’Histoire comme par les 
réalités quotidiennes. 
Cet ouvrage collectif propose quelques jalons sur une piste com- 
mune : pas plus, pas moins. Nous ne regrettons ni de n’être pas 
complets ni de formuler à l’emporte-pièce quelques propositions peut- 
être excessives. I1 reste à déplorer cependant une grande absence 
ici : celle des classes ouvrières féminines. Une fois constatées la fai- 
blesse numérique de ces dernières en Afrique et la petite quantité 
d’études qui leur sont consacrées, ce serait une tartufferie de nous 
lancer dans de plus amples justifications de ce manque, qui reste 
inadmissible. A ceux ou celles qui nous en feraient le reproche, nous 
ne saurions que répondre N cura te ipsum )), mettez-vous à la tâche, 
vos résultats nous intéressent. 
M .  Agier, J .  Copans, A. Morice 
ÉTAT DES LIEUX 
ET PERSPECTIVES 

Il a f d u  plus d’un demi-siècle pour que se construise l’objet (< classe(s) 
ouvrière(s) africaine(s) JJ. L’hétérogénéité des origines et des conditions 
ouvrières, l’instabilité des trajectoires professionnelles et la complexité des 
mécanismes de reproduction sociale ont rejailli sur les aléas et les hésita- 
tions de la découverte intellectuelle du monde du travail africain. On en 
est aujourd’hui d essayer de comprendre les multiples mécanismes de di6 
férenciation interne des milieux ouvriers (chapitre 1). 
Faut-il traiter à part un (i secteur non salarié B qui-vit pour une large 
part sur la confiscation du salaire ? Les limites entre les domaines du tra- 
vail salarié et non salarié sont floues. Dans tous les cas, le travail n’est 
jamais interprété par les travailleurs en dehors des champs sociaux qui 
imposent sa nécessité, sa signification et parfois ses formes. Un cas limite 
de cette imbrication se trouve dans le dispositif paternaliste de l’artisanat 
dans lequel l’apprenti - qui ne voit pas son salaire - est une pièce mai- 
tresse (chapitre 2). 
Étudiés et classés, les travailleurs africains l’ont été aussi par les admi- 
nistrations coloniales. Leur perception du monde du travail - hésitant sans 
cesse entre la nécessaire préservation des réserves domestiques tradition- 
nelles et la formation d’un monde ouvrier diff6rencié du reste de la société 
locale - s’est concrétisée dans les années 1940 par la mise en place, dans 
les colonies françaises et britanniques, de classifications et de législations 
des travailleurs salariés dont les finalités segmentaires sont encore présen- 
tes aujourd’hui (chapitre 3). 
La principale difficulté des employeurs, d’aujourd’hui comme d’hier, 
est de parvenir B l’ordre et B la soumission de la force de travail dont 
ils ont besoin. Ils se heurtent principalement aux réponses silencieuses et 
non organisées des travailleurs qui se salarient tout en résistant à l’emprise 
complète et définitive du rapport salarial : désertion, révolte communau- 
taire, <( travail ciblé informelle B sur les rythmes et rende- 
ments, sabotage, vol etc. Hors des formes manifestes de la (< conscience 
ouvrière JJ (grèves, syndicalisme), on peut dresser \un petit inventaire de 




A la recherche d’une classe ouvrière 
Jean COPANS 
La découverte intellectuelle des travailleurs de l’économie colo- 
niale et capitaliste d’Afrique noire n’a pas été sans mal. On peut 
estimer, sans exagération, que la construction de l’objet << classe (s) 
ouvrière (s) africaine (s) 1) a pris plus d’un demi-siècle. Cette pré- 
histoire de la connaissance vient de s’achever et ce phénomène nous 
en dit long sur les préjugés et les fantasmes des sciences sociales 
africanistes. Mais cet état de fait nous en dit tout autant, bien 
qu’indirectement, sur la nature incertaine et ambiguë de cette réa- 
lité sociale. Cette constatation ne porte pas seulement sur le con- 
tenu de la réflexion scientifique. Le mouvement social ouvrier, que 
ce soit sous sa forme syndicale ou politique, a malheureusement pro- 
duit fort peu d’instruments analytiques. Le premier d’entre eux, 
chronologiquement parlant, reste marqué par un marxisme schéma- 
tique et par son origine sud-africaine (N’Zula et al, 1979). La pers- 
pective des autorités politiques et économiques est beaucoup plus 
souvent explicitée (1). Toutefois ce n’est qu’au Congo belge qu’une 
politique de stabilisation des ouvriers, confortée par une idéologie 
sociale chrétienne, débouche sur des modalités appliquées de con- 
’ (1) Voir à des titres divers les textes de Bue11 (1928), Orde Browne (1933), Davis (1933), 
Michel (1975), Sarraut (1923), Mercier (1933) et Latrille (Moodley, 1984). L’étude de Coo- 
per dans ce même recueil 6voque toutes ces questions de t rks près. 
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naissances psycho-sociologique et sociologique (Doucy et Feldheim, 
1952). 
Le passage, bien connu dans l’Europe du X I X ~  siècle, du souci 
phdantropique à la curiosité scientifique des classes dangereuses deve- 
nues laborieuses, ne va pas se reproduire en Afrique noire coloniale. 
C’est pourquoi l’itinéraire des sciences sociales face à cette classe 
sociale est un puissant reflet des contradictions politiques dont cette 
dernière est à la fois l’acteur et l’objet. Le pluriel du titre de cette 
étude renvoie bien entendu à la pluralité des situations historiques 
et des contenus sociologiques. Par ricochet cette pluralité est aussi . 
celle des approches de notre objet. En retracer très rapidement, et 
très sommairement, l’histoire semble une introduction indispensa- 
ble. Ainsi nous saurons de quoi l’on nous parle, pourquoi et com- 
ment. Ainsi les lecteurs saisiront les raisons de nos incertitudes et 
de nos ignorances, le sens de l’image des classes oùvrières qui se 
dégage des différentes littératures existantes. 
Nous commencerons par distinguer deux périodes, celle des 
approches disciplinaires (1935-1970) et celle des approches problé- 
matiques (après 1970). Les premières interrogations découlent direc- 
tement de l’ordre ou plutôt du désordre colonial : comment faire 
travailler l’Africain ? Y-a-t-il vraiment des ouvriers ou seulement des 
migrants (a détribalisation B ; << target workers w )  ? En quoi les tra- 
vailleurs industriels accèdent-ils à la modernité ? 
Ce sont les zones minières de l’Afrique centrale et australe qui 
suscitent les ‘premières recherches dans le cadre de l’anthropologie 
sociale britannique, appliquée ou non. La préoccupation du chan- 
gement social et de la connaissance du présent (pour éventuellement 
améliorer l’avenir) peut donner à cette anthropologie une fonction 
critique (Brown, 1973). Et .certaines études d’aujourd’hui retrouvent 
sans difficulté une filiation avec des thèmes étudiés dès les années 
1935-1955 : la nature anthropologique de la migration ; la spécifité 
de la reproduction sociale et culturelle en ville ; la constitution des 
instruments d’une identité ouvrière (associations et syndicats). Les 
noms de Wilson (194.1)’ Mitchell (1959)’ Epstein (1958), Gluckman 
(1961) nous rappellent que l’imagination anthropologique a pu 
s’accommoder d’un fonctionnalisme pourtant peu historiciste. 
Avec l’avènement des indépendances et la stabilisation des indus- 
trialisations au profit des développements ruraux, la question ouvrière 
devient plutôt politique et idéologique. Les études politistes sur le 
syndicalisme insistent surtout sur les dimensions nationalistes et 
modernistes. Les syndicats sont des instruments de régulation indus- 
trielle et de manipulation politique ; les travailleurs qu’ils sont cen- 
sés représenter et organiser sont réduits à un simple arrière-fond 
bigarré. On peut évoquer les travaux de Meynaud et Salah-Bey 
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(1962), Berg et Butler (1964), November (1965), Bates (1971). La 
rupture avec cette conception (< institutionnelle >> qui ignore large- 
ment les particularités et les originalités du mouvement historique 
du capitalisme et de la constitution de la classe ouvrière va s’opé- 
rer en deux temps. 
En effet, sous l’influence de l’idéologie tiers-mondiste des années 
1960 et d’une lecture à la lettre de Fanon (1961), les chercheurs 
<( radicaux )) (au sens anglo-saxon du terme) vont conduire cette 
réflexion politiste à son terme. Puisque le véritable mouvement social, 
celui des damnés de la terre, est celui des paysans pauvres et du 
lumpenprolétariat urbain, la classe ouvrière classique, stable, bien 
payée, intégrée et non-politisée prend le statut d’aristocratie ouvrière. 
G. Arrighi et J. Saul théorisent ce point de vue à la fois économiste 
et idéologique dans les années 1967-1968 (1973). Non seulement à 
cette date la classe ouvrière africaine reste encore un objet margi- 
nal, et somme toute exotique, mais de plus elle a mauvaise presse ! 
Les déçus de la révolution africaine n’ont toutefois pas pu convain- 
cre durablement l’ensemble des chercheurs. 
Un retournement assez conséquent s’opère au ‘début des années 
1970. Une série de recherches de terrain suivies de débats théori- 
ques et idéologiques sur la nature de l’aristocratie ouvriere et du 
lumpenprolétariat en Afrique noire fmit par constituer un paradigme 
de fait : la classe ouvrière existe bel et bien ; elle a sa propre his- 
toire, elle manifeste une conscience de classe (2). La classe ouvrière 
est considérée avant tout comme un acteur politique mais ses carac- 
téristiques proviennent bien des rapports capitalistes de production. 
Cette aMirmation théorique et même idéologique symbolisée en quel- 
que sorte par un Colloque tenu en 1973 (Sandbrook et Cohen, 1975) 
reste toutefois au début l’apanage des seules études africaines 
anglo-saxonnes. 
La situation des recherches françaises et francophones est en effet 
paradoxale. Le monde du travail industriel et urbain a bien reçu 
une attention très soutenue aux alentours des années 1948-1955 (Le 
travail en Afrique noire, 1952). G. Balandier lui-même rédige un 
ouvrage prémonitoire, mais qui ne suscite, hélas, aucune postérité 
(Balandier (1955), 1985 ; Haeringer, 1983 ; Copans, 1985 b, 1986 
b). Cette sociologie actuelle (une anthropologie sociale à la fois his- 
torique et dynamique), centrée sur le Congo, reflete à sa manière 
la faiblesse de l’industrialisation de l’Afrique coloniale française, 
(2) Ces recherches menées au Ghana, au Nigeria et au Kenya sont évoquées dans le détail 
un peu plus loin. 
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l’hyperpolitisation des syndicats et surtout la méfiance à l’égard d’une 
théorie du changement social dans l’ethnologie de l’époque. 
Deux facteurs extérieurs aux études africaines vont intervenir, 
selon nous, dans la mise au point progressive d’une véritable pro- 
blématique. C’est d’une part la popularisation de l’histoire sociale 
du monde ouvrier européen. La classe ouvrière apparaît comme le 
résultat d’une histoire complexe qui n’a rien de linéaire ; sa cul- 
ture participe intimement au processus même de la reproduction de 
classe. L’œuvre d’un Thompson (1968) comme le succès du His- 
tory Workshop en Grande-Bretagne (3) vont devenir une source 
d ’ inspiration pour les africanistes anglo-saxons puis français. Par ail- 
leurs la crise économique du monde occidental prend de plus en 
plus l’image d’une décomposition et recomposition du travail indus- 
triel : les oppositions a-prioristes entre centre et périphérie s’estom- 
pent sous l’effet de l’actualité. Cette redécouverte du monde ouvrier 
urbain est d’abord prise en charge par la sociologie et la science 
politique. I1 s’agit de repérer les diverses manifestations de la cons- 
cience de classe, dans la culture comme dans l’action, et de dépas- 
ser les identifications organisationnelles ou les classifications écono- 
miques. La culture ouvrière est enfin replacée dans le cadre de ses 
évolutions et de ses environnements. La culture de classe n’est peut- 
être qu’une culture et une conscience d’entreprise (factory consciou- 
ness, cf. Mihyo, 1982) mais dans certaines circonstances (des grè- 
ves notamment) une conscience de classe plus totalisante peut s’expri- 
mer. Ce sont les ouvriers de l’Afrique de l’Ouest qui ont servi de 
terrain privilégié à ces démonstrations. Gutkind (í975), Cohen 
(1974)’ Lubeck (1975 a et b), Peace (1979), Waterman (1983) ont 
analysé des cas de la Nigeria. Jeffries (1978)’ Sandbrook et Arn 
(í977)’ Crisp (1984) quant à eux exposent des exemples du Ghana. 
A cette vision politiste (qui tient plus à la problématique qu’a 
la discipline) de la classe ouvcere (4) s’ajoute une préaccupation plus 
historique, surtout concernée par les sociétés de l’Afrique centrale 
et australe. Cette histoire sociale va privilégier les phénomènes de 
maturation urbaine et industrielle, de prolétarisation dans la mesure 
oÙ une histoire du mouvement ouvrier en tant que telle est plus 
difficile à élaborer pour des raisons de méthode et de documents. 
Les archives de la conscience et de l’action ouvrière sont en effet 
- 
(3) Voir le History WorkshopJournaZ. On aura une idée des rapports entre marxisme, 
histoire sociale et mouvement ouvrier dans cette nouvelle tradition historiographique en lisant 
Crossick (1977), Samuels (1980), Obelkevich (1981) et Poirier (1984). 
(4) Le choix précis de l’objet donne toutefois une tonalité particulière à telle ou telle étude 
selon qu’il s’agit de la division du travail, des milieux sociaux d’origine et de la vie quoti- 
dienne, des idéologies populaires ou religieuses, de la tradition des luttes. 
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fragdes et lacunaires (Gutkind, Cohen, Copans, 1978). L’histoire 
sociale de la prolétarisation est une histoire faite de migrations, régio- 
nales et même internationales, de mises au travail brutales, de poli- 
tiques administratives et économiques parfois contradictoires (Gut- 
kind, 1974 ; Cooper, 1983 ; Van Onselen, 1976 ; Perrings, 1979). 
Mais c’est aussi et en même temps une histoire faite par les tra- 
vailleurs ; c’est une histoire de désertions, de résistances larvées ou 
ouvertes, d’adaptations. La prolétarisation qui reste encore trop sou- 
vent un phénomène économique et politique pour les africanistes 
français (Suret-Cande, 1964 ; Lakroum, 1982) devient ici un rap- 
port concret entre le Capital et le Travail, un univers culturel oÙ 
le contrôle social et les nouvelles valeurs de classe se fabriquent dans 
un affrontement permanent (Phimister et Van Onselen, 1978). 
Pour des raisons assez évidentes de richesse historique (et donc 
documentaire) 1 Afrique du Sud et plus généralement l’Afrique aus- 
trale connaissent une floraison remarquable d’études sur ce theme 
de la prolétarisation. Mais l’ancienneté et les spécificités de ce capi- 
talisme interdisent toute extrapolation aux régions occidentales ou 
orientales du continent. La qualité des recherches est un écho de 
l’enjeu et de la puissance des luttes du mouvement ouvrier noir sud- 
africain (Marks et Rathbone, 1982 ; Van Onselen, 1982). 
Lorsqu’on cherche à établir une synthèse de ces travaux et de 
ceux qui évoquent plus largement la prolétarisation rurale et la ville 
(Freund, 1984 ; Cooper, 1981), une image très contrastée mais fina- 
lement originale s’impose. C’est celle d’une classe ouvriere surex- 
ploitée depuis parfois près d’un siècle, aux traditions reconnues mais 
peu assurées. Cette classe sociale très minoritaire est peut-être plus 
soumise aux contraintes sociales et culturelles de la reproduction qu à 
celles de la production. Enfin elle est à la recherche d’une autono- 
mie syndicale et politique que lui refuse la plupart du temps un 
Etat garant (( national B d’un ordre économique international, plus 
soucieux ou capable de définir (( en creux une politique législative 
et sociale que de construire une véritable hégémonie de classe 
(Copans, 1982). Ce sont les grands traits de cette image que nous 
allons suggérer dans les pages qui suivent. 
Histoires de prolétarisation 
Évoquer l’histoire des multiples formes et voies de la prolétari- 
sation ce n’est pas seulement se tourner vers le passé pour com- 
prendre le présent. C’est d’abord l’un des moyens pour saisir la 
28 CLASSES OWRIÈRES D’AFRIQUE NOIRE 
logique d’une série de mécanismes d’une diversité empirique consi- 
dérable, marqués à la fois par une extension continentale et par des 
localisations très ponctuelles. C’est surtout pouvoir apprécier la con- 
tinuité et la permanence de ces mécanismes aujourd’hui, au travers 
des migrations, des mutations sociales entre la campagne et la ville, 
des méandres des politiques d’industrialisation, des mises en œuvre 
(ou non) des politiques de stabilisation de la main-d’œuvre (Copans, 
1980). Les conditions sociales de l’extension des rapports capitalis- 
tes de production, la prolétarisation, ont fait l’objet de réflexions 
de portée théorique générale. Je pense tout particulièrement aux tra- 
vaux d’Arrighi et Saul (i973), de Meillassoux (1975, i979, i98i), 
de Cohen (1976) comme aux approches macro-économiques de Wal- 
lerstein (1976) ou Amin (i972). Malheureusement les synweses d’his- 
toire économique restent prisonnières des exemples qu’elles privilé- 
gient (Coquery-Vidrovitch et Moniot, i974 ; Coquery-Vidrovitch, 
1985) (5). Même I’Afi-ique de l’Ouest dans ses meilleurs traitements 
(Suret-Canale, i964 ; Hopkins, 1973 ; Amin, 1971) n’offre que l’une 
des voies possibles de la prolétarisation, fondée sur la combinaison 
d’une agriculture commerciale de rente et d’un travail forcé. 
Les études de la prolétarisation s’organisent plus ou moins autour 
des sept thèmes suivants : 
- le rapport aux anciens modes (autochtones) de production et 
d’organisation du travail ; 
- les politiques coloniales en matière de travail ; 
- les mécanismes de la prolétarisation rurale (qui va de pair ’ 
- le phénomène migratoire (dans ses relations aux trois phéno- 
- les prolétarisations industrielles stricto sensu (enclaves miniè- 
- les prolétarisations urbaines ; 
- les résistances, participations, réactions cc prolétariennes )) à tous 
ces phénomènes (Gutkind, 1974 ; Cooper, i984). 
I1 est difficile de classer les études disponibles uniquement dans 
l’un ou l’autre de ces themes. D’autant que certains exemples sont 
particulièrement bien traités sur la longue durée et dans le détail 
de presque tous ces themes. Ainsi la colonie française du Congo 
fait-elle l’objet de réflexions sur l’articulation avec les modes de pro- 
duction lignagers (Rey, 197 i), de recherches sur la surexploitation 
avec la genèse d’une petite-bourgeoisie) ; 
mènes précédents) ; 
res et agro-industrielles) ; 
(5) Cette histoire économique renvoie évidemment aux politiques coloniales elles-mêmes 
et à leurs stratégies en matière d’investissements, productifs ou non. La géographie des inves- 
tissements se transforme alors en sociologie des travailleurs. Voir les études de Coquery- 
Vidrovitch (1979), Marseille (1984), Forbes-Munro (1984) et Suret-Canale (1984). 
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coloniale du travail avec les scandales du système concessionnaire 
(Coquery-Vidrovitch, 1972) et de la construction du chemin de fer 
Congo-Océan (Sautter, 1967 ; voir aussi Londres (1929), 1984). 
L’apparition du salariat (Babassana, 1978), la prolétarisation urbaine 
(Balandier, 1955) (6) ,  le chômage (Althabe, 1963 ; Devauges, 1963), 
l’économie capitaliste et les classes ouvrières (Bertrand, 1975 ; 
N’Doba, 1983) complètent jusqu’à la période contemporaine ces don- 
nées sur la prolétarisatios. Le Kenya, quant à lui, est l’objet de 
très nombreuses analyses portant sur les politiques agricoles colo- 
niales (n’oublions pas qu’il s’agit d’une colonie de peuplement) ou 
sur les politiques de mise au’travail (Cooper, 1980 ; Lonsdale et 
Berman, 1979, 1980 ; Brett, 1973 ; Clayton et Savage, 1974 ; Van 
Zwanenberg, 1975). Ces travaux introduisent aux études sur les for- 
mes et effets de la prolétarisation rurale (Kitching, 1980), sur les 
migrations (Stichter, 1982) et sur la prolétarisation urbaine (White, 
1983 a et b ; Cooper, 1986). 
Le cas le mieux connu est celui de l’Afrique australe et particu- 
lièrement de l’Afrique du Sud. Chibaro, l’œuvre exemplaire de Van 
Onselen (1976), décrit les mécanismes du travail forcé et des migra- 
tions à l’échelle régionale de la Rhodésie ainsi que le système de 
contrôle social des compounds. Nous avons la chance de disposer 
d’une excellente synthese sur toute cette littérature récente, rédigée 
par Goo1 (1983), qui sert de guide à-la compréhension de cette éco- 
nomie politique, notamment minière. Mais l’on redécouvre l’impor- 
tance de la prolétarisation rurale (Bundy, 1979 ; Beinart, 1982) tout 
comme l’importance de la reproduction urbaine (Van Onselen, 1982 ; 
Bozzoli, 1979, 1983) (7). 
Toutefois la diversité des situations historiques africaines ne peut 
être réduite à ces trois seuls exemples. L’esclavage ouest-africain et 
la politique coloniale de U libération D des esclaves rappellent qu’il 
est impossible d’examiner la prolétarisation sans décrire les formes 
précoloniales de mise au travail (Lovejoy, 1981 ; Weiskel, 1979 ; 
Bouche, 1968) (8). De même les migrations internes à cette partie 
de l’Afrique permetterit-elles de mieux comprendre l’ensemble des 
contraintes des rapports de production (Amselle, 1976 ; Coulibaly , 
Gregory et Piché, 1980 ; David, 1980 ; Diop, 1965). Si l’industria- 
lisation du Congo belge est relativement bien connue (Perrings, 
(6) Voir nos commentaires sur Sociologe des Brazzavilles Noires (Copans 1985 b ; 1986 b). 
(7) Lire sur ces themes l’indispensable Journal of Southern African Studies et le recueil 
de Marks et Rathbone (1982). 
(8) La réflexion sur les formes précoloniales de salariat est balbutiante. Voir le chapi- 
tre 1, sur le capitalisme indigène, de l’ouvrage d ’ m e  (1983). Vou aussi le recueil de Coquery- 
Vidrovitch et Lovejoy (1985). Un autre domaine est celui de l’analyse comparée des esda- 
vages américains et africains. Lire sur ce point les .réflexions stimulantes de Cooper (1979). 
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1979 ; Vellut, 1981)’ le mouvement ouvrier congolais et zaïrois a 
moins mobilisé les chercheurs que les mouvements messianiques ou 
de rébellion (Jewsiewicki, 1973 ; Jewsiewicki et al., 1976). Par contre 
l’ébauche de la prolétarisation urbaine sénégalaise (Lakroum’, 1982) 
ne reflete absolument pas l’engouement pour l’histoire syndicale de 
ce même pays (Suret-Canale, 1978 a et b ; Thiam, 1972, 1983). 
Catégories ouvrières et luttes de classes 
Un des premiers besoins du pouvoir colonial fut d’assurer le 
transport des matières premières, des biens, des personnes, des trou- 
pes ainsi que leurs débarquement ou embarquement à bord des navi- 
res. La classe ouvrière naît donc avec les porteurs, les manuten- 
tionnaires (à bord des navires ou à terre) et s’affirme ensuite avec 
les dockers et les cheminots. Certes la construction et les travaux 
publics (routes, installations portuaires et ferroviaires, bâtiments 
publics, civils et militaires) mobilisent une main-d’œuvre considé- 
rable mais moins stratégique du point de vue de la (( qualification )) 
acquise. De plus la concentration des travailleurs du rail et des ports 
va faire des cheminots et des dockers (avec les mineurs bien entendu) 
le noyau (( dur D et ancien des classes ouvrières africaines. 
Jeffries, dans son étude pionnière sur la culture politique des che- 
minots du dépôt de Sekondi-Takoradi au Ghana (1978), expose par- 
faitement les effets de la concentration ouvriere. La division du travail 
entre travailleurs qualifiés et non qualifiés recouvre très largement 
une différence entre les scolarisés du Sud et les immigrés illettrés 
du Nord ; elle se manifeste sur le plan résidentiel avec la coexis- 
tence d’une cité ouvrière et d’un quartier <( étranger D. Ces distinc- 
tions, d’ailleurs beaucoup plus subtiles et moins tranchées dans le 
vécu quotidien, n’empêchent pas les singularités ethniques de se fon- 
dre dans une culture prolétarienne commune. Cette attitude trouve 
ses origines dans la stabilité des travailleurs qualifiés et semi-qualifiés 
(stabilité confortée par le fait que de nombreux retraités s’installent 
dans la ville) et dans une volonté plus forte qu’ailleurs de conser- 
ver son emploi. L’atmosphere quasi rurale de Sekondi-Takoradi dans 
les années 1960 ne semble pas avoir contrarié la manifestation d’une 
forte identité prolétarienne, alors que ce phénomène n’apparaît pas 
automatiquement dans les grandes concentrations urbaines d’Accra 
et de Tema. Cette classe ouvrière est la plus anciennement syndi- 
caliste du Ghana. L’histoire sociale de cette syndicalisation révèle 
l’existence d’une véritable culture politique : ainsi les grévistes 
. 
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s’adressent-ils plus volontiers au gouvernement qu’à leur employeur 
(public certes) immédiat. D’ après Jeffries, trois facteurs expliquent 
cette attitude : une certaine éducation liée à une ancienne et véri- 
table qualification professionnelle ; une fonction économique ((i  natio- 
nale D) stratégique dont les cheminots sont contents et fiers ; un 
réseau formel et informel de communications favorisé par la con- 
centration sociale de Sekondi-Takoradi. Enfin un radicalisme et un 
militantisme latent assurent à ces actions syndicales une large popu- 
larité. On retrouve certaines de ces caractéristiques chez les chemi- 
nots du Kenya et de l’Ouganda (Grillo, 1973, 1974) et peut-être 
du Sénégal bien que l’origine sociale de ces derniers reste mal 
connue. 
Les dockers constituent l’une des autres (( avant-gardes N ouderes 
du continent. Iliffe (1970)’ Cooper (1986)’ Penvenne (1984) ont mis 
en lumière le passage de la masse urbaine à la classe, le processus 
de qualification et de stabilisation qui trouve son équivalent sur le 
plan syndical. Waterman a étudié de près les dockers et les travail- 
leurs du port de Lagos (1982, 1983). Après avoir retracé l’histoire 
des installations portuaires et de manutention, Waterman expose le 
sens de ces divisions au niveau des travailleurs. Ces divisions sont 
en effet aggravées par les statuts, entre travailleurs permanents ou 
contractuels par exemple, par les origines sociales et le type d’édu- 
cation. Ce premier niveau de division en provoque un second, de 
nature différente, au sein de la structure syndicale. Pour les tra- 
vailleurs dépendant de l’autorité portuaire, les institutions ‘et l’idéo- 
logie de la convention collective déterminent des revendications lar- 
gement corporatistes. Mais ce (( factionalisme )) finit par pousser les 
travailleurs à remettre en cause l’efficacité des structures et straté- 
gies syndicales. Waterman se demande alors si, dans de tels cas, 
les politiques syndicales ne renforcent pas les particularismes ouvriers. 
I1 n’existe pas de classe ouvrière (( nationale 1) au Nigeria : il faut 
se refuser à considérer les semi-prolétaires comme des marginaux 
et l’avant-garde comme une catégorie qui réussit à mobiliser à sa 
suite les masses ouvrières. 
La nature des relations entre les leaders reconnus et les ouvriers 
explique l’existence de grèves ou d’actions diverses indépendantes 
de la mobilisation syndicale proprement dite. Alors que les dockers 
et les travailleurs du port‘ font grève chacun de leur côté, les limi- 
tes de leur conscience de classe renforcent l’identité de fonction de 
leurs directions syndicales respectives : ces dernières finissent par 
avoir plus de points communs entre elles que ne pourraient le sug- 
gérer les divisions internes de tout ce groupe de travailleurs. 
L’industrialisation de transformation des ressources locales (les 
matières premières agricoles surtout) puis l’industrialisation manu- 
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facturière sont plus récentes. Au-delà des contraintes économiques 
(et politiques !), cette histoire est déterminée par la nature des infras- 
tructures, de l’urbanisation et du marché intérieur. Les origines du 
recrutement ouvrier, les qualifications exigées, le style même de la 
gestion des entreprises (privées et publiques nationales) modifient 
la réalité ouvrière en profondeur. Mais le nombre limité des tra- 
vaux disponibles sur ces catégories ouvrières rend les généralisations 
et les comparaisons plus hasardeuses. Une seule étude de sociologie 
du travail permet de se faire une idée d’un cas, celui de l’ouvrier 
d’usine ghanéen (Peil, 1972). 
C’est le Nigeria qui va nous offrir à la fois un schéma de 
réflexion indispensable et une série d’exemples concrets. Remy (1975) 
nous convainc de la nécessité et de l’importance d’une typologie des 
entreprises selon la nature du capital et de la propriété lorsqu’on 
veut examiner les stratégies en matière de gestion de la force de 
travail. Les filiales des multinationales, les compagnies étrangères 
et les compagnies nigérianes ont des besoins différents en main- 
d’œuvre. Mais une seconde variable doit aussi être prise en consi- 
dération, celle de l’environnement urbain. Les ouvriers de Kano, 
Lagos, Zaria ou Ibadan n’ont pas les mêmes caractéristiques socio- 
logiques de classe. I1 faut prendre en considération le plus ou moins 
grand nombre des travailleurs du secteur industriel, leur concentra- 
tion dans des cités ouvrieres ou leur dispersion dans l’espace urbain, 
leurs relations à l’économie informelle (dominée par les mêmes grou- 
pes ou non ; plus ou moins reliée au monde rural). C’est une hypo- 
thiese de ce genre qui guide les analyses de Remy (1975), Lubeck 
(1975 a et by 1986), Peace (1974, 1979)’ préoccupés essentiellement 
par les formes de la conscience ouvriere. Les grandes grèves de 1971 
ont d’ailleurs été une aubaine par tous ces chercheurs qui ont pu 
observer, quasiment de l’intérieur, un large mouvement social 
national. 
L’environnement des ouvriers de Zaria (Remy), Kano (Lubeck) 
ou Lagos (Peace) met en relief le rôle des relations sociales avec 
la campagne, celui des filières et des réseaux d’intégration en ville 
et finalement la nature des stratégies et des clientèles qui permet- 
tent de se faire embaucher. Le poids des déterminations (( ethni- 
ques ny domestiques ainsi que les liens entre les couches urbaines 
informelles (artisans, commerçants) et la hiérarchie industrielle rela- 
tivisent le jeu des contraintes d’un procès de travail industriel et 
capitaliste. Ainsi, d’après ’ Lubeck (1981), les leaders ouvriers ou 
syndicaux reconnus peuvent fonder leur autorité sur une culture et 
une fonction religieuse islamiques. 
La reconnaissance de l’interaction des milieux professionnels et 
des milieux sociaux (d’origine, de résidence) permet de nuancer les 
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jugements sur le rôle des seules politiques de gestion de la force 
de travail par les entreprises dans la création d’un marché du tra- 
vail. Certes il existe des secteurs plus dynamiques que d’autres, qui 
peuvent plus ou moins polariser la demande d’emploi à un moment 
donné. L’extrême hétérogénéité des environnements sociaux (et 
notamment urbains) pousse de plus en plus les travailleurs poten- 
tiels à dominer les stratégies de la qualification (scolarisation, éco- 
les professionnelles) et non plus seulement celles du clientélisme et 
de l’association. Le niveau de recrutement des ouvriers spécialisés 
et non qualifiés augmente insensiblement, par le fait même d’une 
scolarisation, même inachevée. Les entreprises peuvent donc jouer 
plus facilement la carte d’une certaine stabilisation à cause des stra- 
tégies dirigées vers une reproduction urbaine autonome. Mais il n’en 
existe pas moins des secteurs où la surexploitation reste de rigueur, 
grâce, notamment, à une féminisation de la main-d’œuvre. L’éco- 
nomie industrielle manifeste donc une division hiérarchisée du tra- 
vail mais, faute de données globales, il est encore difficile de dire 
si des mécanismes de reproduction spécialisée sont bien solides. 
Une évaluation officielle du B.I.T. estime à 6 % l’effectif fémi- 
nin de la main-d’œuvre industrielle en Afrique (contre 44 % en Asie 
et 17 ’% en Amérique latine) (9). Les femmes occupent les positions 
les plus subalternes et les plus précaires du processus de prolétari- 
sation. C’est d’abord le secteur domestique qui peut servir d’anti- 
chambre à la prolétarisation industrielle proprement dite (Damida, 
1982). C’est notamment le cas en Afrique du Sud (Cock, 1980 ; 
Gaitskell et al., 1983). Ce peut être aussi le cas des ouvriieres agri- 
coles du maraîchage industriel, souvent recrutées dans les commu- 
nautés voisines des exploitations ou plantations. Bien que les fem- 
mes soient recherchées, comme dans 1 ensemble de l’économie mon- 
diale, pour leur expérience de soumission domestique afin de main- 
tenir le niveau de leurs salaires assez bas, elles peuvent manifester 
un radicalisme grossier mais efficace. Les études consacrées aux 
exploitations de la B.U.D. au Sénégal (Kane, 1977), au Nigeria 
(Jackson, 1978) peuvent même évoquer une certaine conscience de 
classe. La féminisation de la classe ouvriiere est patente comme dans 
le secteur des conserveries au Sénégal, particulièrement bien étu- 
dié ... par des femmes (Ly, 1980 ; Locquay, 19Sl), ou dans des 
régions où l’industrialisation est extrêmement récente (voir l’exem- 
ple nigérian traité par Dennis, 1983). Même dans les entreprises 
oÙ l’égalité des salaires et des primes est admise, la position infé- 
rieure de la femme est implicite (Piltin, 1984). 
(9) Voir Bureau International du Travail (1981) ; Bissiliat et Fielloux (1983). 
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La prolétarisation Eminine semble donc suivre, comme dans tous 
les pays capitalistes (développés ou sous-développés), des voies spé- 
cifiques. La faiblesse numérique des ouvrières de l’industrie s’expli- 
que par la possibilité encore actuelle et assurée de sous-évaluer très 
fortement la force de travail masculine. Ce phénomène ne s’expli- 
que pas par on ne sait quelle armée industrielle de réserve mais 
par les conditions mêmes de la mise en place du salariat en Afri- 
que noire (Copans, 1986 a). Le statut social très défavorable qui 
s’attache à l’ouvrière (comme en Europe il n’y a pas si longtemps) 
empêche pour le moment l’intégration de cette position dans les 
mécanismes de la reproduction sociale, d’autant plus que les activi- 
tés complémentaires non salariées du salariat reposent en grande par- 
tie sur les femmes et qu’elles assurent même des activités spécifi- 
ques et spécialisées (commerce, bonnes familiales, prostitution) (Dia, 
1982 ; White, 1983 a et b). 
Un dernier secteur économique dont le rôle historique est incon- 
testable dans l’apparition du prolétariat, c’est l’agriculture. La ques- 
tion est d’autant plus complexe si l’on veut envisager tous les cas 
de prolétarisation rurale et agricole. La typologie des formes d’exploi- 
tation utilisées ou créées par le capitalisme colonial est la plus variée 
qui soit : elle comprend le travail gratuit de cadets surexploités par 
une parentèle quelconque (cas assimilable par ailleurs à l’une des 
formes d’exploitation du secteur informel) comme le salariat en bonne 
et due forme d’une plantation industrielle ou d’une entreprise agro- 
industrielle. Mais rémunérations partielles en nature ou en usufruit 
foncier, partages variables du temps du travail ont conduit certains 
chercheurs à élargir la notion de salariat (Gastellu, 1980 ; Affou 
Yap& 1980). 
I1 ne s’agit pas d’assimiler prolétarisation et salariat, mais cer- 
taines situations, comme celle des squatters (tenanciers) des terres 
de colons blancs en Afrique orientale ou australe, sont grosses d’une 
évolution vers la dépossession totale, même si l’évolution inverse est 
bien documentée (Kitching, 1980). L’ouvrier agricole ordinaire est 
néanmoins bien connu. I1 peut être étranger (comme en Côte- 
d’Ivoire) (Pillet-Schwartz, 1973), il peut être d’origine nationale mais 
sans être natif de la région comme au Cameroun (Barbier, Cou- 
rade, Tissandier, 1980). I1 est loin d’être certain que ce prolétariat 
agricole constitue l’étape d’un mouvement qui conduise à la prolé- 
, tarisation urbaine. Au contraire, la stabilisation rurale est parfois 
plus facile à organiser (grâce à une intégration foncière) dans la 
,mesure o Ù  les compléments cc sociaux )) du salaire sont porteurs 
d’avantages à long terme. 
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Les conditions de la reproduction sociale 
L’histoire de la prolétarisation, l’hétérogénéité des catégories 
ouvrières et des formes de conscience qu’elles manifestent laissent 
clairement voir les complexités de la reproduction des classes ouvrie- 
res. I1 existe de fait plusieurs mécanismes de reproduction au sein 
des rapports capitalistes de production et il n’est pas possible de 
réduire ce phénomène à une articulation des modes de production 
ou à une simple soumission des relations de travail au Capital. Cela 
dit, la connaissance de cette réalité reste très marquée par l’option 
théorique du chercheur. C’est avouer qu’à propos du point central 
des conditions sociologiques de la stabilisation et de la reproduction 
ouvrière nous ne pouvons avancer qu’avec une extrême prudence. 
Nous distinguerons par commodité entre ceux qui insistent sur 
les déterminations internes aux rapports de production proprement 
dits et ceux qui insistent sur les déterminations externes. Pour Water- 
man, le procès de travail constitue l’essence de la classe ouvrière. 
Cette position très classiquement marxiste est tempérée par des 
remarques sur l’inachevement national de la classe, sur les effets 
de la conscience sociale et de l’action syndicale sur .la reproduction 
même de la classe. Le chercheur est disposé à prendre en considé- 
ration les autres facteurs sociologiques mais comme il ne les décrit 
pas (à cause du choix théorique initial) leur rôle est peu percepti- 
ble. Par contre Jeffries nous décrit une culture ouvriere qui déborde 
la seule vie professionnelle. Cette culture est une totalité spécifique 
qui incorpore lieux de travail et lieux de résidence. Mais les che- 
minots de Sekondi-Takoradi sont tout de même un cas peut-être 
particulier et privilégié. 
C’est pourquoi nous pouvons recourir à des modeles explicatifs 
quasiment opposés qui insistent, àjuste titre, sur le poids des ori- 
gines sociales, du milieu résidentiel, familial et même économique, 
extérieur à l’entreprise. Le populisme des pauvres des villes mis en 
évidence par Gutkind est évoqué par Sandbrook et Arn dans leur 
étude sur Accra (1977). Outre un débat méthodologique cette mono- 
graphie a relancé la discussion sur l’éventuelle nature << aristocrati- 
que )) de la classe oudere (Jorgensen, 1977 ; Könings, 1978 ; Water- 
man, 1978 ; Sandbrook et Am, 1978 ; Crisp, 1978). Toutefois, ce 
qui a permis de renouveler les lieux communs sur la conscience et 
la culture ouvrières, c’est l’insistance apportée à l’analyse des effets 
idéologiques propres aux milieux extérieurs à l’entreprise sur la matu- 
ration de la conscience de classe et de son esprit militant. 
Cette hétérogénéité << naturelle )) de la culture ouvriere est remar- 
quablement mise en lumière par Peace à propos des travailleurs de 
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la zone industrielle d’Ikeja au nord de Lagos (1979). Les ouvriers 
sont véritablement partagés entre leur lieu de résidence, Agege, et 
le lieu de travail, Ikeja. Les relations entre la campagne et la ville, 
c’est-à-dire les réseaux familiaux (et leurs obligations comme la dot 
ou les stratégies matrimoniales), constituent un premier champ de 
déterminismes, d’où les migrants cherchent à s’échapper, notamment 
par (( l’accumulation )) salariale. Ces réseaux sont redoublés par des 
associations d’originaires ou des groupes résidentiels qui assurent 
l’insertion matérielle et humaine en ville ainsi qu’au sein des mar- 
chés du travail industriel et <( informel )>. Ces réseaux d’accès sont 
indispensables mais ils pèsent très lourd dans le coût social et finan- 
cier de la reproduction. S’en tenir à distance rend cependant toute 
insertion impossible. Entre l’exclusion totale (10) et la stabilisation 
temporaire, ces réseaux assurent une économie de survie, une con- 
vivialité urbaine qui articule logiques résidentielles (locataires - pro- 
priétaires), regroupements sociaux, ethniques et familiaux et possi- 
bilités entrepreneuriales (embauche salariée, ateliers informels). 
Cette réalité sociale et culturelle enveloppe de partout le travail 
industriel stricto sensu. Elle explique à la fois les limitations de 
l’expression de la conscience de classe lors des grèves et le soutien 
populaire extrêmement profond que ces dernières peuvent susciter. 
Cette reproduction, contradictoire, de la position salariale et de la 
conscience ouvrière semble finalement plus déterminée par l’écono- 
mie urbaine et domestique que par le travail industriel. 
Mais ce tableau présente bien des caractéristiques spécifiques : 
la contiguïté de la zone industrielle et d’Agege, qui ne peut se  réduire^ 
à une cité dortoir, explique une certaine homogénéité spatiale et 
sociale. Les exemples dakarois que nous connaissons nous offrent 
une image bien plus complexe de cette réalité : c’est l’ensemble du 
Cap-Vert qui constitue l’espace de résidence. Dans ce cas les con- 
traintes résidentielles peuvent prendre une autonomie et une com- 
plexité bien plus grandes. Un phénomène comme le ramassage 
ouvrier peut alors paradoxalement s’exprimer par la conscience d’un 
rapport privilégié à l’entreprise. 
Ce balancement entre le travail et le hors-travail introduit donc 
des contraintes originales dans la reproduction de classe. Les fac- 
teurs proprement ethniques, familiaux, résidentiels, religieux qui par- 
ticipent de la constitution du milieu ouvrier restent très mal con- 
nus. Certes la vie sociale des villes africaines est maintenant décrite 
(10) Gutkind évoque dans une de ses études un sous-prolétaire totalement incapable de 
s’insérer dans un marché du travail ?I cause de son ancienne et extrême marginalisation. 
C’est la solitude sociale totale (1973). 
A LA RECHERCHE D’UNE CLASSE OWRIBRE 37 
dans le détail, mais l’existence ou non d’une autonomie ouvrière 
au sein même de ces relations sociales et culturelles extérieures à 
l’entreprise et au travail industriel reste à être confirmée. 
La reproduction bien entendu est intimement liée à la nature 
de la prolétarisation, aux politiques de gestion de la force de tra- 
vail, comme aux stratégies propres aux acteurs ouvriers. On peut 
apprécier les stratégies non seulement par rapport au passé (origi- 
nes sociales, carrières effectives) mais aussi par rapport au futur : 
la retraite, l’éducation et la formation des enfants par exemple. Notre 
recherche sénégalaise nous a ainsi conduit à distinguer plusieurs types 
de reproductions. I1 faudrait distinguer entre les reproductions héri- 
tées (père ouvrier ou artisan urbain) et les reproductions acquises 
(recherche volontaire ou découverte fortuite du milieu industriel) ; 
entre les reproductions maintenues (enfants ouvriers y compris dans 
l’usine oh travaillent leurs pères), les reproductions ratées ou aban- 
données (enfants mal scolarisés ou chômeurs) ou bien les reproduc- 
tions transcendées (mobilité sociale). Cette problématique mesure le 
degré de stabilisation de la complémentarité des activités économi- 
ques (campagne-ville ; salariat-informel), compare les (( patrimoines )) 
et les héritages, jauge leurs relations réciproques. On en apprend 
autant sur ces classes ouvrières par leur apparition que par leur 
disparition. 
Les grandes inconnues du milieu ouvrier 
A la suite d’une dialectique bien paradoxale, ce sont l’entreprise, 
les lieux de travail, le procès de travail que nous connaissons le moins 
bien. Les problématiques qui dominent les études actuelles sont en 
quelque sorte extérieures au rapport de production capitaliste lui- 
même. En un sens la grève elle-même fait partie du (( hors-travail )) 
plus que du travail. Que ce soit l’expression de la conscience de 
classe comme preuve de l’existence de la classe ouvrière, ou bien 
la résistance à la prolétarisation et au contrôle social comme moda- 
lité de constitution de cette même classe, l’entreprise semble exté- 
rieure aux processus en cause. Même chez Van Onselen, l’analyse 
qui explore les compounds et la discipline du travail s’arrête au bord 
des puits des mines (1976). La vie sociale et technique des ateliers 
et des usines reste en fin de compte un monde mystérieux et (( exo- 
tique n. Malgré cette absence d’une classique sociologie du travail 
ou d’une anthropologie de l’entreprise au sens strict du terme, cer- 
tains travaux, orientés vers la saisie des racines des consciences et 
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conflits de classe, sont remontés jusqu’aux contradictions provoquées 
et reproduites par le procès de travail. Les tentatives néo- 
fonctionnalistes de Kapferer en termes de réseaux et d’interactions 
ne nous disent malheureusement pas grand chose (1969, 1972). C’est 
justement le meilleur critique de cette démarche qui a décrit avec 
le plus de précision un procès de travail : celui du travail minier 
en Zambie. L’analyse du contexte d’une grève des convoyeurs d’une 
mine de cuivre permet à Burawoy (1974) de décrire la manipula- 
tion des conditions de travail. Les contradictions selon I’âge, la qua- 
lification générale, la position dans le procès de travail ainsi que 
les formes très limitées d’expression des revendications sont saisies 
sur le vif dans la taille d’une galerie de mine (11). I1 en est de même 
avec Lubeck qui recourt aux différences des procès de travail selon 
les ateliers pour mettre en évidence la plus grande cohésion des grou- 
pes ouvriers qui sont engagés dans des rapports collectifs et de coo- 
pération dans une fonderie à Kano (1979). On trouvera aussi chez 
Waterman une description des procès de travail mais la modestie 
de son observation participante restreint l’information proprement 
sociologique (1983). 
L’autre grande inconnue dans notre connaissance - et donc dans 
notre image - des classes ouvrières afrjcaines est celle du sens des 
diverses relations entre les appareils d’Etat et ces classes ouvrières. 
Les politiques salariales (1’Etat est souvent un des premiers 
employeurs), sociales, syndicales, législatives sont mal perçues dans 
leurs effets sociologiques alors que toutes Ies théories qui se préoc- 
cupent de gestion de la force de travail et de,prolétarisation a,ccor- 
dent une extrême importance théorique à 1’Etat. Que fait 1’Etat ? 
Comment les membres des institutions qui réglementent et gèrent 
le monde du travail perçoivent-ils ce dernier ? Comment celui-ci se 
fait-il comprendre ? Autant de questions décisives pour lesquelles les 
informations empiriques sont bien maigres. 
Un juriste et sociologue tanzanien, Mihyo, nous a décrit dans 
le détail les politiques d’autogestion industrielle en Tanzanie et la 
nature des grèves Óuvrières qui ont suivi la mise en cause de cet 
acquis (1975, 1982, 1983). La dynamique des négociations des con- 
ventions collectives, des conflits du travail mérite une analyse scien- 
tifique. I1 n’y a pas que les grèves qui manifestent la conscience 
de classe et les moyens de la mobilisation syndicale, mais la pers- 
pective politiste de gauche a eu nettement tendance à privilégier ce 
qui (( bougeait n. L’intérêt pour l’exceptionnel a occulté le quotidien 
et l’ordinaire. 
(11) Voir aussi ses autres articles (1972 a et b). 
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I1 en est de même pour les pratiques syndicales. I1 existe des 
monographies syndicales et de nombreux exemples de prises de déci- 
sions et d’élaborations idéologiques évoqués dans la littérature dis- 
ponible. Mais le syndicat reste trop souvent .un instrument, un 
champ clientéliste à double entrée (les masses d’une part, le gou- 
vernement de l’autre) dont le statut final, dépend de la théorie uti- 
lisée : est-ce un appareil idéologique d’Etat ou bien l’un des élé- 
ments de l’expression d’une volonté de classe (12) ? Waterman est 
prCcieux sur ce point car il nous décrit parfaitement la complexité 
syndicale du port de Lagos et évoque, presque de l’intérieur, ce 
qu’on pourrait appeler la culture de la bureaucratie syndicale (1983). 
Burawoy avait aussi évoqué cette réalité dans son étude sur la zam- 
bianisation des mines de,cuivre : la nature du syndicalisme, des rap- 
ports entre ouvriers et Etat (le nouveau patron) en subit les consé- 
quences (1972 a et b, 1982). 
Ces remarques en imposent une plus fondamentale et dont on 
est surpris de ne la voir posée par personne : celle de l’éventuelle 
non-adéquation de la forme syndicale occidentale )l à la réalité 
ouvrière et prolétarisée de l’Afrique noire. Aprks tout le syndica- 
lisme s’est développé dans un contexte et dans une période histori- 
que, singulièrement différents, du X I X c  siècle européen. Mais l’euro- 
péocentrisme a la vie dure, même chez les syndicalistes africains (13). 
Lorsqu’on fait :le bilan provisoire des champs couverts par les 
sciences sociales (moyen quasi exclusif, faut-il le rappeler, même si 
c’est pour le déplorer sur un $lan idéologique ou moral, d’identifi- 
cation externe de la classe ouvrière aujourd’hui en Afrique noire), 
on se rend bien compte que celles-ci sont restées prisonnières de 
certains a priori, à cause de leur volonté permanente de prouver, 
de justifier l’existence d’une catégorie sociale bien précise. Refusant 
avec raison d’identifier l’ouvrier à son seul procès de travail capi- 
taliste, le mouvement social à l’organisation syndicale et la proléta- 
risation à la salarisation, les sciences sociales ont imaginé un ouvrier 
qui fait plus grève qu’il ne travaille, qui s’efforce de penser politi- 
quement au lieu de vivre au jour le jour. 
(12) Voir sur ce theme l’excellente étude sur les dockers de Freetown (Fashole Luke, 1984) 
et les œuvres de Shivji sur la Tanzanie (1985, 1986). 
(13) Dans le cadre des hypotheses sur le caractère non unilinéaire de la prolétarisation, 
des liens entre salariat et ny-salariat, ,travail et hors-travail, la forme et la fonction syndi- 
cale, pour se détacher de 1’Etat et acquérir une certaine autonomie, doit renvoyer aux con- 
ditions de mobilisation civile hors de l’entreprise. De même qu’on se demande dans le monde 
occidental si la (< qualité de vie 1) ne devient pas aussi un enjeu syndical, on peut se deman- 
der si les secteurs informel et domestique ne doivent pas s’intégrer à une recomposition com- 
plète du syndicalisme. On peut se reporter à la place contradictoire des revendications (( com- 
munautaires 1) dans la mobilisation actuelle de la classe ouvrikre noire sud-africaine. 
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L’hétérogénéité de la classe ouvrière est un fait patent : l’exis- 
tence de plusieurs types ou de plusieurs formes de classes ouvrières 
a interdit jusqu’à présent tout travail de comparaison raisonnée, que 
ce soit au niveau d’une branche économique ou d’une profession 
(cheminots, mineurs) ou encore d’un pays. C’est pourquoi notre refus 
de généralités mystificatrices débouche sur une espèce de mosaïque 
un peu arbitraire, dans la mesure où elle dépend plus de l’état de 
nos connaissances empiriques que de la justesse de nos réflexions 
théoriques. Et pourtant les efforts de théorisation ne manquent pas, 
comme on peut s’en douter. 
Quelques débats sur Ie dos des classes ouvrières 
Deux grands débats, l’un polémique, l’autre plus confus, ont par- 
tagé les chercheurs concernés par le monde du travail en Afrique 
au cours des quinze dernières années. Le premier dont nous avons 
déjà exposé les raisons historiques a porté sur la caractérisation de 
la classe ouvrière comme aristocratie ouvrière. Dans le sillage de 
ce débat, et étsoitement liée à ses interrogations, s’est déroulée une 
série de réflexions sur le lumpenprolétariat, le petit frère, jumeau 
et inversé, de l’aristocrate ouvrier. 
La classe ouvrière s’identifierait par le haut : partenaire à part 
entière du bloc au pouvoir par ses revenus, son intégration syndi- 
cale, sa prolétarisation très limitée, elle manifeste& tout naturelle- 
ment un certain conservatisme. Certes cette notion d’aristocratie 
ouvrière reste très confhe chez les africanistes qui ignorent le sens 
historique réel de cette expression : l’existence à la fin du XIXc siè- 
cle et au début du X X e  siècle d’une couche de professionnels de la 
représentation politique et syndicale issue de la classe ouvSere, grossie 
du monde des employés ; un dere-fond impérialiste avec les retom- 
bées économiques et idéologiques de la surexploitation (Hobsbawm, 
1964). 
Waterman (1975)’ certains auteurs comme Jeffries ( i975 a) vont 
démontrer qu’au niveau des revenus, du statut comme de la cons- 
cience politique, les notions d’élite et aristocratie ouvrière n’ont pas 
grand sens. Les différences de revenus avec les autres couches popu- 
laires ne sont pas si prononcées ; de plus les processus de redistri- 
bution rapprochent plus qu’ils ne séparent les ouvriers de ces autres 
catégories (Hinchcliffe, i974). Quant à la conscience politique elle 
est ouverte au-delà du populisme vers une certaine radicalisation. 
Le conservatisme (idéologique) des ouvriers est relatif et s’explique 
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plus par la présence de rapports sociaux précapitalistes que par un 
statut privilégié (Waterman, 1976 ; Peace, 1974 ; Jeffries, 1975 b ; 
Sandbrook, 1977 b). 
I1 faut retourner le sens de l’identité sociale. Les (( marginaux 3)’ 
le lumpen, les chômeurs, les travailleurs occasionnels ont fasciné les 
chercheurs par leur spontanéisme et leur populisme (Gutkind, 1973 
1975): Cette catégorie sociale, véritable secteur informel avant la let- 
tre, est toutefois trop hétérogène, individualiste et versatile pour cons- 
tituer l’avant-garde de la classe ouvrière. Par exemple il ne faut pas 
confondre la jeunesse et le lumpen (Bonnafé, 1966). Malgré cer- 
tains efforts théoriques (Bertrand, 1975) les analystes restent plutôt 
sceptiques quant à la portée d’une notion en fin de compte idéolo- 
gique (Cohen et Michael, 1973 ; Levine, 1973 ; Sandbrook, 1977 a) 
aussi bien dans le monde ouvrier lui-même que dans la théorisa- 
tion de la prolétarisation. L’ensemble de ces discussions porte donc 
sur les formes et les effets de la conscience sociale (Copans, 1975). 
L’autre débat est plus récent : il concerne les conditions de repro- 
duction des classes sociales urbaines. Ainsi Marie dans son étude 
sur la (( marginalité et les conditions sociales du prolétariat urbain M 
(1981) définit d’abord le secteur marginal comme une soupape de 
sûreté des capitalismes dépendants. I1 s’agit de diviser les classes 
urbaines pour les placer dans une situation idéologiquement con- 
tradictoire. La perspective de Meillassoux et Bagayogo (1980) est 
plus classique. Ces auteurs s’efforcent de mesurer le degré d’inté- 
gration du prolétariat grâce aux critères de stabilité et de perma- 
nence de l’emploi, de mode de rémunération, d’accès aux ressour- 
ces complémentaires de sécurité sociale et enfin de capacité à l’orga- 
nisation. La distinction entre un prolétariat intégré et un proléta- 
riat migrant renvoie à la distinction entre investissement et surpro- 
fit. Toute la politique du Capital consiste à (( éviter que le proléta- 
riat déraciné ne constitue une charge susceptible d’absorber les profits 
réalisés par l’accroissement de la productivité du travail )) (p. 53). 
Cette segmentation des masses urbaines est également examinée de 
près par Sandbrook (1982). Cet auteur insiste plus sur les proces- 
sus de prolétarisation (au sens global du terme) : les mêmes expé- 
riences résidentielles, l’identité des genres de vie, l’alternance entre 
le salariat et I’autoLemploi s’opposent à une perspective trop écono- 
miste. I1 est certain que les auteurs anglo-saxons accordent une place 
plus positive aux processus de conscience sociale et politique. Même 
Waterman, dans ses analyses les plus récentes, renouvelle les appro- 
ches léninistes pour élargir la notion de classe exploitée puisqu’on 
y trouve les ouvriers, les paysans, les artisans et les femmes (N les 
mères D) (1981). Les divisions internes à ces classes sont de fait une 
des formes de division de la classe ouvrière. Dans une étude synthé- 
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tique et critique portant sur toute la littérature que nous venons 
d’évoquer, Waterman part d’un constat, celui du blocage du pro- 
cessus d’une prolétarisation complète, et il note que (( le nouveau 
champ problématique est celui des relations entre les salariés mieux 
payés et mieux garantis du point de vue de l’emploi avec les autres 
travailleurs’ qu’ils soient : 1) résidents urbains ou 2) non-salariés, 
urbains ou ruraux ou 3) semi-prolétarisés. N’oublions pas non plus 
les relations entre hommes salariés et femmes (qu’elles soient ou non 
salariées) ... )) (1984). 
Qu’en disent les ouvriers ? 
Les méchantes langues ne manqueront pas de nous faire remar- 
quer l’absence du principal intéressé dans la liste des auteurs de tous 
ces textes et ces discours. Cette situation objective est certainement 
la constatation la plus tragique que l’on puisse porter sur les clas- 
ses ouvrières africaines. Nous avons expliqué ailleurs (Gutkind, 
Cohen, Copans, 1978) les raisons qui poussent à aider à constituer 
une tradition et une mémoire ouvrières et le rôle que les intellec- 
tuels africains (comme européens) pourraient jouer dans ce proces- 
sus (14). Mais faut-il attendre l’apparition d’un regard original, réa- 
liste et théoriquement adéquat de la classe oudere africaine sur elle- 
même ? Au mieux ce sont comye à l’habitude les cadres, qui pro- 
viennent autant des appareils d’Etat que des bureaucraties syndica- 
les internationales, qui peuvent s’y consacrer (Bienefeld, 1977). 
Même si la base a son idée sur la question elle ne sait ou ne peut 
s’exprimer. 
Alors il faut rechercher des succédanés de la parole ouvrière : 
des productions et des images où elle puisse se retrouver sans la 
médiation des théoriciens ou syndicalistes de l’occident, ou dépen- 
dants de l’Occident. Notons tout d’abord la possibilité d’écrire une 
histoire prolétarienne ou populaire. L’ouvrage de Magasa sur les 
travailleurs de l’Office du Niger à l’époque coloniale (1978)’ l’his- 
toire des mineurs de l’Afrique du Sud par Callinicos (1980 ; 1985), 
les documents bruts sur la lutte de libération nationale publiés par 
les historiens mozambicains (Centro de Estudos Africanos, 1984)’ 
les biographies ouvrières popularisées par Ravan Press et le Syndi- 
(14) Voir la critique de Wateman (1980) sur African Labor History. Se reporter surtout 
à l’excellente publication sud-africaine, South African Labour Bulletin. 
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cat F.O.S.A.T.U. en Afrique du Sud (Makhoba, 1984 ; Tom, 1985) 
sont quelques rares exemples qui confirment la viabilité d’une telle 
entreprise. 
Et puis il y a les traitements littéraires et cinématographiques 
de la réalité ouvrière. Les bouts de bois de Dieu de Sembene Ous- 
mane (1960) ne sont-ils pas à la fois un grand roman et une inter- 
prétation (discutée) de la grève des cheminots du Dakar-Niger en 
1947 ? Le néo-réalisme de la littérature africaine moderne a accordé 
une petite place à ces prolétaires urbains, salariés ou marginaux (15). 
Un roman nigérian, Violence de Festus Iyayi (1979), a même été 
célébré comme le premier roman prolétarien d’Afrique noire. Ce 
qui, au-delà de l’exagération critique, est tout de même sympto- 
matique (Ogundipe-Leslie, 1981). 
Mais le cinéma n’est pas en reste de ce regard sur le monde 
du travail. Baara du Malien Souleymane Cissé (1977) est certaine- 
ment la référence classique et obligée parce qu’il met en lumière 
les rapports entre milieux sociaux et milieux de l’entreprise, entre 
catégories ouvrières. On pourra aussi évoquer, bien qu’œuvre amé- 
ricaine, le fameux Come back Africa de Rogosin (1959) qui nous 
en dit tant sur les mineurs sud-africains. Mais la plus belle image 
filmique du monde ouvrier africain est à notre avis celle que nous 
offre le Sénégalais Ababacar Samb dans Jom (1982). Le réalisateur 
nous trace un parmele entre une grève ouvsere (contre un président- 
directeur-général et national !) qui connaît ses (( jaunes )) et la con- 
dition féminine des bonnes exploitées, les uns et les autres faisant 
face à leur bourgeoisie noire et lui résistant victorieusement grâce 
aux ressorts de l’honneur social, plus ou moins traditionnel, il est 
vrai. 
Les classes ouvrières africaines ne sont donc pas des inconnues. 
Mais pour le moment les échos de ses luttes et les cris de ceux qui 
la (re)cherchent semblent se croiser sans vraiment se rencontrer. 
Camarades, encore un effort ! 
(15) Le superbe roman d’hinata Sow Fall, La gSve des Bàttu (1979), qui évoque une 
grève des .aumônes par les mendiants rentre aussi à notre avis dans cette catégorie. 

2 
Ceux qui travaillent gratuitement : 
un salaire confisqué 
Alain MORICE 
A peu près partout en Afrique, l’activité des classes laborieuses 
est en majorité composée de travail non salarié (1). Mais de cette 
force ouvrière, principalement concentrée dans la micro-entreprise 
et, évidemment, dans l’économie familiale, les particularités restent 
mal perçues, sinon dans les détails, du moins dans leur interpréta- 
tion. C’est qu’en effet les études de développement s’occupent plus 
volontiers de l’entreprise que de sa main-d’œuvre, sauf à faire entrer 
cette dernière dans des classifications aussi naïves que raffinées. 
(1) Pour des raisons qui découlent de ce qui suit, on ne doit guère accorder d’intérêt 
aux statistiques à ce sujet, toujours sous-estimées et d’ailleurs rares. C. Courlet critique avec 
justesse celles du Bureau International du Travail, selon lesquelles - cette imprécision est 
révélatrice - serait en jeu entre un quart et la moitié de l’emploi urbain dans le tiers-monde. 
Remarquant l’importance de la catégorie (( inclassables n, il estime (?a propos de la Colom- 
bie, mais il pourrait s’agir d’un quelconque pays africain) que la part de l’emploi (I infor- 
mel )) - un terme que nous n’utiliserons pas - peut varier de 32 % à 64 %, cc selon que 
l’on retienne les travailleurs pour compte propre, les aides familiaux non rémunérés et les 
employés de services domestiques ou l’ensemble de l’emploi non protégé I) (1985 : 82). 
M. Agier observe qu’au Togo presque 50 % des actifs de la capitale sont rangés dans la 
rubrique (c autres et non indiqués D dans le demier recensement (1984 : 43). R. de Grazia 
note qu’une enquête multiplie par au moins quatre le nombre des salariés officiellement recensés 
comme cumulant des emplois (1984 : 84). B. Lautier repère justement le fond de l’affaire : 
seule leur répétition à l’envi fonde la pertinence des (I chiffres lancés au hasard )) (1984 : 78). 
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Quand aux théoriciens du changement radical, ils ne voient dans 
ce fouillis, aussi imprécis qu’abondant, aucune des caractéristiques 
habituellement attendues du prolétariat révolutionnaire. Bref, le tra- 
vail non salarié, pour généralisé qu’il soit, est un peu déroutant. 
C’est ainsi qu’une couche essentielle de producteurs (ou, si l’on pré- 
fere, d’agents économiques), dont chacun s’accorde à dire qu’elle 
est primordiale, continue de constituer une importante zone d’ombre 
et, par là même, une proie facile pour toutes sortes de simplifica- 
tions plus ou moins volontaristes dont la substance repose dans cette 
formule : cc Qu’est-ce qu’on pourrait bien en tirer, de tous ces tra- 
vailleurs non salariés ? n. 
Les travailleurs non saiariés : une société sans État ? 
Et en effet, prendre le travail non salarié comme sujet d’un cha- 
pitre distinct, voilà qui soulève quelques problèmes délicats. Tout 
porte à croire qu’une catégorie si diverse et nombreuse donne une 
bien faible prise à la conceptualisation. Ni homogène, ni spécifique, 
ni vraiment porteuse d’intérêts uniques, l’immense couche des tra- 
vailleurs non salariés ne semble même pas se prêter à une délimi- 
tation précise, tant ses imbrications avec les classes d’âge réputé non 
actif et avec le salariat sont grandes. Le détail de ces désordres empi- 
riques serait lui-même difficile à dresser avec rigueur. Qu’on y songe 
en observant un quelconque atelier de fabrication africain, comme 
chacun peut en voir : y a-t-il, au sein de cet univers en miniature, 
quelque chose de commun, quelque notion classificatoire qui puis- 
sent avec pertinence englober : l’artisan, son apprenti, l’épouse qui 
confectionne et la petite fille qui livre le repas de midi, l’enfant qui 
sillonne les rues de la ville pour écouler la marchandise, l’ami ouvrier 
ou fonctionnaire qui vient bricoler après (ou pendant) ses heures, 
le parent paysan qui prête main forte pendant la morte-saison ? Cer- 
tes non. Et nous sommes ici devant un exemple simple. Dans la 
réalité, c’est toute une série de réseaux, que même la notion de non- 
salaire ne décrit qu’incomplètement : s’il s’agit sans doute d’une éco- 
nomie réfractaire à tout salariat organisé, qui subviendrait directe- 
ment aux besoins de chacun, pourtant des embryons, des semblants 
de salaire y existent bien souvent pour chacun des producteurs. 
Cependant, le repérage de ce premier écueil signale l’existence d’un 
vaste champ d’intersection entre le salariat et le non salariat. Du 
même coup, dans notre propos, ceux-ci perdent l’accès au statut 
de <c secteurs N disjoints, sauf pour désigner le type d’activité qui 
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peut y prédominer : s’il nous arrive de parler de cc secteur non sala- 
rié ))) il faudra entendre (( ensemble des activités se situant princi- 
palement hors du rapport salarial )) et accepter du même coup l’idée 
qu’un individu peut être salarié le matin et non salarié l’après-midi. 
D’ailleurs, la validité d’une vision sectorielle - déjà bien douteuse 
en économie - nous semble devenir tout à fait nulle là où com- 
mence le champ du social : c’est un système ou, si l’on veut, un 
modele non salarial dont il sera question ici, et dans lequel le capi- 
talisme, même dans ses formes les plus accomplies, ne manque pas 
lui aussi de puiser amplement des recettes pour gérer sa force de 
travail chaque fois que l’occasion s’en présente. 
Nous arrivons à une deuxième difficulté, qui vient du terme 
c( non salarié )) : peut-on définir une notion socio-économique par 
son contraire, et l’appellation en négatif ne traduit-elle pas le pire 
des renoncements théoriques, sans compter qu’elle dissimule un fina- 
lisme typiquement occidental où le salariat est, sinon la forme ultime, 
du moins la forme de référence du travail ? L’objection, courante 
en anthropologie, serait d’un faible intérêt formel, car il existe mille 
manipulations terminologiques pour se sortir d’affaire sans que la 
consistance (ou selon les cas, la vacuité) de l’objet étydié soit atteinte. 
Cependant’ il reste que l’assemblage des mots (( travailleur )) et (( sala- 
rié )) a quelque chose d’étrange, puisqu’il continue, contre toute évi- 
dence théorique, d’être une redondance dans l’opinion courante, 
comme si un artisan, un commerçant ou une ménagère ne travail- 
laient pas, eux aussi. Une telle restriction est aggravée par le fait 
que les théories sur le ’ salariat portent généralement sur les seuls 
ouvriers, alors qu’en Afrique le salariat :’est avant tout, numéri- 
quement parlant, les fonctionnaires de 1’Etat (qui se privent rare- 
ment d’ailleurs d’avoir un pied dans le secteur non salarié) : on y 
reviendra en conclusion. 
Face à ce petit monde salarial, visible et organisé (ou supposé 
l’être)’ porteur d’espoirs bien répertoriés’ nous voici donc confron- 
tés à un vaste champ, constituant à lui seul l’essentiel des paysages 
laborieux africains. Seul le désigne a priori le constat d’une lacune : 
il recouvre les activités excluant le contrat salarial. Même si l’on 
s’en tient, comme ici, au milieu urbain, son étendue est telle qu’un 
observateur enclin aux raisonnements manichéens y verrait à bon 
droit un mode plus approprié de valorisation pour les capitalistes 
que le salariat. Sans aller jusqu’à toujours parler d’option, l’entre- 
tien d’une immense couche de non salariés, y compris dans les pays 
dits (( nouvellement industrialisés D et dans certains secteurs très 
(c avancés n, permet de supposer qu’il s’agit là d’une forme histori- 
que de mise en valeur de la force de travail disponible du tiers- 
monde. Contrairement aux théoriciens de la marginalité, nous ne 
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croyons pas en effet que le (( retard )) de la salarisation soit un sim- 
ple effet pervers du développement capitaliste : il s’agit d’un phé- 
nomène intrinsèque et durable, quoique souvent mal maîtrisé (2). 
Cette opinion semble surtout exacte dans deux cas : tout d’abord 
dans celui des pays oh les retards de productivité et l’orientation 
principalement redistributive de l’économie constituent autant d’obs- 
tacles, jugés salutaires en temps de crise, à des investissements indus- 
triels sans retenue ; ensuite dans celui des branches où le maintien 
de rapports de production à caractère fortement familial autorise les 
détenteurs du capital à escompter de meilleurs résultats en sous- 
traitant les relations sociales aux groupes traditionnellement déposi- 
taires du pouvoir, plutôt qu’en les gérant eux-mêmes à travers la 
froide institution du salariat. 
Telle est en effet à nos yeux la double nature du rapport non 
salarial. C’est d’abord un rapport paternaliste, ce qui signifie la mise 
en place (ou la persistance) de tout un système de droits et devoirs 
personnels entre les acteurs. C’est en deuxième lieu un rapport où 
l’absence de reconnaissance statutaire par les représentants officiels 
de la société civile est compensée par une adhésion aux pouvoirs 
sociaux ainsi définis, le plus souvent en dehors de tout contrat for- 
mel. Les deux stratifications fondamentales de la société africaine, 
impliquant respectivement l’allégeance des femmes aux hommes et 
des jeunes aux vieux, y opèrent d’emblée et, pourrait-on dire, à 
plein rendement. Cette omniprésence des relations viagères ne doit 
pas être comprise au sens strictement familial, car celles-ci s’éten- 
dent aux alliances et aux divers réseaux de clientèle dont les mail- 
les coiffent l’économie non salariale : dans ce contexte, le protégé 
et employé d’un patron est tout normalement son N petit frère )) et 
la bonne d’une maîtresse de maison est sa <( fille )) (3). 
(2) H. Lopez Castano montre que l’appellation de (< marginaux >> revient à nier U toute 
spécifité de classe à ces travailleurs D (1984 : 222). Quant au drainage des valeurs créées par 
le secteur non salarié vers le capital international, il s’agit d’un mécanisme à notre avis glo- 
balement plausible, mais fort divers et complexe B étudier. Pour la position du problème, 
voir les articles de J.-L. Amselle, qui parle d’un (< mode éclaté de prélèvement de la plus- 
value M (1980 : 2) et d’A. Marie, où la marginalité est analysée comme une << modalité du 
rapport capitdtravail u fondée sur une exploitation << en cascade )> : le patron exploite son 
ouvrier, mais il est (i 5 la fois exploiteur et exploité )B (1981 : 368-369). Nous avons quant 
à nous repris la thbse de la U soumission n, très populaire dans les milieux anglo-saxons B 
la fin des années 1970, mais, depuis, elle est partiellement rentrée en contradiction avec nos 
observations (1982b : 10 et 307-309). Ce n’est pas l’objet de ce chapitre d‘entrer plus avant 
dans ce terrain extrêmement délicat : on pourra se reporter aux réflexions pertinentes et nuan- 
cées de B. Lautier (1983), ainsi qu’aux réflexions tr3contestables d’A. O’Connor (1983 : 
139-150) et d’A. Portes (1983 : 151-175). Beaucoup d’auteurs persistent à voir la margina- 
lité comme un refuge de pauvres et de migrants ruraux et à nier ainsi toute spécifité et toute 
autonomie aux espaces urbains, en même temps que toutes les richesses qui s‘y créent ou, 
du moins, y circulent. 
(3) Comme le dit justement H. Hirata, le paternalisme peut bien se traduire par les lar- 
, 
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Si ces deux traits de nature (paternalisme et statut coutumier) 
nous semblent permettre d’apporter une première définition posi- 
tive à la notion de U non-salariat D, il est permis d’aller plus loin 
en examinant son supposé complément, le secteur salarié. Mettant 
à part les secteurs minier (souvent proche de l’esclavage dans ses 
implications sociales) et dit c( de pointe 3) (à haute technologie impor- 
tée, en fait de simples enclaves étrangères peu porteuses d’emplois), 
que remarque-t-on en observant..une usine africaine moyenne ? Que 
son fonctionnement est souvent bien peu conforme, lui aussi, à 
l’archétype du salariat tel qu’il a été conçu par l’économie classi- 
que : son salariat concret s’y meut selon des règles plus proches 
d’une joyeuse anarchie à tous les niveaux, où Marx aurait 
aujourd’hui quelque difficulté à retrouver l’enfer implacable de 
l’anonyme rapport capital-travail tel qu’il l’a décrit. Comme le sug- 
gère le chapitre de M. Agier (ci-après), le secteur salarié épouse bien 
des traits que nous jugerons propres au secteur non salarié. Parmi 
ceux-ci on peut citer : production aléatoire éminemment soumise aux 
problèmes de stocks et de trésorerie, productivité faible et irrégu- 
lière, embauche et débauchage hors d’un marché libre du travail, 
taux de profit faibles et parfois négatifs pour le capital investi, insuf- 
fisance et incertitude des revenus (4) et parfois absence de sécurité 
de l’emploi. Certaines de ces caractéristiques valent bien entendu 
a fortiori pour la fonction publique. 
L’examen du non-salariat, entendu comme une abstraction, peut 
ainsi avoir une portée qui dépasse le seul domaine oÙ celui-ci se 
déploie sans limitation. En outre, nous avons parlé, dans la prati- 
que africaine, d’une large superposition entre les secteurs salarié et 
non salarié : les transferts mutuels en biens, en forces de travail dis- 
gesses personnalisées qui sont faites aux ouvriers (que, dans le cas du modele industriel japo- 
nais, elle appelle les << bénéfices sociaux W )  : son essence même n’en réside pas moins dans 
la (( transposition du rapport familial vers les lieux de production U (1986 : 52). E. Grégoire 
montre au Niger l’omniprésence du paternalisme comme modèle totalisant au niveau des 
recrutements dans la sphere (I parents et amis 1) (1983 : 298-305) ; M. Agier remarque ceci 
à propos de l’articulation entre les références filiales et clientélistes autour du maître de mai- 
sonnée dans le quartier Zongo à Lomé : U Des appellations tirées des relations de parenté, 
telles que baba (papa) et da (fils) ainsi que le terme yaro (enfant) servent aussi bien it dési- 
gner et interpeller les partenaires de certaines relations électives extra-familiales )) (1983 : 107). 
(4) Dans un rapport d’enquête sur une huilerie sénégalaise, J. Copans note ceci : (1 L’infor- 
mel se retrouve dans le salariat lui-même. Mais cet aspect de la réalité salariale est le résul- 
tat d’un rapport de forces entres ouvriers et direction. Reste à savoir dans quelle mesure 
il s’agit d’une stratégie délibérée de la direction, stratégie de manipulation ou bien d’adap- 
tation. En effet, le salaire est vécu et pratiqué comme un système d’avances et de restitu- 
tion, tout comme dans le secteur domestique ou “informel”. (...) Peut-on encore parler de 
rapport salarial (avec toute sa force et sa fonction d’aliénation de la force de travail et d’idéo- 
logisation marchande) lorsqu’un ouvrier s’aperçoit à la fin du mois en lisant sa feuille de 
paye qu’il va recevoir 50 F sur un salaire mensuel d’au moins 1 500 F ! n (1985 : 174). 
50 CLASSES OWRIÈRES D’AFRIQUE NOIRE 
ponibles (5)’ en revenus divers constituent une sorte de ciment orga- 
nique qui, liant les composantes de l’économie, détermine du même 
coup un système politique aux multiples ramifications. Un fonction- 
naire qui obtient un marché pour un artisan dans l’atelier duquel 
il place son neveu, un commerçant qui marie sa fille à un doua- 
nier, un récupérateur de ferrailles qui fait entrer son jeune frère 
à l’usine comme manutentionnaire : telles sont les illustrations les 
plus courantes et les plus élémentaires d’une combinatoire aux ter- 
mes de laquelle les prestations mutuelles entre les secteurs salarié 
et non salarié redéfinissent sans cesse les jeux de la maîtrise des 
richesses et des hommes (car on aura remarqué que ni le neveu, 
ni la file, ni le jeune frère n’ont eu leur mot à dire). 
Cette problématique globalisante oblige à faire sienne une orien- 
tation multidisciplinaire et à juger que l’étude d’un tel système ne 
saurait être purement économique (6). La question du travail non 
salarié est, en particulier, totalement politique, et cela à deux 
niveaux. Tout d’abord, l'étraite confusion qui prévaut en Afrique 
entre le milieu du travail et le milieu familial, entre la sphere de 
la production et la sphere de la reproduction, pose d’emblée la ques- 
tion du contrôle. La main-d’œuvre, à l’image des biens qu’elle pro- 
duit, ne trouve à s’employer et à bénéficier des fruits de son tra- 
vail (car absence de salaire ne signifie pas forcément absence de 
revenu) que dans le cadre contraignant des groupes qui en règlent 
l’activité. L’essence même du non-salariat réside en ceci que celui 
qui centralise les profits possède une autorité discrétionnaire quant 
au montant, au rythme et à la nature de l’allocation qu’il est socia- 
lement obligé de reverser à sa force de travail. Ainsi, la précarité 
de la situation financière des travailleurs non salariés, avant d’être 
le moyen de leur exploitation économique, est l’instrument privilé- 
gié de leur domination politique par les groupes dépositaires du pou- 
voir de distribuer (7). Cette proposition n’est pas sans implications 
sur la stabilité des ordres sociaux, où les travailleurs et les employeurs 
sont constamment en position de profonde complicité dans la con- 
servation du système. 
I 
- 
(5) M. Agier estime que le repérage d’une telle imbrication (( incite à procéder à une appro- 
che unifiée du travail >> (1984 : 87). L’emploi simultané dans les deux secteurs est fréquem- 
ment évoqué comme une caractéristique fondamentale des économies urbaines sous-développées. 
C .  Courlet conclut à 1’. émergence d’une marge d’autonomie )) pour les groupes engagés dans 
cette combinaison (1985 : 107). Quant au caractère particulièrement féminin des démarches 
familiales en direction des deux secteurs, on pourra se reporter aux travaux de l’atelier << Fem- 
mes, pauvreté urbaine et secteur informel >> (Moser, 1981 ; Goddard 1981) ainsi qu’à l’impo- 
sante bibliographie donnée par C. Oppong (1982). 
(6) Sur le détour nécessaire hors du champ économique, voir notre discussion (1985b) 
à propos du concept d’. économie populaire spontanée >> avancé par C .  de Miras (1984). 
(7) Ici encore, c’est un trait qu’on peut observer dans le monde salarial, notamment dans 
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Mais en deuxième lieu, à un niveau politique plus national, le 
travail non salarié est curieusement l’objet d’une interrogation 
majeure, car les lois officielles en contredisent la légitimité, tandis 
que les pratiques non moins offciell5s laissent libre cours à son 
expansion, jusqu’au cœur même de 1’Etat parfois. Toléré et le plus 
souvent jugé indispensable au bon fonctionnement des économies 
sous-développées, le secteur d’activités qu’il concerne reste l’objet 
permanent d’une méfiance ; celle-ci débouche ici et là sur des ten- 
tations régulatrices, sinon souvent répressives de la part des autori- 
tés nationales et de leurs experts en développement attitrés (8). Ce 
paradoxe, sur le sens duquel nous reviendrons, a pour premier effet 
de renforcer l’instabilité économique des agents et, avec elle, les rap- 
ports sociaux qui l’accompagnent, et donc finalement le secteur non 
salarié lui-même. Ce processus constant de précarisation et de con- 
solidation alternées en vient d’autant plus à s’auto-alimenter qu’il 
concerne la totalité des phénomènes illégaux (par exemple l’habitat 
sauvage, la délinquance et les trafics interdits), que ceux-ci touchent 
(comme souvent) ou non au système du non-salariat. Le secteur, 
très actif en Afrique, des activités de la rue illustre bien l’enchaîne- 
ment induit par l’épée de Damoclès des mesures de rétorsion qui 
planent comme menace : la régulation politique est reportée sur les 
groupes qui contrôlent de l’intérieur le travail illicite (9). 
I1 est naturel, mais dommageable pour la connaissance.des socié- 
tés africaines réelles, que les études purement économiques, centrées 
davantage sur les unités productives que sur les individus et grou- 
pes qui leur donnent vie, négligent cette double question politique, 
sauf pour apporter des solutions volontaristes, parfois dangereu- 
le travail aux pièces et B domicile. Sur l’exemple un peu différent du (1 modele de Hong 
Kong n, P. Salama observe que la docilité présumée de la force de travail et sa sous- 
rémunération reposent sur une gestion (< qui a ceci de particulier que le Capital n’a pas (ou 
peu) se préoccuper de sa reproduction 3) (1982 : 160-161). Plus généralement, G. Mathias 
parle d’une <( faible socialisation étatique de la force de travail 
(8) Ces derniers ayant le plus souvent comme tâ+e d’améliorer le fonctionnement en sépa- 
rant le bon grain de l’ivraie, laissant à la police d’Etat le soin des multiples opérations bru- 
tales qui ponctuent la vie des citadins africains. B. Lautier remarque ceci : (( En général, 
il n’y a aucune clandestinité, ,et c’est justement le couple : illégalité-caractbre ouvert, su de 
tous, qui marque ce secteur. Evidemment, ce couple mbne tout droit à l’arbitraire que per- 
met la tolérance )> (1983 : 7). 
(9) Il s’agit d’un jeu du chat et de la souris : la souris s’organise. Les effets de la pres- 
sion officielle sont finalement structurants dans la plupart des cas, ce qui ne laisse pas d’être 
contradictoire avec ses objectifs avoués (cf. Cabannes, Morice, 1983). Cependant, le climat 
idéologique qu’elle crée, qui peut aller trks loin comme le montre R. Collignon à propos 
de la U lutte contre les encombrements humains >I B Dakar (1984), comporte des aspects des- 
tructeurs auxquels l’histoire peut conférer une grande envergure : qu’on songe par exemple 
aux expulsions massives et répétées des travailleurs non salariés hors du Nigeria, pour ne 
parler que de l’Afrique. 
(1983 : 22). 
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ses (10) : ayant fait depuis longtemps son delenda carthago du thteme 
de la normalisation urbaine, la théorie développementaliste s’est, pour 
longtemps aussi, interdit de voir les mécanismes qui animent de 
l’intérieur la cité hors salaire (il). A l’opposé, mais non moins per- 
nicieuse, on voit poindre la tendance apologétique qui veut ignorer 
que, pour débrouillard et adapté qu’il soit face aux gigantesques 
croissances urbaines de l’Afrique contemporaine (12)’ le secteur non 
salarié opère avant tout sur la persistance d’un implacable système 
de domination qui - librement consenti ou non - contredit l’éman- 
cipation des individus qu’il soumet. Dans l’étroit couloir ainsi défini, 
il nous faut proposer quelques-uns des éléments descriptifs qui, par- 
delà la diversité des situations africaines, pourraient contribuer à l’éla- 
boration d’un modele expliquant le succès historique du phénomène 
non salarial. . 
(10) Pour un exemple extrême de ces solutions, à base de déportation voire de xénopho- 
bie, supposées pouvoir réduire le sous-emploi de la force de travail non salariée, voir l’arse- 
nal des propositions énoncées par J.-P. Lachaud (1982 : 255-256), et notre critique (1982a : 
(11) C‘est le dualisme sectoriel qui sous-tend ce volontarisme, comme le remarque 
G. Mathias : la méthodologie qui prétend isoler le pôle <( supérieur >> regroupant l’emploi salarié 
et le pôle (( marginal I> assurant un emploi élastique et instable est, selon lui, inapte CI à analyser 
la logique de reproduction du travail formel autrement que sous la forme d’une juxtaposi- 
tion fonctionnaliste des secteurs moderne et arriéré >> (1983 : 24). L’utilisation de ce dernier 
mot est moins rare qu’on pourrait le croire et, à elle seule, elle fonde le désir d’intervention 
guerriere tel que le nourrissait Caton le Censeur. 
(12) C’est (1 l’imagination au service de la conjoncture I), déclare A. Touré, en exergue 
d’un ouvrage sur les petits métiers d’Abidjan. Prenant le parti du sociologue contre l’écono- 
miste, son inventaire coloré édulcore avec soin cependant tous les rapports d’oppression (en 
particulier celui des sexes), pour déboucher sur un ultime éloge de l’homo œconomicus minimus 
qui, par son c( imagination créatrice >> ou son goût pour les (( valeurs telles que l’initiative 
privée et l’effort individuel ou collectif )), ressemble à s’y méprendre à son grand frère le 
capitaliste (1985 : 286-288). Ce courant a également connu une grande vogue convivialiste 
et anti-étatique au sujet de l’e économie souterraine >> des pays occidentaux. Ainsi J. Berger 
parle d’une <( réponse prometteuse aux problème du chômage D (1984 : 114) et A. Minc &1r;;;c 
que w le ressort capitaliste, qui fait souvent défaut à l’économie classique, s’y est même réfu- 
gié à l’état brut )p (cité par B. Lautier, 1984 : 80) : et, en effet, quel capitaliste refuserait 
de ne pas avoir à payer ses ouvriers ?-Pour l’artisanat seulement, voir l’argumentation sur 
l‘apprentisssage de G. Barthélémy qui (dans un texte par ailleurs fort documenté et intéres- 
sant), notant que (( les chambres de métiers sont souvent saisies de plaintes de parents dont 
le fis est occupé à “balayer l’atelier” m, ajoute : U I1 est de bon ton de s’insurger ! Or, sou- 
vent, pour le patron lui-même, le travail est aussi dur ... I> (1983 : 14). Et comme le dit sans 
rire T. Mulat à propos de la petite entreprise éthiopienne, ‘c un abaissement du barême des 
salaires devrait permettre d’employer plus de travailleurs sur un même budget salarial )) (1984 : 
154). Nous nous devons d’insister sur un point avec force : les théories convivialistes sont 
des théories de défense de la subordination, en particulier - malgré qu‘elles en aient - 
sur la question du travail domestique féminin et, plus généralement, d e s  sont le fait de gens 
qui s’intéressent davantage aux pyramides et aux cathédrales qu‘à la manière dont la société 
les fait bâtir. 
276-279). 
/ 
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Les deux versants de la précarité :. instabilité juridique et sou- 
mission sociale 
Le travailleur non salarié est avant tout un travailleur sans sta- 
tut. Cela ne signifie pas que son activité s’obéit à aucune norme : 
au contraire, l’absence de référent légal fait de lui la proie d’une 
série de règles dont l’ensemble tire sa légitimité de ce qu’elles 
s’appuient chacune, directement et sans médiation étatique, sur un 
consensus social. La sujétion du travail ménager des épouses occi- 
dentales offre l’exemple de ce qui, en Afrique, est général à toutes 
les formes de travail non salarié : nullement soutenu par les textes 
juridiques, il peut donc légalement donner matière à rébellion ; 
cependant dans la pratique des rapports personnalisés qu’implique 
le mariage, la société continue de s’en servir (13). La contrainte 
sociale africaine est ainsi, quant à elle, très forte, si l’on songe que 
les classes d’âge et de sexe dominantes se trouvent, quand elles orga- 
nisent le travail non salarié, non seulement en marge de la loi, mais 
le plus souvent à la limite d’être contre elle. 
De fait, la précarité juridique des travailleurs non salariés ren- 
voie à celle des unités économiques qui les emploient (14). S’il s’agit 
de la cellule familiale, cela va de soi : la famille n’a aucun statut 
reconnu d’employeur. S’il s’agit d’a entreprises )), comme aiment à 
les nommer les experts, on s’aperçoit que la majorité d’entre elles 
échappe à la codification officielle. Cela se traduit par divers man- 
quements amplement décrits dans les études urbaines : les petits arti- 
sans’ commerçants, transporteurs ou autres y sont identifiés avant 
tout comme ceux qui n’ont pas de comptabilité’ ne sont pas ins- 
crits au registre des métiers, ne versent pas de taxes et, bien sûr, 
. .payent (ou ne payent pas) leurs ouvriers comme ils l’entendent (15). 
Parfois - comme c’est le cas dans les anciennes colonies françaises 
(13) D’ailleurs, corollairement, il y a toujours eu un déplacement des combats les plus 
efficaces sur le plan juridique en dehors du strict espace matrimonial (légalisation du con- 
trôle des naissances, criminalisation des violences sexuelles, formalisation du délit de discri- 
mination à l’embauche). Ce dérapage est évidemment beaucoup moins praticable lorsqu’il 
intervient, même en partie, dans le système des relations personnelles : I’épouse ne porte 
plainte contre son mari que lorsque leur séparation est de toute manière acquise, et il en 
va de même pour l’apprenti face h son patron. 
(14) Nous laissons de côté ici les conditions dans lesquelles celles-ci peuvent opérer le plus 
fréquemment : importance de la main-d’œuvre disponible et faiblesse des immobilisations en 
capital ; concurrence extrême ; demande problématique et souvent peu solvable ; variabilité 
des volumes de production et des prix (sur tous ces points, cf. I.N.S., 1979). Certains auteurs 
britanniques comme R. Bromley et C .  Gerry utilisent à propos de ces unités le terme casualty 
et, h propos de leur force de travail, l’expression casual work, qu’on peut traduire altemati- 
vement par w travail occasionnel I) et par N travail précaire )> (1979). 
(15) A ce sujet, voir les références bibliographiques proposées par P. Hugon (1984 : 
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qui ont (( bénéficié N d’une copie conforme des codes métropolitains 
- la réglementation existe, mais elle laisse un espace très vaste aux 
arrangements et aux défauts d’application les plus divers (16). La 
rotation, tant des lieux d’exercice que des personnes morales, est 
souvent impressionnante, ce qui prête mal les uns et les autres à 
tout enregistrement. C’est dans un tel vide juridique, combiné avec 
le poids du sous-emploi, que, parents ou non avec leur main- 
d’œuvre, les petits patrons puisent la première justification de leur 
refus de salariser celle-ci. Devant la menace constante d’une ferme- 
ture, devant l’ombre croissante de la concurrence venue des cam- 
pagnes, la signature d’un contrat salarial apparaîtrait à tous comme 
une injustice et un arrêt de mort pour l’a entreprise D. 
Ainsi, dans des espaces économiques où, paradoxalement, il est 
rare de trouver quelqu’un qui ne fasse rien de ses mains (17), les 
ouvriers comme les travailleurs domestiques n’ont strictement aucun 
droit à l’emploi ni à la protection devant un éventuel débauchage. 
Leur soumission aux rythmes de la production et du commerce est 
très grande, et leur (( statut N se renégocie perpétuellement au gré 
du volume de la demande. En même temps, la main-d’œuvre est 
appropriée dans le cadre des rapports de parenté et de clientèle : 
qu’il y ait du travail ou non, le travailleur est assujetti à son ate- 
lier, sa boutique, son camion ou sa concession. I1 s’agit donc d’un 
pseudo-contrat oÙ 1 employé est astreint à une disponibilité cons- 
tante. C’est, au niveau de la société tout entière, un contrat entre 
classes d’âge et de sexe (et, plus rarement, sur une base ethnique). 
I1 n’y a donc pas de marché de travail, au sens où les travailleurs 
seraient juridiquement (et, surtout, pratiquement) libres de se ven- 
208-209), au terme d’un chapitre où l’auteur propose quatre composantes économiques : l’offi- 
cielle, la régulière, l’alégale et l’illégale (ibid. : 189). Faute de bien comprendre la différence 
entre 1’. alégal >> (régulier non légal) et 1’. irrégulier )> (légal non régulier), nous nous con- 
tenterons plus rustiquement de constater avec C. Courlet qu’une faible << codification étati- 
que des rapports au travail )) autorise la présence de cc pores dans lesquelles pénttrcnt et se 
=zkiexez :  de: :z-s!r;r: 
sation t) (1985 : 78). 
(16) En particulier, la plupart de ces pays ont bel et bien une législation sur l’apprentis- 
sage : durée, prix ou salaire, objet du contrat, type de certificat B délivrer B la fin etc. Au 
Congo, oÙ cette normalisation est poussée, R. Devauges montre les limites de son effica- 
cité : méconnaissance habituelle des dispositions légales et prédominance des rtglements cou- 
tumiers en cas de conflit (1982 : 212-216). Dans les pays anglophones, la norme est en général 
plus proche d’un respect des lois ; cela est B rapprocher d’une distanciation - et donc d’une 
formalisation - plus grande des relations entre familles et unités productives et d’une sala- 
risation souvent plus poussée de I’économie (voir par exemple Oyeneye, 1980 ; King, 1977 ; 
Ped, 1981, respectivement B propos du Nigeria, du Kenya et de huit villes du Ghana, du 
Nigeria et de Gambie). 
(17) Nous suggérons ici incidemment aux fabricants de chiffres un mode d’estimation gros- 
sier, mais nullement fantaisiste, de la population non salariée, sur la seule base de paramb- 
tres démographiques assez bien maîtrisés dans l’ensemble. 
iic ;on: pâ; â::c;ï& pkiEeiixeEt pár :a prüLzssís da SA¿& 
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dre et de se furer à l’endroit de leur choix. L’étendue de cette dis- 
tribution coercitive de la main-d’œuvre (18) est à la mesure du vide 
laissé par la loi nationale. Cette dedere, sans l’autoriser, ne l’interdit 
pas, sauf lorsqu’elle prescrit un âge minimum de mise au travail : 
mais précisément, dans ce cas, il s’agit d’un frein à la salarisation 
et non au travail en général. 
Du reste, l’exemple du travail des enfants, qui tient en Afrique 
une place majeure dans le dispositif non salarial, apporte un éclai- 
rage significatif à la question de l’instabilité juridique : étant dans 
l’illégalité, les travailleurs juvéniles ne peuvent prétendre a fortiori 
à aucune sorte de protection légale. .I1 arrive que la tentation répres- 
sive évoquée plus haut, s’appuyant sur des considérations morales, 
se donne libre cours. C’est alors que le premier destinataire des coups 
de bâton est le jeune travailleur lui-même et que sa dépendance à 
l’égard de ses protecteurs s’en trouve renforcée : le phénomène est 
bien connu dans tous les secteurs illicites, en Afrique comme dans 
le reste du monde (ateliers clandestins, trafic de drogue, prostitu- 
tion, réseaux de vente ambulante etc.). Ce n’est pas la plus mince 
contradiction de ceux qui mènent un combat abolitionniste : le résul- 
tat le plus immédiat de leurs interventions auprès des autorités afin 
qu’elles mettent un terme à l’exploitation des enfants est d’accroî- 
tre la précarité juridique et la dépendance sociale de ces derniers (19). 
(18) L’étude de G. Salem sur les stratégies familiales des divers sous-groupes de boisse- 
liers sénégalais ethno-castés donne l’exemple limite d’un milieu oh l’appartenance à une con- 
fkrie religieuse scelle moralement le destin professionnel de chacun des cadets : de l'ce extrême 
mobilité des compagnons et apprentis n chez les Laobé Ndiambour aux ( I  tentatives indivi- 
duelles infructueuses d’intégration à l’économie urbaine 1) qui finissent par se greffer sur la 
vie d’un atelier Laobt Guet, l’auteur fournit la liste éloquente de tous ces circuits de mise 
au travail qui peuvent exister dans un milieu pourtant très restreint (1981 : 187-201). Sans 
partiderement viser cette investigation, mais la famille anthropologique en général, P. Hugon 
émet des doutes quant aux <( pièges de la focalisation sous un angle réducteur D (1982 : 29). 
Il nous semble au contraire que, à condition d’éviter quelques effets de loupe - et 3 y a 
des méthodes pour cela -, les approches en termes de filibres rendent aussi bien compte 
des (( systèmes d’économie urbaine, voire du capitalisme mondial N (ibid.) que la macro- 
économie catégorielle : cf. supra, note 15 et notre discussion méthodologique (1982a). 
(19) Voir les contributions aux ouvrages collectifs de G. Rodgers et G. Standing (1981) 
et V. Goddard et J. White (1982). Certains organismes comme la Société anti-esclavagiste 
de Londres et 1’U.N.I.C.E.F ont déployé une activité considérable pour mieux connaître et 
combattre l’exploitation des enfants. De certaines de leurs analyses, il ressort que cette exploi- 
tation est souvent doublement intégrée : elle peut s’inscrire dans des filibres aboutissant aux 
grandes sociétés internationales, mais l’originalité et l’intérêt du systhme pour ces dernières 
est qu’elles n’ont jamais à mettre en place ni même à connaître les rapports sociaux tradi- 
tionnels qui permettent le profit. Ainsi, dans le tapis marocain, la (i maîtresse )$, souvent une 
jeune sortie du rang, doit se débrouiller avec ses cadettes d’un côté et avec son courtier, 
compatriote ou européen, de l’autre : c’est le paternalisme à l’oeuvre au cœur du capita- 
lisme (A.S.S., 1979). I1 en va de même dans l’autre sens pour la vente de produits occiden- 
taux en Afrique. Pour un exemple de volontarisme naïf, voir le livre de C. Rimbaud, éva- 
quant par exemple l’archaïsme des <( architectures mentales I) des parents qui c( ne perçoivent 
ni l’intérêt de la scolarité ni les inconvénients du travail pkcoce (1980 : 17). 
56 CLASSES OUVRIÈRES D‘AFRIQUE NOIRE 
I1 n’y a le plus souvent aucune solution de rechange concomitante : 
dans un contexte économique donné, on assiste alors à un déplace- 
ment des activités des enfants vers une plus grande clandestinité et, 
consécutivement, à une aggravation de leur situation financière et 
à une pesanteur accrue du cadre familial. Cette tendance a quel- 
que chose d’exemplaire pour l’ensemble des activités non salariées. 
L’absence de statut reporte sur les groupes traditionnels la tâche 
d’édicter les règles de placement de la main-d’œuvre, Les études 
classiques d’emploi et de marché du travail sont peu utiles pour com- 
prendre ce mécanisme. Elles atomisent en effet les individus et 
s’interdisent d’établir des liaisons entre unités productives et fami- 
liales, ainsi qu’a l’intérieur de celles-ci. La plupart des enquêtes 
menées par le Programme mondial de l’emploi du B.I.T. ont classé 
les travailleurs en <( salariés N et <( non salariés )) et ces derniers en 
(( indépendants D, (( aides familiaux )) et (< apprentis )) ; ce sont des 
catégories juridiques, précisément là où l’esprit de la loi n’a aucune 
portée, et classificatoires, là où l’appartenance est fréquemment mul- 
tiple (20). On arrive à des statistiques dont la signification se limite 
strictement à celle que l’enquêteur et le répondant interagissent pour 
lui donner. Selon les pays et les individus, par exemple le terme 
(( apprentis w peut désigner alternativement : les travailleurs de l’ate- 
lier auxquels on réserve un avenir, les travailleurs de l’atelier qui 
ne sont pas de la famille, tous les travailleurs de l’atelier, les jeu- 
nes ouvriers pas sérieux qui se sont mis à leur compte trop vite 
contre l’avis de leur entourage ou encore, plus rarement, les seuls 
véritables apprentis sous contrat. Par-delà les statistiques établies sur 
une subjectivité aussi fluctuante, tout un jeu social place en fait les 
travailleurs de la cité aux divers postes de la production, du com- 
merce et des services, y compris domestiques. Les Cléments actifs 
de ce jeu sont ceux qui contrôlent à la fois les alliances matrimo- 
niales et la redistribution des bénéfices : les mouvements de la main- 
d’œuvre, des épouses et des richesses se lient étroitement en un 
système unique. En prenant femme dans tel ou tel clan, tel chef 
de Îamiiie définit ì‘espace sociaï dans iequei iï pourra puiser ou 
apporter la force de travail nécessaire à l’accomplissement de ses 
affaires. Cependant, dans la ville, il n’y a pas deux mais des mil- 
liers de protagonistes dont les stratégies s’imbriquent ; c’est ce qui 
(20) On trouvera un exemple particulièrement raffiné de ces nomenclatures arbitraires dans 
le résumé d’une étude sur l’emploi à Yaoundé. Dans le tableau proposé, les CI apprentis i) 
représentent l’écrasante majorité de la main-d’ocuvre et l’on voit les auteurs dire faire con- 
fiance aux relations d‘amitié ou de parenté entre entrepreneurs et apprentis pour permettre 
cc sans doute d’exercer une pression en cas d’exploitation )) (Demol, Nihan, 1982 : 81-83) : 
c’est ainsi qu’une catégorie en apparence anodine peut inverser un rapport social oh juste- 
ment la parenté est le meilleur garant de l’exploitation. 
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explique que le système complexe ainsi déterminé puisse offrir, à 
l’œil du statisticien, l’allure d’un libéralisme aléatoire oÙ le prétendu 
<( marché du travail )) serait aisément descriptible à l’aide de caté- 
gories prédéterminées. 
Idéologiquement, l’instabilité juridique du travailleur non sala- 
rié déplace le succès variable de son activité sur le terrain de la fata- 
lité ou de ses capacités personnelles : une bonne à tout faire, jeune 
broussarde déportée pour 5 O00 F C.F.A. par mois, l’est parce 
qu’elle n’est (( bonne à rien d’autre B (21) ; un apprenti est toujours 
coincé dans l’atelier de son grand frère à vingt-cinq ans passés parce 
que (( Dieu l’a voulu D. Cela pose l’employeur comme agent de son 
bonheur, fort d’un discours qui met l’accent sur le service rendu 
au travailleur par le (( contrat )) non salarial. Le rapport de domi- 
nation est ainsi inversé : l’ouvrier devient l’obligé de son patron qui, 
comme nous l’avons si souvent entendu dans l’artisanat, le prend 
chez lui pour lui éviter de (( traîner dans la rue 1) et pour faire de 
lui un (( vrai ouvrier D. La part de vérité contenue dans les affir- 
mations n’est d’ailleurs pas à négliger si l’on veut comprendre la 
force du système paternaliste : à cause des obligations familiales et 
électives et des impossibles gains de productivité, les petits employeurs 
se mettent fréquemment en situation de sur-emploi et, ponctuelle- 
ment, il arrive que leurs travailleurs leur coûtent plus qu’ils ne leur 
rapportent ; quant à la formation, elle est un Clément important - 
bien que fort variable en efficacité - de la reproduction des métiers 
et de l’allégeance sociale (22). 
(21) L’exploitation des domestiques dans le continent africain a été assez peu analysée. 
Son caractère paternaliste a été fort bien vu par M. Diouf (1979) à propos du Sénégal oh 
elle est rendue possible, en milieu urbain, par de vastes courants migratoires pendant la morte- 
saison agricole. Les femmes se placent (ou sont placées) chez un citadin connu de la famille, 
et ce dernier a le sentiment de leur rendre un service. L’étude de M. Diouf présente un 
autre intérêt : celui de montrer le rôle du travail domestique gratuit dans l’abaissement du 
coût des aliments consommés par les travailleurs industriels, à travers l’exemple des gargot- 
tes servant des repas à la sortie des usines. Pour l’Afrique du Sud, on se reportera au texte 
d’E. Preston-Whyte sur la région de Durban (1982) et au grand classique de J. Cock (1980). 
(22) L’aspect formateur de l’apprentissage est envisagé unilatéralement par de nombreux 
auteurs, qui pourtant reconnaissent presque toujours au détour d’une phrase que la forma- 
tion comporte de sérieuses limites, comparée aux impératifs de l’exploitation éconofnique. 
Cf. par exemple l’article déjà cité d’E. Demo1 et G. Nihan (1982) et la thèse d’E. Baumann 
(1984). O. Oyeneye, étudiant avec détail le mécanisme d’acquisition des qualifications, admet 
cependant que (< dans le secteur non structuré, la formation de l’apprenti ne revêt qu’une 
importance secondaire, car l’intérêt de l’entreprise est centré sur la production )) (1980 : 
M3-404). Son analyse, dont l’idéalisme ne retire rien à l’intérêt, identifie, dans de telles con- 
ditions de précarité pédagogique, le rôle primordial de la patience, du sens de l’effort, de 
l’observation et du sentiment d’appartenance au groupe dans la sélection qui s’opère au sein 
de la classe apprentie. Les interviews recueillies par J. Charmes dans la cordonnerie tuni- 
sienne montrent bien la contradiction dans laquelle se débattent les patrons : (t Nous avons 
beaucoup d’artisans qui sont prêts à se sacrifier pour les ouvriers, mais ils ne veulent pas 
parce que les ouvriers, une fois qu’ils ont été formés, iront travailler ailleurs I), faute d’un 
gain suffisant (I.N.S., 1979 : 39). 
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Mais précisément, par ce relatif succès professionnel du non- 
salariat, la subordination des ouvriers se trouve renforcée : la vacuité 
de leurs droits (souvent mal vécue par eux) est largement compen- 
sée par l’espérance d’une reconnaissance ultérieure de leurs capaci- 
tés ouvrières. Maintenu sur le qui-vive par la peur d’être remer- 
cié, le travailleur a le plus fréquemment pour horizon d’ouvrir bou- 
tique à son tour, ou bien d’entrer dans le secteur salarié ou encore, 
si c’est une jeune fille, d’être bien mariée. Pour tout cela, de son 
protecteur il lui faudra attendre l’aval : c’est le cas de le dire car, 
comme on va le voir à propos du Sénégal, c’est ce dernier qui con- 
fisque les signes monétaires de la richesse du travailleur, et le non- 
salaire est avant tout un phénomène politique de contrôle des indi- 
vidus. Le tribut que ceux-ci payent à leur désir d’émancipation éco- 
nomique et familiale est la confiance qu’ils doive3t accorder à ceux 
qui décident de leur place dans la production. Evidemment, cha- 
cun est appelé à changer de côté (23) et c’est pourquoi cette règle 
rencontre des forces contraires. En particulier, dans les milieux 
urbains où la part du salariat est importante, on assiste également 
à une tendance diffuse à la perte d’efficacité des tissus sociaux et 
à une émergence de stratégies centrifuges (24). Mais la faible réso- 
nance légale des velléités d’émancipation, comparée au poids ancestral 
de l’allégeance coutumière, empêche ces tentatives de se concrétiser 
à l’échelle de la société. Qui plus est, celles-ci inclinent à s’intégrer 
dans les relations sociales traditionnelles : soit qu’elles proviennent 
d’individus (comme les travailleurs non salariés les moins jeunes ou 
les files en âge de se marier) qui escomptent ainsi accélérer la venue 
du jour où ils exerceront un contrôle à leur tour, soit qu’en margi- 
nalisant certains jeunes travailleurs, elles les fassent basculer dans 
d’autres réseaux de domination (25). 
Ainsi, le plus souvent, le climat de conscience de classe ambiant 
dans la couche non salariée résulte d’un dosage des Cléments sui- 
vants : résignation, respect maniaquement formel des règles du jeu 
(23) Y compris les femmes vouées aux activités ménagères, car le statut d’une mère de 
famille est très différent de celui des filles de la maisonnée. Pour une discussion sur (I la 
métamorphose du cadet en aîné N, voir le livre de C. Meillassoux (1975 : 122-126). 
(24) C’est un des Wemes favoris du cinéma africain contemporain. Dans le fdm (( Visa- 
ges de femmes >> (1985), est mise en scène ce que nous appellerions une ( I  Africaine de tran- 
sition )) : c’est une femme qui pousse sa fille à étudier pour se débrouiller comme un homme, 
qui va voir son banquier pour obtenir un prêt en vue d’ouvrir une gargotte et qui, en atten- 
dant, dirige une fumerie de poisson oh elle (1 donne du travail )) à 200 ouvrieres. Prétendant 
combiner harmonieusement le paternalisme le plus traditionnel dans son entreprise avec la 
parcimonie à l’égard de sa famille, elle s’engage dans des contradictions croissantes avec son 
entourage, prix du succès de sa carrière capitaliste. 
(25) C’est notamment le cas pour l’errance urbaine et les métiers de la rue. Voir sur 
ce point les interviews d’O. Journet aup&s des vagabonds du Plateau à Dakar (1983). Cepen- 
dant, l’intégration à de tels réseaux n’est ni complète ni automatique. 
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familial, sourde révolte attisée et calmée à la fois par la perspective 
de renverser la vapeur. Lorsque des explosions se produisent dans 
la ville, notamment à la suite de hausses gouvernementales sur les 
prix des biens nécessaires, elles trouvent alors solidaires les diverses 
classes de la société, travailleurs et employeurs, chefs de famille, 
cadets et épouses réunis : la contestation de l’ordre social interne 
y est inexistante ou mineure. On doit remarquer que l’isolement 
en Afrique est une position difficilement soutenable : en s’engageant 
dans une carrière professionnelle ou matrimoniale contre les objec- 
tifs de son groupe, le jeune travailleur se couperait de tout ce qui 
assure sa sécurité morale et sa reproduction physique. C’est pour- 
quoi les rébellions contre le système non salarial sont en général 
limitées et dépourvues de projet politique cohérent (26). 
Les apprentis : un exemple sénégalais 
Dans le secteur des métiers, l’apprentissage est, on l’a vu, à la 
fois un mode de mise en valeur de la force de travail et le garant 
de la pérennité des savoirs. C’est l’agencement de ces deux aspects, 
souvent opposés dans la pratique des ateliers, qui fonde sa spéci- 
fité. Une enquête sur l’artisanat des métaux dans une ville sénéga- 
laise (27) nous fournira la matière d’un exemple, sur trois questions 
touchant à cette main-d’ceuvre : la division du travail, la significa- 
tion du non-salaire et la reproduction. 
La population sénégalaise utilise le mot (( apprenti,, à peu près 
comme synonyme de ((jeune travailleur pas encore indépendant D. 
(26) Pour une critique de la notion de (( prolétariat N avancée par C. Meillassoux à pro- 
pos du (( secteur microcapitaliste n, (1981 : 45-49), voir les éléments proposés par E. Grégoire 
(1983 : 356-357). A. Marie, se plaçant quant à lui, au terme d’un excellent article sur la 
marginalité, dans une << perspective de lutte de classes n, conclut curieusement à la (( proléta- 
risation H et à la (I radicalisation des revendications D du secteur marginal (1981 : 372-373). 
Il nous semble que ce messianisme résulte d’une confusion sur la nature des explosions sociales 
qui se multiplient dans les villes africaines : de tels mouvements peuvent être dangereux (et 
encore le sont-ils rarement) sur le plan externe pour les institutions civiles, tout en étant 
conservateurs sur le plan interne. 
(27) 11 s’agissait d’une recherche anthropologique sur les traditions et les reconversions 
de la caste des forgerons ?I l’occasion de son urbanisation croissante (1982b). Cette caste (ou 
du moins certains de ses lignages) a pu conserver certains monopoles professionnels tout en 
conquérant de nouveaux espaces de monopole dans les métiers importés comme la mBcani- 
que OU la soudure. Sans être représentative des artisans africains, elle apporte une illustra- 
tion concentrée des mécanismes politiques de la mise au travail dans le secteur non salarié, 
oh le dynamisme économique opère à partir d’un conservatisme social très poussé (voir aussi 
1985a). 
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L’apprenti est certes celui qui apprend et qui aide à la production, 
mais c’est avant tout celui qui doit obéir (28). Cette définition sub- 
jective convient à notre propos, et nous l’appliquerons à l’ensemble 
des travailleurs de l’atelier à l’exception du patron et d’éventuels 
indépendants. Consacrant l’importance de la relation de domination 
aînés-cadets, l’apprenti est souvent désigné par le terme d‘a enfant n, 
de (( petit frère )) ou, pour les francophones, de cc gosse n. 
Division technique, division sociale : souplesse et rigidité 
La division du travail dans l’artisanat obéit à un modèle rigide 
de distribution de la force de travail et des compétences requises 
selon la hiérarchie du pouvoir social ; en même temps, dans la réalité 
professionnelle quotidienne, elle témoigne d’une grande souplesse, 
en accord avec les caractéristiques instables de la production. I1 y 
a là une contradiction, qui anime l’apprentissage entre deux pôles : 
la norme (chacun à sa place) et la pratique (chacun doit pouvoir 
tout faire). Les travailleurs sont ainsi socialement bien posés et tech- 
niquement très mobiles. 
S’il pénètre dans un atelier à peu près au complet (29)’ l’obser- 
vateur distinguera plusieurs classes d’apprentis : la force de travail 
n’est homogène ni sur le plan du statut implicite ni sur celui de 
la formation. A côté de l’employeur, il y a généralement le bras 
droit ou cc deuxième patron )) (30), désigné par la hiérarchie pour 
pouvoir supplanter à tout moment le patron, et donc supposé maî- 
tre de l’ensemble des étapes des divers processus de production, ainsi 
que de l’ascendant nécessaire à leur réalisation. Plusieurs types d’ave- 
nir l’attendent, selon qu’il est parent ou non du patron et selon la 
dynamique de l’unité artisanale : prendre la succession, ou bien fon- 
(zg) cette façon de voir a une portée qu1 dépasse de loin fa seule obéissance dans fe cadre 
de la production. L’apprentissage est principalement celui de la place qu’on a dans la société. 
Remarquant la durée très longue de ce purgatoire, notamment pour des raisons économi- 
ques, E. Gdgoire ajoute : U Il doit permettre d’inculquer à l’apprenti non seulement les notions 
techniques qui lui seront indispensables mais aussi les principes d’une discipline à laquelle 
il restera soumis toute sa vie professionnelle )> (1983 : 276-277). 
(29) La division du travail qui est décrite ici laisse la place à bien des possibilités de man- 
que, ou au contraire de surplus de force de travail. L’emploi connaît d’importants mouve- 
ments d‘accordéon, tant quotidiens que saisonniers et que même sur le plus long terme, reflets 
des vicissitudes de la production et des rythmes scolaires, à tel point que, comme nous le 
disait en riant un artisan, (I si vous voulez faire une statistique de la main-d‘œuvre, il faut 
bien choisir votre jour ! m. 
(30) I1 peut y en avoir plusieurs dans le cas d’une division de travail <( tdatée D telle que 
nous la décrivons plus loin. Il peut aussi exister des situations de concurrence entre plu- 
sieurs des ces (( contremaîtres 1) dans les très gros ateliers. . 
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der une nouvelle unité pour son compte, ou encore avoir la res- 
ponsabilité d’une démultiplication de l’atelier. Dans tous les cas, 
l’opportunité de cette installation est du ressort des autorités fami- 
liales et économiques dont il relève. Celles-ci sont le plus souvent 
de connivence : soit qu’elles soient identiques, dans le cas du fils 
ou du jeune frère du patron, soit que leurs stratégies soient solidai- 
rement accordées. Sauf lorsque le patron désire dédoubler ou éten- 
dre son atelier, il y a une tendance générale à prolonger artificiel- 
lement le temps d’apprentissage de ce (( bras droit )), plus encore 
que pour les autres apprentis ; à l’échelle de la cité, cela sert à modé- 
rer la concurrence, les augmentations du capital productif et les cap- 
tures de main-d’œuvre ; et, à l’échelle de l’atelier, cela permet 
d’assurer la continuité d’un relais efficace au pouvoir patronal, sou- 
vent occupé à d’autres activités (qu’il participe ou non à la pro- 
duction, l’artisan sénégalais passe beaucoup de temps à des tâches 
sociales et commerciales en dehors de l’atelier). Une telle limitation 
à la liberté repose sur l’allégeance idéologique, mais elle trouve un 
puissant et sûr soutien dans l’absence d’indépendance financière : 
le travail non salarié, pour le (( deuxième patron D, prend avant tout 
la forme d’un (( salaire )) différé au moment qui sera choisi pour 
l’installer dans la vie. C’est chez lui que la conscience de classe prend 
le tour le plus ambivalent puisqu’il doit à la fois obéir et être obéi, 
être muet quand le patron est là et ferme avec ses subordonnés 
quand il est absent. Sa formation technique, enfin, est bien évidem- 
ment, pour lente qu’elle soit, efficace si l’on excepte parfois les 
aspects commerciaux dont de nombreux patrons se font un mono- 
pole. 
Sous les ordres de cette double maîtrise, se trouvent les appren- 
tis proprement dits, présents en principe constamment dans l’ate- 
lier, dont le taux et la nature de l’occupation varient selon les besoins 
de la production. I1 est significatif du caractère assujetti de l’appren- 
tissage qu’on les voie souvent sur les lieux de la production même 
aux périodes ou aux heures où manifestement le travail manquera. 
L’existence de liens de parenté avec l’employeur est, du moins chez 
les forgerons de caste, la règle la plus courante. Mais l’ampleur et 
la diversité de ces liens révèle le poids des mariages dans la distri- 
bution de la force du travail : c’est en effet parfois fort loin de sa 
propre parenté, dans le tissu très dense d’alliances matrimoniales 
entrecroisées, que l’artisan va puiser sa main-d’œuvre (31). Leur 
(31) Il ne faut p& cacher que l’exemple de ces forgerons est, par rapport à d’autres schémas 
de parenté africaine, ressemblant mais outré : le Sénégal connaît la polygamie - elle-même, 
chez les artisans, reflet de la qualité diverse de leurs affaires -, et surtout les castes profes- 
sionnelles y pratiquent une forte endogamie lignagère tout en bénéficiant de l’interdit d’accès 
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devenir se situe dans toute une palette de possibilités, depuis la créa- 
tion d’un atelier ou d’un commerce, à la faveur d’un accroissement 
régulier du nombre d’unités ‘économiques en milieu urbain, à la pro- 
longation ad aeternam de leur situation dans les conjonctures réces- 
sives (32). En tout état de cause, une partie d’entre eux est vouée 
à d’incessants transferts d’un atelier à l’autre ou même à des voya- 
ges dans les ateliers des parents lointains ; cela introduit une forte 
diversité dans le contenu des apprentissages et des positions dans 
la hiérarchie et, en même temps, cela assure l’hégémonie des chefs 
des lignages les plus agressifs sur les tissus de la ville : placer un 
enfant ailleurs que dans son propre atelier, c’est bien souvent pla- 
cer un pion vers des perspectives économiques élarges. Cependant, 
la formation reste aléatoire, fondée sur la répétition et extrgmement 
peu c( programmée B. L’exploitation de la force de travail, elle-même, 
n’obéit pas à un schéma de valorisation capitaliste : on demande 
à l’apprenti d’être disponible, mais son taux d’occupation dépend 
du volume du marché, dans un secteur où l’on a rarement les 
moyens (notamment en trésorerie de caisse et en stocks) de plani- 
fier la production. On voit ainsi une main-d ’ œuvre alternativement 
soumise aux coups-de-feu les plus éreintants et à l’oisiveté la plus 
totale, et cela n’est pas sans forger un certain profil spirituel de 
l’apprenti, fait d’un mélange de soumission et d’aptitude à l’impro- 
visation face à la demande énergétique variable dont il est 
1 ’ objet (33). 
à leurs métiers. Il est donc peu inattendu que l’embauche s’effectue dans le cadre de la parenté 
élargie aux alliances. Dans l’échantillon étudié par E. Grégoire au Niger, les recrutements 
dans la famille et les amis concernent respectivement 29 % et 44 % de la main-d’œuvre. 
L’auteur souligne que ce n’est pas toujours de gaîté de cœur que les patrons se voient c i  impo- 
ser s des apprentis par leur entourage (1983 : 302), mais nous sommes sckptiques sur ce double 
langage, que nous avons également entendu à propos de << toutes ces épouses qui coûtent 
cher >> : la possession de nombreux apprentis, même non rentables, constitue en effet l’assiette 
de leur position sociale dans la ville. 
(32) L’étude transversale des carrières professionnelles pose des problèmes méthodologi- 
ques très àin”iies. On ne peur àisposcr g&i6rAcmcui, i i m v c m  z.xüfi&iüîiüiìs d’kki- 
raires dans le milieu lui-même, que d’éléments rétrospectifs et partiels, risquant de donner 
une vision périmée et incomplète de la dynamique de l’apprentissage. Chacun sait que ce 
dernier comporte beaucoup de w déchets n, mais on ignore ce que deviennent ceux-ci. La 
recherche généalogique permet de pallier cet inconvénient, pour peu qu’elle se prolonge (cas 
rare) sur toute une génération au moins. 
(33) Dans d’autres secteurs que l’artisanat du métal, comme le commerce ou le trans- 
port, (( l’apprenti >) est bien souvent un simple serviteur retenu par l’espoir d’une opportu- 
nité quelconque. En attendant, il n‘est pour longtemps que le U garçon de courses 11 dont 
parle O. Oyeneye à propos des apprentis nigérians en début de formation (1980 : 407). Mais 
nous entrons ici dans la troisième classe d’apprentis dont il sera maintenant question. Son 
articulation avec la main-d’œuvre stabilisée reflete l’ambivalence du couple socialisation- 
exploitation évoqué plus haut (cf. supra, note 22) : (( M. Bahri m’envoie parfois des jeunes ... 
qui n’ôil mêmëpas le billet de retour et qui vous font pitié. Même pas de quoi s‘acheter un 
casse-croûte, leur pantalon est déchiré. Que voulez-vous que je fasse ? Je ne suis pas une 
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Au bas de l’échelle prend place la masse flottante des jeunes tra- 
vailleurs qui tournent dans et autour de cet atelier, alternativement 
cause de soucis et de profits pour le patron. Voués aux tâches les 
moins qualifiées, souvent ingrates, surtout nombreux les jours sans 
école et au fur et à mesure que les déperditions scolaires se font 
plus grandes en cours d’année, ils constituent une main-d’œuvre ins- 
table et non reconnue comme telle. Cet apport quotidien de force 
de travail est soumis à une forte rotation et correspond bien aux 
rythmes hachés des fabrications selon les saisons et les jours. Elle 
est typique de l’adéquation du systèke non salarial aux contraintes 
économiques de l’artisanat : en langage marxiste, on pourrait dire 
que c( l’armée de réserve )) se reconstitue quotidiennement sur le lieu 
de la production. Par son dynamisme démographique et par son 
coût quasiment nul, cette main-d’œuvre juvénile autorise la perma- 
nence de processus de production à faible rendement et une adap- 
tation aux besoins les plus variés d’une clientèle peu encline à voir 
répercuter sur le prix d’achat les frais d’un outillage trop perfec- 
tionné : le temps passé sur une tâche par ces petits cc apprentis )) 
ne compte pas. Chez les forgerons de caste, cela commence très tôt 
(dès l’âge de cinq ans souvent) comme un jeu, et cela continue 
comme une obligation qui, le cas échéant, s’additionne au temps 
passé à l’école. Nous ne saurions tordre le bâton des apologues de 
l’a apprentissage )) africain dans l’autre sens : la formation de cette 
classe la plus dominée est loin d’être négligeable. La variété des 
tâches, à cause même de l’investissement disproportionné en force 
de travail que chacune implique, alimente le réservoir dans lequel 
sont puisés les <( apprentis )) de la classe immédiatement supérieure, 
car c’est aussi là que le temps d’observation est le moins compté. 
Cette main-d’œuvre est, enfin, inscrite dans des rapports de pro- 
tection au sein du microcosme de l’atelier, lesquels sont fréquem- 
ment sous-traités par le patron aux aînés directs : sa présence rerete 
et renforce à la fois la division sociale dans la production artisanale. 
La division technique du travail, quant à elle, résulte du dosage 
variable de deux organisations différentes : ou bien chaque apprenti 
prend en charge l’ensemble d’un processus (sous le contrôle de son 
aîné, avec l’aide des plus jeunes pour les tâches annexes), ou bien 
la production est réalisée selon un schéma hiérarchique intégré. I1 
est frappant de constater que ces deux modeles alternent ou coexis- 
maison de bienfaisance. Ajoutez à cela que quand quelqu’un a faim, il n’a pas l’esprit au 
travail.. . C’est difficile pour eux d’apprendre chez moi. Les ouvriers que j’ai, je les ai depuis 
diu ans, je les ai formés. Ils ont fait des sacrifices ... Quand quelqu’un trouve toutes ces 
aides, il faut vraiment qu’il ait la tête brûlée pour ne pas arriver n, dit un ébéniste tunisien 
àJ .  Charmes (I.N.S., 1977 : 59-60). 
1 
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tent dans une unité donnée, selon la nature et le volume de la pro- 
duction et selon la main-d’œuvre disponible. 
La division du travail de type intégré présente la caractéristique 
d’autoriser l’interchangeabilité des tâches, du moins de façon poten- 
tielle, au sein d’une structure théoriquement rigide : le spécialiste 
est aussi un touche-à-tout, mais seulement si on le lui demande. 
Une illustration est fournie par le secteur de la menuiserie métalli- 
que, lieu d’une concurrence sévère entre les forgerons de caste et 
les autres. Dans le premier et le deuxième groupe, la tâche d’un 
apprenti pourra être pendant un mois de traverser la ville à main- 
tes reprises pour acheter les quelques mètres de profilé manquants, 
au fur et à mesure des commandes, faute pour le patron d’avoir 
assez d’argent disponible pour en stocker. Puis un jour (comme c’est 
le cas au moment de la commercialisation des produits agricoles), 
les prix du profilé augmentent considérablement, au moment même 
où la clientèle se fait plus pressante. Le même apprenti, pourvu qu’il 
soit forgeron de caste, fera alors un bond dans la qualification en 
fabriquant lui-même ces profilés à partir de la ferraille que lui décou- 
pera un de ses cadets. Dans les mêmes ateliers, il est évident que 
c’est le patron, et lui seul, qui conçoit la fabrication et qui la soude. 
Les apprentis préparent les pièces à assembler et s’occupent de la 
finition. Mais tout s’arrête au moment du soudage : le patron est 
alors entouré de tous les travailleurs de l’atelier, dont il sait d’ail- 
leurs fort bien requérir la présence attentive en créant un climat 
de crescendo dramatique. C’est à de tels instants cruciaux que prend 
place la formation (34). Mais jamais on ne verra un ouvrier souder 
en présence de son patron : il faut que ce dernier soit ailleurs pour 
qu’on s’aperçoive que le << bras droit >> sait souder et ainsi de suite. 
Tous les apprentis savent (avec plus ou moins de bonheur) souder, 
mais l’exercice de ce savoir ne saurait outrepasser leur place dans 
l’atelier. 
Plus généralement, selon que l’atelier est ou non comblé de com- 
mandes, on verra la place de chaque travailleur varier considéra- 
biement dans ïes quaiifications : ia division du travaii; comme ïa 
réserve de travail, se reconstitue elle aussi quotidiennement sur le 
lieu de production. Le moment des rentrées agricoles, où l’argent 
circule à flots, où le bâtiment redevient actif et où les fêtes sont 
(34) Toutes les études sur l’apprentissage soulignent le rôle de l’observation dans l’acqui- 
sition des connaissances. Dans le cas de la soudure, cela n’est pas bon pour les yeux, fré- 
quemment pris au pitge des (I coups d’arc n. L’artisanat, en général, reporte sur les travail- 
leurs la responsabilité de toute la sécurité, l’accident étant conçu comme une faute de sa 
victime (ce qui, dans le cas évoqué ici, est particulièrement injuste puisqu’on s’y expose en 
raison de son désir d‘apprendre). 
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nombreuses, réserve ainsi bien des surprises dans la définition des 
tâches, puisqu’on a même vu des apprentis envoyer leur patron se 
promener parce qu’il gênait la production. A la variété des fabrica- 
tions répond la diversité de la formation : inséré dans une soumis- 
sion totale à la division sociale du travail et aux pouvoirs dans 
l’entreprise, l’apprenti est toujours contradictoirement en passe d’être 
un patron à lui tout seul, maître potentiel de n’importe quel ouvrage. 
Mais, si la parcellisation du travail n’est pas individuellement figée, 
l’ouvrier ne saurait en contrepartie attendre quelque rentabilisation 
de sa période d’instruction : telle est l’exacte mesure des retombées 
formatrices de l’exploitation économique des apprentis. Enfin, jour 
après jour, ce que chacun vit, c’est la division et non ses change- 
ments : le premier cherche la tôle, le second la découpe, le troi- 
sième la forme, le quatrième l’assemble, le cinquième la polit et le 
sixième la livre. L’apprentissage secrète donc en permanence une 
concurrence et oblige les apprentis à se mouvoir dans un système 
générateur de tensions, où l’initiative et les aptitudes tendent à 
s’exprimer contre la division communément établie. Faute, pour la 
plupart, de perspectives immédiates d’émancipation, il nous a sem- 
blé que les apprentis revendiquaient comme utile l’autorité du patron 
pour trancher les multiples conflits entraînés par les contradictions 
d’une telle organisation. 
Le modèle éclaté de division du travail témoigne d’une autre 
tendance de l’artisanat, qui pousse à la séparation des forces pro- 
ductives. I1 est caractéristique du secteur de la bijouterie, oÙ il peut 
se combiner avec le modele intégré : un certain nombre d’ouvriers 
travaillent, chacun, à l’intégralité d’une fabrication ; pour cela, ils 
recourent sans cesse aux services de leurs cadets les moins bien placés 
dans la hiérarchie, pour exécuter les tâches ne requérant aucune qua- 
lification poussée. Cette organisation repose sur la confiance, et elle 
n’est possible que parce que le temps passé à la production n’est 
pas comptabilisé en termes de salaire : il est économiquement peu 
grave qu’un apprenti bijoutier s’y reprenne à plusieurs fois pour 
exécuter ses premières pièces filigranées, mais cy est pédagogiquement 
important. Si l’on excluait la prééminence du patron en amont et 
en aval (pesée du métal, choix du modèle à effectuer et perception 
des bénéfices), c’est un peu comme si un atelier était composé d’une 
série de travailleurs indépendants. L’apprentissage coiffe ici d’emblée 
chaque travailleur d’une obligation morale de réussite, ainsi que d’un 
statut supérieur face à la main-d’œuvre flottante. La relève est tou- 
jours possible, puisque chacun est techniquement prêt à ouvrir un 
atelier, et cette surqualification rapide n’est possible que parce 
qu’interviennent d’autres obstacles malthusiens pour empêcher une 
prolifération des ateliers. I1 y a dans ce cas une plus forte confu- 
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sion entre les divisions sociale et technique du travail (ce qui n’exclut 
pas des régressions momentanées dans l’utilisation des compéten- 
ces, notamment face à une clientèle impatiente et exigeante) : ce 
modele est celui qui correspond le plus étroitement à une allocation 
de la main-d’œuvre sur la base de la parenté et à des stratégies 
professionnelles et familiales savamment calculées. 
Mais, qu’elle soit à dominante intégrée ou éclatée, l’organisa- 
tion du travail n’a rien de socialement harmonieux, à quelque niveau 
qu’on se place dans la hiérarchie de l’atelier. Reposant sur un néces- 
saire surplus de main-d’œuvre, elle rejette constamment hors de la 
production une fraction de la classe la plus pauvre et la moins qua- 
liiïée dont, comme nous l’avons dit, il est difficile de savoir ce qu’elle 
devient (cf. supra, note 32). La redéfinition quotidienne de la divi- 
sion du travail est le privilege du patron, dont fréquemment les 
apprentis considerent qu’il n’a qu’une compétence limitée en la 
matière : et, en effet, l’apprentissage concret s’effectue à travers de 
multiples décisions qui sont destinées à maintenir l’allégeance aux 
aînés, mais qui sont pour les cadets, à juste titre, avant tout des 
injustices, les dressant de surcroît parfois les uns contre les autres. 
Enfim, les apprentis vivent fréquemment comme une frustration inex- 
plicable le fait d’être dépossédés de tout contrôle sur les aspects com- 
merciaux de l’activité artisanale et, plus prosaïquement, de travail- 
ler gratuitement. L’harmonie apparente de la division artisanale du 
travail bute toujours en effet sur la question de l’absence de salaire. 
Finances et .pouvoir 
A la polarisation entre les apprentis tournants et stabilisés, cor- 
respondent deux types extrêmes d’exploitation économique, selon que 
la rémunération est détournée ou simplement inexistante. Mais, de 
la façon la plus générale, dans l’artisanat, la force de travail n’est 
l’objet d’aucune rémunération régulière ni suffisant à en permettre 
la reproduction autonome : le (( salaire )) prend, dans le meilleur des 
.cas; .la forme d’un pourboire sur les plus-values. Les artisans évi- 
tent aussi soigneusement que possible de recourir au travail salarié, 
et il est même permis, d7après nos entretiens, de supposer qu’une 
grande part de la main-d’œuvre qu’on nomme (( salariée )) dans les 
enquêtes ne l’est qu’à moitié (35). 
Pour comprendre l’aspect strictement financier de la situation qui 
(35) La chose est cependant certainement très variable d’un milieu professionnel et d’un 
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est faite au travailleur non salarié, et pour comprendre du même 
coup pourquoi il parvient à survivre sans salaire, on doit faire un 
détour par l’économie politique de l’a entreprise N qui l’emploie. En 
salariant les ouvriers, à supposer qu’ils le puissent budgétairement, 
les patrons signeraient leur arrêt de mort politique, car ils contrô- 
lent, dans le système social actuel, non seulement la production mais 
la distribution des richesses. L’artisan sénégalais typique est celui 
qui n’a officiellement jamais un sou d’avance. Vrai ou faux, peu 
importe ici : son revenu, quand il existe, est un revenu qui est fait 
pour circuler ; s’il est épargné, c’est plus ou moins en cachette face 
aux revendications dévoreuses de son groupe. Rarement les bénéfi- 
ces sont réinvestis à des fins d’accumulation capitaliste, parfois ils 
le sont pour élargir simultanément le capital et la main-d’œuvre ; 
parfois encore la modernisation de l’outillage a .  simple valeur de 
symbole de pouvoir plus que d’efficacité productive (36) . Mais c’est 
principalement un profit de redistribution et de dépense. 
De nombreuses discussions ont eu lieu sur le point de savoir si 
les rentrées monétaires étaient ou non comparables à celles d’un tra- 
vailleur salarié (37). Une quantité considérable d’argent est en effet, 
quoiqu’invisible, en action dans les micro-entreprises, et sa répar- 
tition est même un puissant facteur de différenciation entre les uni- 
tés, qu’il serait schématique de ranger toutes dans un bloc homo- 
gène. A cause d’une productivité généralement faible, le volume des 
produits est certes limité, et le plus souvent soumis à des rythmes 
pays à l’autre. Dans notre échantillon, nous avons vu un commerçant devenu chaudronnier 
et un matelassier reconverti à la ferronnerie qui avaient dans le passé recruté des (< merce- 
naires )) - comme disait le premier - afin qu’ils leur apprennent le métier ! Dans le sec- 
teur commercial séntgalais, C .  Paix, sous la rubrique (( salariés non déclarés n, identifie plu- 
sieurs (( cas de figure )) selon la stabilité de l’emploi ; mais la non-rémunérationn est géné- 
rale (1982 : 51-54). C. de Miras remarque que les employeurs martiniquais ont une <( forte 
prévention à l’égard de l’embauche U de salariés, CI difficiles débaucher n ensuite et repré- 
sentant *( beaucoup de dépenses pour peu de travail >> (1984 : 77-78). 
(36) Les débats sur les perspectives d’accumulation de l’artisanat ne seront pas abordés 
ici. On peut se reporter aux travaux de C .  de Miras qui propose une très intéressante lec- 
ture transversale d’une dizaine d’études à travers cette question (1985). Nous n’évoquons 
ici que la mobilisation improductive de la plus-value issue de la situation particulière des 
ouvriers non salariés. 
(37) Notamment à partir de l’étude menée en Colombie par H. Lopez Castano, oh celui-ci 
a montré que les revenus du secteur N traditionnel )> étaient supérieurs à ceux du secteur 
(t moderne n, caeteris paribus (1984 : 231-237). L’intérêt de telles conclusions nous semble 
d’une portée limitée (il s’agit surtout de montrer que le secteur non salarié ne pèse pas sur 
le montant des salaires dans un pays donné) : est-on en droit de séparer le revenu d’un 
agent de la taille de la sphere dans laquelle il le dépense ? En outre, ces interrogations sem- 
blent déboucher actuellement sur des théories dangereuses et bien accordées aux plans actuels 
de l’impérialisme en Afrique, qui se résument ainsi : les travailleurs du secteur traditionnel 
sont très solvables et pourraient parfaitement payer pour éponger un réajustement des prix 
agricoles. Voir à ce sujet les idées lancées par J. Charmes et d’autres auteurs, qui voient 
18 une voie de recherche q( prometteuse 3) (1985 : 83),. et l’évaluation critique pertinente qu’en 
propose C .  de Miras (1985 : 29). 
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saisonniers sévères (au Sénégal, une bonne moitié des affaires se fait 
dans les deux ou trois mois qui suivent la récolte). Cependant, les 
taux de profit sont, eux, extrêmement élevés à cause de l’utilisa- 
tion sans limites d’une main-d’œuvre à peu près gratuite. Dans cer- 
taines branches peu outillées (réparations, services), le bénéfice net 
approche le chiffre d’affaires. I1 ne semble donc pas erroné d’affir- 
mer que les travailleurs non salariés, en créant d’importantes riches- 
ses dont il sont monétairement spoliés, fabriquent une plus-value 
de l’artisanat, sinon même une rente sur ce qu’on appelle le (( tra- 
vail nécessaire )) (38). , 
La reproduction de leur force du travail est pour partie prise 
en charge par le patron et pour partie par la cellule familiale. Dans 
les cas de confusion de ces deux unités (l’ouvrier est parent direct 
avec le patron, ou bien ce dernier doit l’héberger car il vient d’un 
autre lieu), le travailleur est nourri et logé entièrement. Mais qu’en 
est-il du (( salaire )> proprement dit ? Dans l’atelier, l’apprenti sta- 
ble peut escompter, au mieux, la nourriture de midi, une gratifica- 
tion au moment et en fonction de la vente et quelques cadeaux occa- 
sionnels (argent pour le cinéma, cigarettes, vêtements) (39). L’équi- 
valent monétaire de cet ensemble est toujours, sans commune 
mesure, inférieur au minimum vital. 
Le (( salaire >) dans l’atelier offre trois particularités. I1 est tout 
d’abord discrétionnaire : son allocation dépend de l’appréciation du 
patron quant au dosage comparé de ses bénéfices et des mérites de 
sa main-d’œuvre. Les apprentis sont ainsi constamment en situa- 
tion d’attentisme et de concurrence. I1 s’agit de (( cadeaux )) et le 
patron donne toujours l’impression qu’on lui arrache quelque chose 
(ce pouvoir psychologique est bien connu des femmes mariées non 
indépendantes). En même temps, l’arbitraire n’est pas sans avoir 
une rationalité, gui limite les effets de l’avarice : le volume attri- 
bué à chacun reflete davantage sa position dans la hiérarchie que 
la valeur du travail fourni. Cela œuvre à renforcer l’organisation 
de l’atelier, ceci d’autant plus qu’on voit fréquemment les signes 
monétaires circuler le long de la,Were hiérarchique : le patron donne 
(38) Ces mots désignent, en termes de valeur, la partie de son temps que le travailleur 
occupe à gagner de quoi l’entretenir. Le reste, c’est le surtravail, qui donne la plus-value. 
Dans son ouvrage sur le secteur des métiers de France, C .  Jaeger estime qu’il ne saurait 
y avoir de plus-value artisanale, car la productivith est trop faible (1982 : 284-285), mais 
ce point de vue nous paraît procider d’une double confusion, entre profits’et taux de profits 
d’une part, et d’autre part entre la création et la destination des profits. 
(39) S’ajoutent B ce <( salaire u les menues rapines auxquelles il peut se livrer et, pourvu 
qu’il ait la matibre premiere et que la production soit calme, le droit reconnu à travailler 
pour son compte. Ce n’est pas rien, en termes de rapport, mais cela est conçu pour rester 
idgulier et occasionnel : une des fonctions de ces (( perruques )) est de maintenir la 
subordination. 
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l’argent à son bras droit, qui le répartit (après s’être servi) entre 
ses protégés directs et ainsi de suite, selon les règles d’un intéresse- 
ment socialement préétabli. Deuxièmement, il est instantané : direc- 
tement soumis aux rythmes de la production, il ne saurait prendre 
place les jours de marasme ni même, s’il s’agit d’argent, anticiper 
sur les résultats de la vente. I1 y a là aussi un facteur qui fait de 
l’ouvrier un mendiant, et qui crée parfois dans l’atelier un climat 
vindicatif. Le patron est toujours soumis à la tentation d’user du 
décalage entre la production et la vente pour (( oublier D de faire 
des versements à ses travailleurs qui, de leur côté, le surveillent et 
en parlent entre eux. Quant au repas de midi, il est prévu pour 
permettre aux travailleurs de se reconstituer : sa consommation est 
toujours remise en question les jours sans travail ou pour ceux qui 
ne participent pas activement à la production. Les exigences de la 
politesse sénégalaise sont telles cependant que le patron peut se trou- 
ver piégé, et avoir plus de bouches à nourrir qu’il ne l’estimait néces- 
saire. Enfin, précisément, le pseudo-salaire tend le plus volontiers 
à prendre une forme non monétaire. Cela obéit à une double fonc- 
tion : il doit, quant à son volume, retenir l’ouvrier de déserter ou 
de saboter la production, mais il doit, quant à sa nature, empêcher 
qu’il puisse accéder à l’indépendance financière. officiellement, il 
n’a besoin de rien puisque famille et employeur s’occupent conjoin- 
tement de le nourrir : le caractère matériel du cadeau est le meil- 
leur moyen de lui rappeler cette réalité. La distribution des quel- 
ques liquidités est faite de manière parcimonieuse et, surtout, éta- 
lée, avec la certitude qu’elles seront aussitôt dépensées et qu’elles 
ne serviront pas à constituer un capital en vue d’une installation. 
La reproduction 
L’ensemble de ce dispositif paternaliste n’est pas propre à l’arti- 
sanat sénégalais ni même à la micro-entreprise africaine puisqu’on 
le rencontre partout dans l’économie domestique. I1 reste à connaî- 
tre le mécanisme de reproduction de la force de travail hors salaire. 
On entend souvent dire, à propos des fabrications du tiers-monde : 
(< Ce n’est pas étonnant que ce soit si.bon marché - ou si élaboré 
- puisqu’ils ne payent pas leur main-d’œuvre D. Certes, mais d’où 
vient ce qui remplace le fonds de salaire ? Deux opinions s’expri- 
ment à ce sujet : l’argent nécessaire vient du monde rural (40) ; ou 
(40) Les transferts de valeurs du monde rural posent des pmbIi?mes empiriques et tMori- 
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bien l’entretien est reporté sur la famille. Certes, mais d’où vient 
ce qui entretient la famille, du moins dans des espaces économi- 
ques où, peu ou prou, toutes les unités domestiques sont impliquées 
dans le non-salariat ? 
Presque universellement, codifié ou non, l’apprentissage est une 
forme sous-payée de mise au travail. I1 est même parfois payant, 
surtout dans les pays ou dans les branches où la formation est, de 
façon effective, réglée par un statut : à la limite, (( pour le maître, 
le revenu qu’il tire des droits d’apprentissage peut alors devenir aussi 
important que le travail à bon marché D (41). Quoi qu’il en soit, 
dans tous les cas, l’apprenti est considéré comme l’objet d’un inves- 
tissement dont les bénéfices sont différés au jour où sa qualification 
lui permettra de participer à son tour aux dépenses du groupe. Mais, 
étant donné que le plus souvent l’exploitation économique 1 ’emporte 
sur la formation, et que les proportions de rejets du système sont 
considérables, le consentement des familles à un tel marché de dupes 
resterait dans bien des cas mystérieux. C’est précisément le cas, fré- 
quent au Sénégal, où la cellule familiale et l’unité économique sont 
identiques qui fournit un premier élément de réponse. Alors, la chose 
semble aller de soi : le chef de famille met son fils au travail dans 
son atelier et, comme père, il le nourrit. I1 n’y a pas alors, comme 
on l’a justement remarqué, d’<( externalisation du coût de reproduc- 
tion de la force de travail )) (42). De cet exemple le plus simple, 
nous déduisons que si le travailleur dépend d’une maisonnée dis- 
tincte de celle qui dirige l’atelier, il ne peut s’agir que d’un système 
de péréquations qui s’équilibrent à l’échelle de la cité : hommes, 
biens et faveurs de tous ordres circulent entre les unités de sorte 
que la reproduction de chacun est assurée (43). I1 faut ici, quant 
à 1 ’ apprentissage, distinguer entre les contreparties immédiates et les 
avantages de longue durée. En plaçant son enfant dans un atelier, 
ques qui dépassent l’objet de ce chapitre. Les mouvements dans l’autre sens, également mal 
connus, existent. La ville africaine où nous avons fait des recherches n’obéit pas, dans ses 
rapports avec le monde rural, au modele des homelands sud-africains, quoique les apports 
saisonniers en bras venus de la brousse y soient importants. Nous écarterons ici cette ques- 
tion, faisant l’hypothese d’une essentielle autonomie des espaces urbains dans le domaine 
de la reproduction. Pour un point de vue contraire, voir celui exposé par C .  Meillassoux 
qui estime que le (1 secteur micro-capitaliste )) joue le rôle <( d’intermédiaire, de canal par 
lesquels est transférée la valeur, depuis le secteur domestique jusqu’au secteur capitaliste )), 
opérant ainsi une distinction entre les << investisseurs 1) en ouvriers non salariés (les parents) 
et’ les tc employeurs I>, qui exploitent presque gratuitement U les travailleurs formés dans le 
secteur domestique n (1981 : 47). A l’opposé, C. de Miras pense que ce secteur micro-capitaliste 
( u  de subsistance n selon ses termes) est lui-même un <( vaste secteur de simple reproduction 1) 
(1982 : 186). 
(41) Cette observation est faite par K. King (1977 : 50) à propos du Kenya. 
(42) C. de Miras (1978 : 8) a été le premier à avancer cet argument d’un grand poids. 
(43) C .  Paix observe que dans le petit commerce sénégalais, la forme d’emploi non sala- 
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la famille fait quelques économies, notamment sur les frais d’entre- 
tien et de scolarité, sans compter qu’elle le met à l’abri des tenta- 
tions de la rue ; à terme, elle mise également sur une efficacité de 
la formation. Cependant, le calcul social ne se situe pas unique- 
ment au niveau du cadet, mais au niveau plus vaste du système 
d’alliances, de rapports de clientèle et d’échanges qui se met en place 
entre les groupes. C’est à cela que sert la plus-value artisanale, qui 
est mobilisée pour pourvoir indirectement à la reproduction en sui- 
vant les nombreux canaux des obligations réciproques. 
Au cœur de cette reproduction sociale se trouve naturellement 
l’organisation des mariages qui, chez les forgerons sénégalais de façon 
sans doute trop exemplaire, ne doit rien au hasard. Autour des con- 
trats matrimoniaux se tisse un réseau qui fait intervenir de manière 
concomitante la circulation des hommes et des richesses et les ententes 
professionnelles : en particulier, les lignages de petits producteurs 
cherchent toujours à avoir un pied dans la fonction publique et un 
autre dans le commerce. L’exemple le plus élémentaire est fourni 
par un rapprochement ordinaire : un artisan marie sa sœur à un 
fonctionnaire ; ce faisant, sa maisonnée perd sa puissance de tra- 
vail domestique et les bénéfices de ses petits commerces annexes ; 
en revanche, il peut espérer obtenir des marchés nouveaux ou quel- 
ques faveurs d’un ministère, et, à plus long terme, son statut d’oncle 
maternel lui permettra probablement de récupérer une partie de ses 
enfants dans son atelier. C’est, bien entendu, dans la pratique, infi- 
niment plus complexe puisque cela fait intervenir tous les groupes 
et une grande variété de prestations, monétaires ou autres. De plus, 
cette organisation comporte des aspects dynamiques, éventuellement 
générateurs d’antagonismes : par exemple, la descendance est en per- 
manence l’objet de convoitises que les règles de la parenté ne suffi- 
sent pas toujours à ordonner. Plus généralement, la reproduction 
est l’occasion d’une constante redéfinition des positions respectives 
des groupes, selon les degrés inégaux d’agressivité et de succès de 
leurs stratégies matrimoniales et professionnelles. Ce que nous rete- 
nons seulement ici est que, conçue pour empêcher l’émergence de 
tendances individualistes , elle implique la négation de l’autonomie 
budgétaire des travailleurs. Tel est à notre avis, plus que le niveau 
née est (1 trhs souvent un moyen de redistribution monétaire entre secteurs et formes de pro- 
duction (. . .) ou de déguisement du chômage >> ; elle ajoute, à propos de cette main-d’œuvre, 
qu’u en renforçant les liens de dépendance familiale ou autres, elle ne fait par ailleurs qu’accen- 
tuer les cloisonnements sociaux et la mobilisation de la main-d’œuvre dans des cadres sociaux 
très contraignants v (1982 : 55). Et nous souscrivons entièrement à I’hypothese de B. Lau- 
tier selon laquelle CI la persistance de la famille élargie n’est ,pas seulement une rémanence 
de la période précédant l’exode rural, mais un produit actif et nécessaire de la structure 
d’emploi 3) (1983 : 14). 
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des revenus globaux (d’ailleurs fort variable), le secret politique du 
non salaire. 
Ainsi, presque entièrement socialisé (y compris évidemment dans 
sa partie de sécurité sociale), le << salaire )) circule hors de son béné- 
ficiaire et fait l’objet d’une confiscation. Les circuits de la plus-value 
confirment le pouvoir patriarcal. Pour la majorité des apprentis, la 
redistribution porte sur la prise en charge minimale de leur repro- 
duction. Pour ceux que l’avenir destine à se fxer, le jour venu, 
les bénéfices accumulés feront surface sous la forme d’une dot pour 
se marier ou d’un apport de capital pour ouvrir boutique. La déci- 
sion vient de la famille mais, en raison de la force des liens qui 
viennent d’être évoqués, la connivence (tacite ou non) avec 
l’employeur peut aller très loin. Ainsi, avons-nous vu un jeune 
ouvrier qui, soucieux de s’installer rapidement, faisait des heures 
de nuit dans une usine, pour se voir réclamer au bout du compte 
le salaire par sa famille ; ou bien un autre, déjà marié (44) et bien . 
meilleur soudeur que son patron, dont un accord explicite entre ce 
dernier et son frère aîné prolongeait éternellement 1 ’ apprentissage. 
Encore une fois, les poussées d’affranchissement dans le secteur non 
salarié ne sont pas rares, mais elles ne sont guère contagieuses, hors 
de tout système alternatif de reproduction. Peut-être est-ce Ià 
qu achoppent principalement les tentatives menées du dehors pour 
organiser l’artisanat selon des normes plus conformes à l’esprit 
occidental ? 
Les à-côtés du salariat : l’État juge et partie 
Notre description du système non salarial propose d’introduire 
la réflexion politique dans le champ de l’analyse socio-économique. 
Les études anthropologiques que nous avons citées évoquent toutes 
ia question ciu controie cie ia distribution des richesses : c‘est ïe 
micro-politique, mais il peut aller très haut dans la sphere du pou- 
voir, comme en témoigne l’influence énorme que peuvent avoir cer- 
tains hommes d’affaires africains qui tirent le principal de leurs 
(44) L’articulation chronologique entre le mariage et l’installation professionnelle reflbte 
I’eEcacité variable du système de dépendance : un ouvrier qui veut s’installer, et pour cela 
constituer un capital, cherche à retarder le moment de son mariage ; à l’opposé, un chef 
de maisonnte qui veut maintenir son cadet sous sa coupe cherchera à le marier au plus vite, 
certain de l’engager ainsi dans une strie de contraintes financieres peu favorables à une éman- 
cipation rapide : (1 Je vous, aide, toi et ta femme ; que voulez-vous de plus ? )), dira alors 
le premier au second. 
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richesses du secteur non salarié (rural ou urbain). Quant à 1’État 
proprement dit, il n’est pas non plus absent dans la littérature. Selon 
les options de chacun, son rôle se résume dans l’interrogation sui- 
vante : que peuvent faire les institutions compétentes devant les acti- 
vités non officielles, et en particulier devant celles qui s’exercent hors 
du salariat moderne ? Soutenir, réprimer ou simplement laisser faire : 
on n’en finirait pas de citer les arguments et les réponses. I1 n’est 
guère possible d’échapper à ce type de problématique, ne serait-ce 
que parce que les études sur le terrain passent souvent, sinon par 
une demande explicite, du moins par un consentement des autori- 
tés nationales, sans parler du climat interventionniste qui règne sur 
les recherches de développement, lesquelles n’ont jamais pu s’accom- 
moder du constat - pourtant universellement avéré - de leur radi- 
cale inefficience devant l’Histoire. 
L’enjeu volontariste ainsi déterminé, la théorie a tout naturelle- 
ment tcndance à se furer sur l’idée d’une confrontation où se font 
face 1’Etat d’un côté et les (( marginaux 2)  de l’autre. Un tel rap- 
port de forces existe en effet, et nous avons vu qu’il se traduisait 
par une constante oscillation entre le 1ibérGisme et la répression. 
Mais il ne résume pas tout. L’axiome de 1’Etat qui jouerait un rôle 
face au non-salariat repose sur une simplification. Car, si les pou- 
voirs publics constituent une identité politique dotée d’une autorité 
monolithique (ou censée l’être), ils sont représentés en même temps 
par une addition de fonctionnaires, plus ou moins bien payés et plus 
ou moins gratifiés moralement par les tâches qui leur incombent, 
ayant chacun des intérêts particuliers ; et notamment, un salaire et 
une famille. Nous avons tenté de montrer ailleurs (1985b et 1986 : 
32-33) que 1’Etat était, en tant que lieu d’accumulation des riches- 
ses, le site d’une concurrence désordonnée entre les agents qu’il 
emploie, et qu’une telle contradiction était à l’origine de son ambi- 
valence face aux pratiques non officielles dans lesquelles, peu ou 
prou, ses propres salariés sont amenés à tremper. I1 s’agit là d’un 
mécanisme d’autant plus ordinaire - malgré la diversité des tra- 
fics concrets d’un pays à l’autre - que le salaire moyen, en Afri- 
que, n’est pour ainsi dire jamais calculé de façon à assurer la repro- 
duction physique de l’intéressé et de ses dépendants. Tout aussi géné- 
ral, y compris dans les pays à économie dite (( libérale n) est le sur- 
emploi dans l’administration et les organismes nationaux, pour une 
productivité souvent dérisoire. Mais ce n’est pas qu’une gabegie, 
comme le pensent les prosélytes de la gestion à l’occidentale : c’est 
un système de sécurité sociale qui a, en dépit (et à cause) de ses 
aberrations comptables, une profonde cohérence. Ce qui fait courir 
la dactylo sans machine, le policier contraint de vivre du produit 
74 CLASSES OWRIÈRES D’AFRIQUE NOIRE 
des (( arrangements )) passés avec les contrevenants ou le planton de 
ministère, c’est, moins que leur salaire ou l’intérêt de leur travail, 
la perspective de se maintenir là oÙ il y a toujours quelque ceose 
à glaner : le secteur public. Comme salariés, les agents de 1’Etat 
n’échappent donc pas à la règle d’imbrication avec le secteur non 
salarié ni aux mécanismes politiques de dépense évoqués plus haut. 
La sollicitation redistributive dont ils sont l’objet de la part de leur 
entourage est généralement forte et vaste, à cause du statut que leur 
confèrent un poste et un traitement régulier. Le groupe social dans 
lequel ils se sentent des obligations tend ainsi toujours à entraîner 
des frais supérieurs à leurs rémunérations. Comme chez certains chefs 
religieux sénégalais riches en pouvoir, mais aussi en femmes qu’ils 
n?ont pas su ni voulu refuser, la fonction publique africaine regorge, 
d’un bout à l’autre de la hiérarchie, de fonctionnaires qui ont des 
devoirs dont l’accomplissement garantit la position sociale : parents 
à nourrir venus de la brousse, amis demandant une faveur, enfants 
à éduquer et apparence de train de vie symbolisant la réussite de 
tout cela. 
Nous sommes donc constamment, dans la fonction publique, en 
situation de déficit budgétaite ... des agents. C’est le secteur non sala- 
rié qui fournit l’appoint, et même souvent le principal des revenus 
manquants. Les activités parneles des fonctionnaires, communément 
appelées (( travail au noir D, concernent tous les secteurs d’activités, 
tant productifs que commerciaux et même bancaires : la fonction 
publique est totalement enracinée (et ceci dans tous les régimes, 
quoiqu’à des degrés divers) dans le secteur non salarié. Et c’est pré- 
cisément là que la notion de (( secteur >) perd tout sens analytique 
dans notre réflexion : non seulement parce que la fonctionnarisa- 
tion des individus y devient la meilleure condiJion de leur accès aux 
activités non salariées, mais aussi parce que 1’Etat y apparaît comme 
le lieu par excellence où peuvent se constituer des réseaux de clien- 
tèle, à partir des U principes de prédation et de redistribution )) (45). 
L’E+,zt est -GE m-eye~ et_ p n j p ~  & 1;1 fnisj c’est, avant d’être: comme 
le veut la tradition marxiste orthodoxe, l’instrument d’une classe, 
le point de rencontre des groupes pour le partage des pouvoirs et 
des richesses. Un rapide examen de deux situations extrêmes nous 
a appris récemment la diversité, et surtout l’étonnante imbrication 
des modes d’appropriation et d: mise en circulation des avoirs qui 
transitent par les caisses de 1’Etat et de ses ramifications (1986 : 
. 
(45) Cette formulation est empruntée à J.-L. Amselle (1985 : 253), qui a présenté les rap- 
ports entre la nomenklatura et la classe des commerçants au Mali comme une alternance 
de <( symbiose D et d’6vviction. 
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39-40). L’origine en est variée et bien répertoriée : le prélèvement 
sur la paysannerie, les plus-values industrielles et les rentes miniè- 
res, ce à quoi s’ajoutent, dans les économies de transfert, les sub- 
ventions accordées par les diverses nations impérialistes pour main- 
tenir les équilibres planétaires, sous forme d’aide alimentaire, d’avan- 
ces de trésorerie, de reports de crédits et de charités en tous genres. 
Cependant, quelles que soient les sources du numéraire, celui- 
ci a vocation à circuler, et c’est là que nous retrouvons (mais 
l’avions-nous quitté ?) notre modèle non salarial, fondé conjointe- 
ment sur la faveur, la récjprocité et la hiérarchie. Au centre du dis- 
positif de fusion entre 1’Etat et le secteur non salarié, se trouvent 
la corruption (46), les services mutuels à base de complémentarité, 
les marchés protégés et les raretés provoquées, les détournements 
des équipements et des fabrications, et enfin une privatisation ten- 
dancielle permanente de la chose collective. Sans tout ou partie de 
ces Cléments d’interaction, il est vain pour le commerçant, l’artisan 
et le fonctionnaire d’espérer contrecarrer longtemps la précarité de 
leurs situations respectives. Ce que les uns appelleront les rapports 
sociaux ii précapitalistes n, tandis que d’autres préféreront parler 
d’archaïsme, voilà qui nous paraît au contraire représenter une des 
substances constitutives de 1’Etat africain moderne. Ce dernier s’offre 
aux regards avant tout comme le canal suivi par les surplus avant 
que ceux-ci parviennent aux groupes bénéficiaires, alimentant et con- 
solidant ainsi les fortunes tant politiques qu ’économiques au sein 
du secteur non salarié, qui consacre à son tour une partie impor- 
tante des richesses ?insi contrôlées à asseoir et développer ses posi- 
tions au cœur de 1’Etat. L’analyse que nous proposons ici peut tout 
aussi bien s’appliquer - faut-il le préciser ? - aux éventuelles con- 
nexions du secteur non salarié avec le secteur salarié privé d’une 
part, et avec différentes sortes de regroupements paraétatiques de 
type maffioso ou religieux d’autre part. 
Toutefois, la solidité apparente (et la pérennité empiriquement 
constatée) de ce type d’imbrication ne doit pas masquer son carac- 
tère conflictuel, tant du point de vue de sa cohésion interne que 
face aux velléités de planification de l’extérieur. En premier lieu, 
tout le monde n’est pas logé à la même enseigne dans les opéra- 
tions de transaction ainsi définies à grands traits : la logique de 
(46) Pour une approche de la corruption comme facteur de production, voir l’article 
d’El. W. Kameir et I. Kursany (1985) et, sur un plan plus global, on se reportera ?A l’ouvrage 
collectif édité par E. Archambault et X. Greffe (1984) et à ses bibliographies. I1 convient 
de remarquer que ce mode de redistribution trouve en g6néral sa pleine expansion dans les 
situations de crise, de guerre ou de pénurie. Comme le dit B. Lautier, n les codifications 
étatiques résistent dans l’ensemble moins bien à la crise que les codifications non écrites fon- 
dées sur d’autres rapports que les rapports aux institutions >> (1986 : 119). 
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l’accumulation ne peut être que celle du petit nombre, tout en étant 
absolument nécessaire à la reproduction de ceux, les plus nombreux, 
qui sont ses obligés. I1 y a donc là quelque chose d’intrinsèquement 
peu stable, car le caractère légalement peu codifié des règles du jeu 
autorise une remise en cause permanente des positions respectives 
des individus et des groupes, en même temps qu’une surconcurrence 
dans la lutte pour passer d’une simple stratégie de survie à une stra- 
tégie d’enrichissement. Dans ce contexte, non seulement par exem- 
ple commerçants et fonctionnaires sont parfois amenés à se mener 
des batailles plus ou moins larvées, mais aussi entre eux les réseaux 
clientélistes et, au sein d’une même sphere d’influence, les lignées, 
sinon les individus ayant prétention à l’hégémonie dans chacune 
d’elles. Tout ce que nous avons dit sur les stratifications sociale- 
ment et, surtout, politiquement discriminantes du modele non sala- 
rial nous semble, pour l’essentiel, susceptible p’être appliqué à toute 
la société. En deuxième lieu, face à cela, l’Etat, comme puissance 
publique, est confronté au conglomérat qui le compose. S’il le vou- 
lait, il ne pourrait pas s’opposer radicalement à l’irruption perma- 
nente de ses agents dans le marché des compléments de salaire, ayant 
quant à lui défini en général au plus juste (au mieux sur la base 
d’une famille restreinte) le montant des traitements qu’il leur verse. 
Toutefois, les sursauts autoritaires existent et s’organisent, dans leur 
fréquence et dans leurs cibles, autour de plusieurs nécessités : réas- 
seoir son prestige en combattant les abus de situation les plus criants, 
trancher entre les intérêts contradictoires que la présence des fonc- 
tionnaires dans le secteur non salarié ne peut manquer d’opposer, 
répondre enfin aux injonctions du F.M.I., qui a fait de la normali- 
sation en la matière un de ses chevaux de bataille les plus sympto- 
matiques de son ignorance profonde des systèmes sociaux africains. 
Paris, 24 juin 1986 
3 
La question du travail 
et les luttes sociales 
en Afrique britannique et française, 
1935-1955 
Frederick COOPER 
Les origines de ce chapitre se trouvent au sous-sol du bureau 
de la Régie des Chemins de Fer et des Ports du Kenya. J’étais des- 
cendu aux archives de la Régie avec l’intention d’étudier la prolé- 
tarisation chez l’employeur le plus important de l’Afrique orientale 
britannique. Comme d’autres chercheurs, j ’avais sur la prolétarisa- 
tion une idée préconçue : c’était un processus linéaire ; son histoire 
était celle de la croissance de la main-d’œuvre et du développement 
des traditions ouvrières à travers les expériences du travail, de la 
vie des travailleurs et des luttes sociales. Selon cette conception, le 
capital avait plus ou moins toujours la même attitude, essayant sans 
cesse de minimiser les frais de main-d’œuvre. 
Aux archives, les dossiers sur la main-d’œuvre dans les années 
1920 et 1930 étaient suffisamment fournis pour montrer un fait : 
la Régie ne savait presque rien de ses ouvriers africains, et elle 
n’avait, à cette période, aucun désir d’en apprendre plus. La direc- 
tion ne savait pas si les mêmes ouvriers travaillaient pour longtemps, 
ou s’ils changeaient d’emploi tous les mois. Elle ne savait pas de 
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quelles régions ou de quels groupes ethniques ils provenaient. Le 
système de classification des ouvriers africains qualifiés étaient rudi- 
mentaire et les manœuvres restaient une masse de force de travail, 
sans distinction d’ancienneté, de rendement, de qualification. I1 
s’agissait, à l’époque, d’une force de travail anonyme, interchan- 
geable. 
Et tout d’un coup, la Régie s’efforça de comprendre le problème 
de cette force de travail. I1 y eut des commissions d’enquête et des 
études sociologiques. Les dossiers devenaient plus gros. Du côté gou- 
vernemental, le (( Department of Labour n, fondé en 1940, commença 
à élaborer la législation du travail et à régler les conflits collectifs. 
Les travailleurs n’étaient plus anonymes ; ils étaient une collecti- 
vité sociale, avec des caractères démographiques, culturels, sociaux 
et politiques. Les mots (( classe )) et (( conscience de classe )) appa- 
raissaient dans les rapports. 
Les causes de ce changement sont évidentes. Entre 1934 et 1947, 
une série de grèves et de menaces de grèves troubla le port et le 
centre ferroviaire de Mombasa. Les grèves générales de 1939 et 1947 
arrêtèrent tout travail dans la ville ; la discipline des grévistes impres- 
sionna les administrateurs. La Régie, les services officiels et les entre- 
prises privées concéderent à plusieurs reprises des augmentations de 
salaire sous cett? pression, et ces événements suscitèrent les premières 
tentatives de 1’Etat et du Capital pour mettre sur pied une organi- 
sation du travail plus stable, plus productive et moins dangereuse 
pour le port de Mombasa comme pour l’ensemble de la colonie. 
Le problème le plus intéressant, me semblait-il, n’était pas l’évo- 
lution plus ou moins linéaire d’un prolétariat, mais une rupture, 
un tournant dans l’histoire des luttes ouvrières et dans l’idéologie 
des administrateurs et des dirigeants d’entreprise. 
Je commençai donc une étude de cette rupture dans la ville oÙ 
des événements décisifs avaient vu le jour. Cette étude aboutit à 
un ouvrage sur les @tes sociales à Mombasa entre 1934 et 1947 
et sur les efforts de 1’Etat et des entreprises pour reconstruire l’orga- 
nisation du travail et la structure urbaine (Cooper, 1986).. Mais les 
événements de Mombasa n’étaient pas uniques, et le problème du 
travail, pour les puissances coloniales, se manifestait sur une échelle 
impériale. I1 s’agissait d’une conjoncture dans l’histoire africaine et 
ce chapitre représente la première tranche d’une étude, toujours en 
cours, consacrée à l’effort des deux grandes puissances coloniales, 
la France et la Grande-Bretagne, pour élaborer une nouvelle con- 
ception de la main-d’œuvre africaine et du capitalisme colonial dans 
les conditions de l’après-guerre. Ce n’est pas une étude sociologi- 
que des luttes ouvrières, ni un résumé de la législation du travail. 
Je m’intéresse plutôt au langage des administrateurs coloniaux, à 
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la manière d’appréhender le travail au sein du <( Colonial Office )) 
britannique et du Ministère de la France d’outre-Mer. La nature 
des questions incluses dans ces langages, et les questions ignorées 
ou exclues du débat admis évoluèrent rapidement au cours de cette 
période après la crise économique des années 1930, à travers des 
débats internes et sous la pression des crises sociales en Afrique. 
Ce chapitre est donc une tentative pour dégager les idées, les maniè- 
res de penser cachées derrière les discours officiels et pour mettre 
en évidence les efforts déployés par le pouvoir afin de contrôler les 
processus en cours en Afrique. C’est nécessairement une étude géné- 
rale, qui devrait &re lue en liaison avec les analyses des confronta- 
tions particulières de ces idéologies avec les complexités africaines. 
Mais les perceptions de l’Afrique dans les bureaux chargés des affai- 
res coloniales sont aussi réelles et aussi compliquées que la société 
africaine ; les mots ont une histoire (1). 
I1 s’agit d’une conjoncture économique et sociale. Les grèves et 
les émeutes dans les Antilles britanniques entre 1935 et 1938, la grève 
des mineurs de Rhodésie du Nord en 1935 et la grève des dockers 
à Mombasa en 1934 marquèrent le début d’une période de luttes 
sociales dans l’Empire britannique qui dura pendant la Seconde 
Guerre mondiale et la période de croissance économique qui la sui- 
vit. En Afrique Occidentale Française, une série de grèves commen- 
çait à la même époque, c’est-à-dire avec la reprise économique sui- 
vant le nadir de la crise des années 1930. Elle fut interrompue par 
l’isolement économique de 1’A.O.F. pendant la guerre mais recom- 
mença avec la paix, soulignée dramatiquement par la grève géné- 
rale de Dakar en 1946, la grève des cheminots en 1947-48 et une 
série de grèves en 1952-54. L’importance de ces grèves dépasse les 
données statistiques sur le nombre de grèves ou le nombre de jour- 
nées de travail perdues : c’était des mouvements de grève dépas- 
sant les entreprises ou les industries particulières, des mouvements 
étendus qui menaçaient la permanence du commerce colonial. 
I1 s’agit aussi d’une conjoncture idéologique. La question de la 
main-d’œuvre africaine - un problème posé depuis le début du colo- 
nialisme - dépassait enfin la question de la quantité de la force 
de travail. Elle devenait une question qualitative, une question 
(1) Les sources documentaires principales (et les abréviations employées dans les notes) 
sont le Public Record Office à Londres, fonds Colonial Office (C.O.) et les Archives N?tio- 
nales Françaises, Section Outre-Mer, Paris : fonds Affaires Politiques (A.P.), Affaires Eco- 
nomiques (A.E.), Agence de la France Outre-Mer (Agence F.O.M.), Inspection Générale 
du Travail (I.G.T.), Papiers des Agents (P.A.), ainsi que les microfdms des rapports annuels 
(série 2 G) et la correspondance (série 17 G) du Gouvemement général de l’A.O.F., Archi- 
ves Nationales. Autres abréviations : G.G. (Gouverneur général), I.T. (Inspection du Tra- 
vail), R.A. (Rapport Annuel). 
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sociale, et une question de classe. Le rendement des travailleurs et 
leur comportement - les dangers posés par l’existence d’une classe 
oudere - devenaient deux dimensions d’un seul problème de struc- 
ture sociale. 
Bien que la crise de la première moitié des années 1930 fût une 
époque importante et révélatrice dans l’histoire africaine, elle ne fut 
marquée ni par des luttes urbaines décisives, ni par une reconsidé- 
ration profonde du problème du travail. Les luttes urbaines, tout 
comme le réexamen du travail, prenaient une importance nouvelle 
à partir du moment où les possibilités de production augmentaient 
et où la main-d’œuvre, par sa rareté, la faiblesse de son rendement 
et ses cessations de travail s’imposait à l’attention des dirigeants colo- 
niaux. Ce chapitre abordera ce tournant idéologique dans un con- 
texte comparatif : dans quelle mesure le problème du travail était-il 
un produit de la conjoncture mondiale à partir de 1935, et dans 
quelle mesure était-il un aspect d’un discours particulier, français 
ou anglais ? 
Le problème non posé 
Avant les années 1940, il est difficile de parler d’une idéologie 
du travail chez les colonisateurs, d’une vision cohérente et raison- 
née pour guider et justifier la politique. Au contraire, la complai- 
sance était un Clément essentiel de la politique à l’égard du travail. 
Le *problème, au début de la période coloniale, était de trouver de 
la main-d’œuvre à un prix très faible, de n’importe quelle façon, 
et sans trop se poser de questions. C’était un problème quantitatif. 
Le problème qualitatif n’était pas posé dans le contexte du proces- 
sus du travail, comme un problème intrinsèque à l’entreprise capi- 
taliste ou à la vie sociale des travailleurs, mais comme un trait de 
caractère immuable de l’Africain : sa paresse, son oisivete, son man- 
que d’appétit au gain. 
Cet effort de non-analyse ne reflétait pas un bon fonctionnement 
du système d’exploitation coloniale. Une inquiétude profonde se 
manifestait sous cette apparence complaisante. La main-d’œuvre 
mobilisée n’était pas nombreuse : 200 O00 travailleurs salariés sur 
une population de 15 millions en A.O.F. en 1935 (2). Or, la plu- 
part des travailleurs venaient d’un nombre de régions limité et se 
(2)A.O.F., I.T., R.A., 1935. 
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dirigeaient vers des destinations tout aussi limitées : la Copperbelt 
de la Rhodésie du Nord, la basse-côte de la Côte-d’Ivoire. Cette 
main-d’œuvre faisait partie d’un système économique dont la règle 
principale, dans la rétrospective du Gouverneur Roland Pré, était 
. de (( gagner beaucoup en produisant peu )) (3). Un rapport d’enquête 
en A.O.F. de 1936 note que la colonisation en A.O.F. était c( fai- 
ble )) mais qu’elle avait quand même (( profondément dissocié D les 
paysans de la région. <( Et le colonat européen a déjà mille peines 
à trouver de la main-d’œuvre et il semble au point de vue main- 
d’œuvre, dans les régions côtières, être arrivé très près de ses limi- 
tes d’extension 1) (4). Si l’on arrivait déjà aux limites avec un niveau 
de production si médiocre, on était loin de trouver la main-d’œuvre 
pour une vraie mise en valeur des colonies. 
La mobilisation de la main-d’œuvre ne permettait ni une régle- 
mentation précise, ni une description honnête. En principe, l’acte 
de libre embauche - un marché du travail - était la base de l’orga- 
nisation du travail en Afrique française et britannique. Mais un rap- 
port pour la conférence de Brazzaville caractérisait ainsi le système 
de 1’A.E.F. : (( Travail libre, tempéré de travail dirigé pour des fins 
capitalistes teintées d ’ intérêt général et de travail forcé pour des fins 
plus ou moins nettement publiques )) (5). La charge d’animer le 
recrutement reposait sur le Commandant de cercle, il devait U diri- 
ger )) les hommes vers des producteurs de denrées exportables - 
voilà la définition d’(( un intérêt général )>. En A.O.F. et en A.E.F., 
l’importance du travail obligatoire, dont les administrateurs se plai- 
gnaient sans pouvoir l’abandonner jusqu’en 1946, marquait la fai- 
blesse des contraintes et des incitations économiques capables 
d’encourager les Africains à louer leurs bras. 
Le volant d’une main-d’œuvre c( libre )) était sans doute plus 
avancé en Afrique britannique à partir des annéCs 1920. Mais ce 
n’était pas exactement la main-d’œuvre que l’on avait espéré trou- 
ver en Afrique. Sur les rcgions ccitières de l’Afrique orientale bri- 
tannique, par exemple, 1’Etat colonial essaya au début de l’époque 
coloniale de transformer les esclaves en prolétariat agricole sans accès 
(3) <i Observatips et conclusions personnelles du Gouverneur Roland Pré,, Président de 
la Commission d’Etude et de Coordination des Plans de Modernisation et d’Equipement )), 
1954, p. 35. 
(4) n Pour la Commission d’Enquête. Note sur la colonisation européenne et la colonisa- 
tion indighe en Afrique Noire Française n, 1935, Fonds Moutet, P.A. 28/5/152. On trouve 
cette idée d’une limite déjà atteinte dans plusieurs rapports des années suivantes, par exem- 
ple : Lieutenant-Gouverneur, Côte-d’Ivoire, au G.G., A.O.F., 30 juin 1941, Fonds Deschamps, 
P.A. 36/11/14. 
(5) M. Delmas, (i La Question du Travail : Contribution à la recherche d’une organisa- 
tion du travail et d’un régime du travail appropriés aux nécessités de 1’A.E.F. )), Brazza- 
ville, 1944, A.P. 220114. 
82 CLASSES OUVRIBRES D’AFRIQUE NOIRE 
à la terre. Mais les anciens esclaves trouvaient des refuges dans l’éco- 
nomie régionale : des plantations abandonnées ou des planteurs qui 
accepteraient des squatters sans obligations - et grâce à ces possi- 
bilités ils purent établir un accès à la terre. Ils évitaient le travail 
contractuel qui les aurait arrachés à leurs terrains pour de longues 
périodes, mais ils trouvaient dans le travail salarié irrégulier, la 
manutention journalière dans le port, ou le travail saisonnier, une 
possibilité de gagner un peu d’argent selon des rythmes qu’ils choi- 
sissaient. En combinant la petite production autonome et le travail 
irrégulier, ils évitaient la dépendance totale du squatter par rapport 
au propriétaire ou celle du travailleur salarié par rapport à 
1 employeur (Coopper, 1980). 
Les routes de migration joignaient des régions parmi les plus 
pauvres - la partie nord-est de la Rhodésie du Nord, la Haute- 
Volta - aux mines ou aux grandes exploitations (6). Mais ce 
système de production régionale dépendait de l’absence de produc- 
tion dans les autres régions. Souvent une politique de suppression 
de la production dans ces régions était le prix du recrutement. Or 
même dans ces régions misérables, on s’apercevait que les migrants 
développaient des stratégies qui leur donnaient un peu de contrôle 
sur leur vie économique : accepter un contrat pour gagner assez 
d’argent afin de déserter et de voyager plus loin pour trouver une 
vie meilleure, se servir du pécule d’une période de travail pour éta- 
blir, grâce à la production agricole, l’indépendance future d’un travail 
salarié (Palmer et Parsons, 1977 ; Van Onselen, 1976). Des études 
récentes suggèrent de plus en plus que le capital choisissait une main- 
d’œuvre migrante non pas par stratégie pour minimiser les salai- 
res, mais parce que la main-d’œuvre irrégulière, à court terme, était 
la seule forme disponible en Afrique (Cooper, 1980, 1981 ; Marks 
et Rathbone, 1982). Comme la violence de la traite des esclaves au 
XIXe siècle, le travail migratoire empêchait la généralisation du com- 
merce en Afrique. Les administrateurs des régions exportatrices se 
plaignaient souvent de leurs devoirs, mais les bénéficiaires se plai- 
gzaiaat äüssi s& ceiit: main-d’œuvre arrivait sur ies expioitations 
commerciales si mal nourrie que les rendements en étaient compro- 
mis, soit elle quittait le travail sans préavis. 
La question de l’obtention d’un rendement important de la part 
des travailleurs était même plus délicate que celle de l’attirance des 
chantiers. Avec la circulation rapide des travailleurs, le patronat man- 
quait de moyens pour assurer l’assiduité des ouvriers. Les (( com- 
pounds )) de l’Afrique du Sud illustrent la dureté de la discipline 
(6) A.O.F,, I.T., R.A., 1935 ; Pernngs (1979) ; Parpart (1983). 
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et la pauvreté de la pensée officielle à propos des problèmes de 
(( management 1) (Van Onselen, 1976 ; Crisp, 1983). Mais ce 
système, le plus grossier mais le plus réglementé, devenait un modele 
pour les administrateurs anglais. Le Conseiller Orde Browne, spé- 
cialiste des problèmes du travail au Colonial Office, pensait que les 
travailleurs vivraient mieux s’ils étaient logés et nourris sous le con- 
trôle de leurs employeurs, sous une discipline presque militaire dans 
la résidence comme au chantier (7). La problématique principale de 
la politique du travail en métropole, à savoir le développement des 
institutions pour l’encadrement de la classe ouvrière dans la société 
et l’obtention de son consentement à la discipline du travail, n’avait 
pas encore gagné le monde du travail des colonies. 
La vie ouvrière réglementée - un modele presque militaire - 
était un idéal réalisé surtout dans les grandes mines de l’Afrique 
australe. La situation plus typique était aussi plus dangereuse. A 
Mombasa, les administrateurs remarquèrent dès le début de l’épo- 
que coloniale un autre problème dans l’organisation du travail, sans 
pourtant le soulever avant les années 1940. Le travail journalier con- 
venait aux ouvriers de la région qui pouvaient travailler et cultiver 
selon les saisons, et il convenait aux entreprises portuaires parce 
qu’elles ne payaient que la force de travail dont elles avaient besoin 
chaque jour. Mais le travail irrégulier poussait les ouvriers à une 
vie irrégulière. Les travailleurs journaliers étaient un obstacle à tout 
effort d’éducation dans la discipline industrielle, par leur pratique 
manifeste d’un choix quotidien entre le travail et l’oisiveté. Sans 
une distinction claire entre les véritables ouvriers et les éléments cri- 
minels de la ville, le développement d’une société urbaine saine res- 
tait impossible. A Dakar, on peut trouver les mêmes plaintes à partir 
des années 1930 : la population flottante de la ville était une source 
indispensable de main-d’œuvre mais aussi la source du vagabon- 
dage et du crime (Cooper, 1986, chapitre 2 ; Lakroum, 1982, 
’ pp. 132, 140). 
A côté de ces inquiétudes officielles, il existait une critique de 
la politique coloniale de la main-d’œuvre. L’idée centrale en était 
la liberté du travail. Au Kenya, en 1919, un décret du gouverne- 
ment pour (( encourager )) le travail des Africains pour les colons pro- 
voqua un scandale. Les missionnaires pensaient - avec juste rai- 
son - qu’il s’agissait d’une contrainte qui favorisait les intérêts pri- 
vés, et ils tiraient leurs arguments du vocabulaire anti-esclavagiste 
(7)’Major G. St. J. Orde Browne, U Labour Conditions in West Africa 8 ) )  Parliamentary 
Papers, 1940-41, IV, 1, p. 11. 
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de la fin du XIXe siècle. En réponse, l’administration changea son 
vocabulaire pius que sa politique. Il n’était plus question du travail 
forcé proprement dit ; il s’agissait de créer des structures qui déter- 
mineraient le libre choix. Souvent, ces structures étaient basées sur 
le pouvoir néotraditionnel. Selon les mots d’un District Officer (Com- 
mandant de cercle), le succès de la politique de main-d’œuvre dans 
le territoire d’un chef (( dépendait du fait de savoir dans quelle 
mesure on pouvait le persuader de dépasser ses instructions )) (8). 
Un Inspecteur des colonies trouvait une situation semblable en 
Côte-d’Ivoire en i931 : (( Aucune instruction écrite n’a jamais été 
adressée aux administrateurs sur la conduite à tenir en cette matière. 
Et cependant chacun savait quel était le désir du chef, chacun trem- 
blait pour son avancement et n’osait formuler une critique quelcon- 
que )) (9). Une quinzaine d’années après le débat kenya& le même 
débat eut lieu en Côte-d’Ivoire. Suivant la politique de la liberté 
du travail du Front Populaire - mais convaincu par les planteurs 
que le travail libre équivalait à l’arrêt du travail - le Lieutenant- 
Gouverneur Mondon créa des comités de recrutement dans les cer- 
cles pour évaluer la capacité du cercle en main-d’œuvre et pour 
(( conseiller )) les Africains, qui seraient (( librement embauchés n. 
Selon Mondon, ce (( véritable réseau constitqé par les Comités Régio- 
naux )) et les augmentations de salaire étaient une étape vers la liberté 
du travail sans un retour à la (( barbarie D. La correspondance entre 
Mondon et le Gouverneur général de Coppet révèle que tous les 
deux comprenaient très bien le rôle déterminant de la pression admi- 
nistrative dans le recrutement, mais choisissaient soigneusement les 
mots pour éviter toute précision. Ce que les administrateurs du 
Kenya avait nommé (( l’encouragement )) devenait (( l’apostolat du 
travail )) en A.O.F. (10). 
Quelques administrateurs subordonnés prenaient le discours libéral 
plus au sérieux - plusieurs lettres adressées directement à Marius 
Moutet à Paris informèrent le Ministère des Colonies d’une réalité 
plus brutale : l’arrachement des hommes à leur village pour le tra- 
va: dam l e s  plantations des coions. ìviais Moutet, poursuivant son 
enquête par les canaux officiels, ne voyait pas au-delà des paroles 
bien choisies de ses administrateurs. Après la chute du Front Popu- 
laire, la pratique du travail obligatoire devint plus intense, plus bru- 
tale et le discours plus franc. En 1944, la France libre, enfin, répon- 
dit directement par une critique du (( demi-esclavage )) pratiqué par 
(8) District Officier, Kilifi, 1918, cité dans Cooper (1980, p. 237). 
(9) Rapport de l’Inspecteur Maret concernant la question de la main-d’œuvre et le régime 
(10) Côte-d’Ivoire, I.T., A.R., 1936, 1937 ; Guinée, I.T., Rapport, 1“ semestre, 1939. 
du travail en Côte-d’Ivoire, 25 mai 1931, A.P. 3066. 
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l’Administration. Malgré tout, la conférence de Brazzaville était tel- 
lement convaincue que l’économie de plantation était basée sur le 
recrutement que ceux-là même qui condamnaient le système pro- 
posèrent une élimination très lente : une réduction de 20 % par an, 
donc sa disparition au bout de cinq ans (11). 
La problématique de la liberté du travail était une mystification 
qui cachait la complexité des structures politiques, économiques et 
sociales au sein desquelles les travailleurs faisaient leurs libres choix. 
Mais il faut se méfier de la tentation de trouver dans toutes les hypo- 
crisies de l’époque des mensonges qui cacheraient une exploitation 
systématique et profonde. Surtout dans le contexte des mouvements 
pour la qq rationalisation )) du capitalisme, accepter un tel système, 
c’était renoncer à l’espoir d’une vraie mise en valeur des colonies. 
La critique la plus importante de l’aspect arriéré des régimes du 
travail en Afrique venait des promoteurs d’une exploitation plus 
adaptée et plus systématique de l’Afrique et de l’Africain. 
Le recrutement, grâce à des malentendus astucieux, n’était pas 
facile et - à long terme - ne créait pas de structures permanen- 
tes capables de fournir régulièrement et d’emblée une main-d’œuvre 
croissante. Le recrutement administratif dépendait de structures toytes 
particulières et variables, selon les pouvoirs de répression de 1’Etat 
ou la capacité et la volonté des notables traditionnels. I1 n’était pas 
question d’un marché du travail généralisé, d’une structure univer- 
selle. Le système colonial ignorait la force vive du développement 
du capitalisme : la destruction de toutes les protections individuel- 
les et sociales contre le marché du travail. Au contraire, le recrute- 
ment renforçait les conditions locales spécifiques et l’exercice du pou- 
voir était toujours contingent. En fait, tout effort pour augmenter 
le recrutement risquait de compromettre sa propre base : le pou- 
voir administratif (I 2). 
C’est après la crise des années 1930 que les critiques devinrent 
vives. Pendant la dépression économique, l’absence d’un proléta- 
riat attaché aux exploitations capitalistes favorisa la diffusion des pro- 
blèmes de protection sociale dans les vastes espaces de la campagne 
africaine. Pour les dirigeants coloniaux, le problème le plus grave 
n’était pas la pauvreté africaine mais la production. 
(1 1) Voir la correspondance volumineuse entre le Ministère et le Gouverneur général, 
1937-39, dans A.P. 280713 et Fonds Moutet, P.A. 28/5/143 ; w Rapport sur le régime du 
travail indigène par le Gouverneur Latrille )), 8 janvier 1944, A.P. 2201/4. 
(12) Les dangers posés par le recrutement à l’administration locale étaient compris égale- 
ment par le Gouverneur général vichyste Boisson et son successeur Coumarie. Boisson, 1942, 
pp. 96-97 ; Cournarie, discours à la Conférence de Brazzaville, séance du 2 février 1944, 
A.P. 
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Le tournant : la croissance économique et les luttes sociales 
Avec la reprise du commerce après la crise vers 1935, la fai- 
blesse des structures du travail risquait d’être l’obstacle principal à 
la croissance économique. En France, le Front Populaire arrivait au 
pouvoir avec la volonté d’abandonner certaines des anciennes métho- 
des des colonisateurs et de trouver des structures plus capables 
d’atteindre le but principal - la mise en valeur des colonies. Les 
marchés internationaux semblaient sur le point de devenir favora- 
bles. Mais la structure coloniale pouvait transformer le bien en mal. 
Selon l’Inspecteur du Travail de la Côte-d’Ivoire en 1936, (( la hausse 
des cours de tous les produits venait en effet de faire bénéficier l’indi- 
gène d’une richesse et de ressources inespérées et, alors que l’on 
comptait sur un mouvement de populations vers la basse-côte, c’est 
le contraire qui se produisit et le retour précipité des travailleurs 
indépendants vers leurs villages mit en péril toutes les récoltes, sur- 
tout celle du café qui ne put être terminée à temps )) (13). 
La perception d’une confusion persistait. Le Gouverneur géné- 
ral Pierre Boisson se trouvait impuissant devant la mauvaise volonté 
et l’autonomie des travailleurs africains. En 1938, il nota (( la répu- 
gnance très vive de l’indigène pour le salariat industriel ou agri- 
cole ny mais il ne proposa aucun moyen de combattre cette résis- 
tance. Quatre ans plus tard, il répétera que (( les colons déjà instal- 
lés arrivent à grand peine à se procurer la main-d’œuvre dont ils 
ont besoin, alors que les administrations locales affirment qu’elles 
sont à la limite de l’effort de recrutement qui peut leur être 
demandé n. C’était même plus dangereux d’utiliser cette main- 
d’œuvre que de l’obtenir : (( rien ne serait plus dangereux que de 
la prolétariser par la généralisation du salariat )) (14). Obtenir la 
main-d’œuvre volontaire était impossible, augmenter le recrutement 
trop dangereux. Selon l’argument de Boisson, une politique du pay- 
sannat était imposée au gouvernement par la résistance africaine au 
travaii salarie. 
Le Front Populaire avait déjà lancé une politique du paysannat 
d’un point de vue plus positif, espérant que les paysans, libérés des 
prestations et des pressions pour le travail forcé, répondraient d’eux- 
(13) Côte-d’Ivoire, I.T., R.A., 1936. 
(14) Allocutions de Pierre Boisson, rééditées dans Boisson, 1942, pp. 14, 96-97, 99. Bois- 
son, à cause de sa connaissance acquise sur le terrain, résistait aux arguments plus théori- 
ques en provenance de Vichy pour une industrialisation plus poussée des colonies et pour 
le développement d’un salariat. Pour ce débat, voir les rapports et la correspondance, 1942-44, 
dans A.E. 51. 
LES LUTTES SOCIALES, 1935-1955 87 
mêmes aux demandes. Mais cet espoir ne répondit pas aux inquié- 
tudes : la réponse des paysans dans leurs champs n’était pas plus 
prévisible que leur réponse sur le marché du travail. La perception 
des paysans et la crainte de la prolétarisation ne tenaient pas compte 
d’un problème inéluctable : les travailleurs habitaient déjà des cen- 
tres de commerce. A cette époque, comme en Afrique britannique, 
les premières enquêtes sur le coût de la vie urbaine se mettaient 
en place, mais on était loin d’une analyse sociale du travail urbain 
(Lakroum, 1982, pp. 31’ 34). 
A Londres, on craignait la même incapacité structurelle de l’orga- 
nisation de la main-d’œuvre face à la croissance économique. Selon 
le Conseiller chargé du problème du travail Orde Browne, G 1’Afri- 
cain est indépendant du travail salarié pour sa subsistance. I1 est 
surtout un travailleur à objectif limité. Donc l’offre de plus d’argent 
ne l’attire que rarement ; les augmentations de salaire lui permet- 
tent de partir plus tôt au lieu de le persuader de rester plus long- 
temps. L’homme “tribal”, de cette manière, se construit progressi- 
vement un ménage d’un niveau indigène modeste jusqu’au moment 
où, après un nombre limité d’absences au travail, il s’est bien éta- 
bli, dans des conditions qui sont, pour lui, confortables >). L’indé- 
pendance du travailleur africain était aussi un obstacle à l’effort 
d’amélioration du rendement : U Une tentative pour élever le niveau 
très modeste de productivité que l’on attend normalement peut pro- 
voquer un exode général de la main-d’œuvre )) (15). 
Ces spécialistes redoutaient un obstacle plus grave que les incer- 
titudes de l’offre et de la demande sur un marché. Les Africains 
vivaient dans des structures économiques particulières, avec leurs 
propres logiques. L’argent que l’on pouvait gagner avec des pério- 
des de travail salarié ou par la vente des produits agricoles servait 
à renforcer ces structures. Le capitalisme apparaissait comme un 
mode de reproduction pour des économies précapitalistes (16). 
Dans le contexte impérial, ces problèmes étaient urgents, d’abord 
à cause des impératifs de la guerre,, ensuite parce qu’il fallait renou- 
veler les économies métropolitaines et trouver des devises, face à 
l’endettement en dollars. Le Ministre des Affaires économiques du 
Royaume-Uni, Sir Stafford Cripps, disait en 1947 : (( L’avenir de 
la zone sterling et sa capacité de survivre dépendent, de mon point 
de vue, d’un développement rapide et extensif de nos ressources &ri- 
(15) Orde Browne, <( Labour Conditions in East Africa n, Colonial, no 193, 1946, pp. 5-6. 
(16) Le problème tel qu’il était perçu par les dirigeants coloniaux se présentait 21 I’mverse 
de la description du capitalisme colonial faite par certains chercheurs marxistes : l’existence 
d’une économie précapitaliste permettait la reproduction à bon marché de Ia main-d’œuvre 
pour l’économie capitaliste. Voir Cooper (1983). 
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caines 1). Pour la France aussi, l’Afrique semblait être une des seu- 
les régions oÙ un nouveau départ pour la mise en valeur de l’Empire 
restait politiquement et économiquement faisable (1 7). Le a sous- 
développement )) de l’Afrique à l’époque était un élément d’espoir : 
dans des empires gravement atteints, les ressources encore inexploitées 
étaient le seul remède à l’insuffisance des ressources disponibles. Au 
moment où l’on craignait d’avoir atteint les limites structurelles de 
la main-d’œuvre, un nouveau départ, un départ radical était indis- 
pensable pour sauver l’économie impériale. 
Mais, pendant cette même période, les travailleurs se rendaient 
compte de leur propre pouvoir, de leur capacité d’arrêter ce pro- 
gramme ambitieux. L’image complaisante de la force de travail 
anonyme masquait une autre réalité. Les Africains étaient des êtres 
sociaux, et par les rapports qu’ils créaient sur les chemins des migra- 
tions vers les chantiers et dans les compounds et les bidonvilles, ils 
développaient une capacité d’action collective. Les administrateurs 
découvrirent ce fait à cause d’une vague de grèves dans les villes 
et dans les grandes entreprises à travers l’Afrique. En 1935, 1’Ins- 
pecteur du Travail de 1’A.O.F. avait remarqué l’absence de grèves 
et l’absence de différends collectifs. Mais en 1936 et 1937, il y eut 
une série de grèves à Dakar, suivies d’un mouvement syndical très 
actif. Au Sénégal et à Dakar en particulier, 41 grèves et 14 mena- 
ces de grèves eurent lieu entre 1936 et 1938. (( Mais jamais les ces- 
sations de travail n’avaient pris une ampleur comparable à celle 
qu’elles ont prises ces jours derniers écrivait l’Inspecteur en 1937. 
Les grèves à Dakar furent réglées par des augmentations de salaire 
importantes, de 20 à 30 % (Thiam, 1983, p. 3939 Lakroum, 1982, 
p. 148 ; Bernard-Duquenet, 1977). L’effort de 1’Etat pour contrô- 
ler les conditions de travail et le syndicalisme date de cette pCriode 
de conflit. 
La cadence des grèves en Afrique britannique augmenta pen- 
dant la guerre, période d’intensification de la production, mais en 
Afrique française, eue diminua autant cause de la paralysie du 
commerce en A.O.F. vichyste (et de l’absence de grandes concen- 
trations de travailleurs en A.E.F.) qu’à cause de la répression de 
toute activité syndicale. Mais en 1945, l’agitation reprit sérieuse- 
ment. Un mouvement de grève commença à Dakar vers la fin de 
1945 et s’étendit d’une industrie à l’autre. Le 4 janvier 1946, les 
(17) Chpps, discours B la conférence des gouverneurs africains, j947, p. 40 ; Direction 
des Affaires Politiques, (( Rapport sur la situation politique dans les Etats et Territoires rele- 
vant du Ministre de la France d’Outre-Mer I), 4 septembre 1948, Fonds Delavignette, P.A. 
91/3/30 ; Roland Pré, Allocution, 1949, Agence F.0.M. 393/5 bis. 
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employés de commerce, ceux des banques et de l’industrie se mirent 
en grève, les ouvriers métallurgistes, les dockers et les auxiliaires 
du gouvernement les suivirent trois jours après. Une grève géné- 
rale lancée par l’Union des Syndicats Confédérés pour le 14 janvier 
commença à l’heure prévue et elle dura 12 jours. C’était cr un mou- 
vement concerté et parfaitement orchestré B, écrivait le Gouverneur 
général Cournarie. La grève des employés de commerce fut plus 
longue - presque un mois - et les grèves atteignirent également 
d’autres villes sénégalaises (18). 
C’était un défi sévère à la politique française, et surtout aux 
administrateurs qui voulaient contrôler les événements. Le Minis- 
tre venait de demander au Gouverneur général de bloquer les salaires 
et les prix afin de réduire les prix de revient des produits de 
1’A.O.F. y toujours plus élevés que ceux des voisins britanniques. 
Mais Cournarie écrivit au Ministre : (r I1 me sera impossible dans 
les conditions actuelles d’exécuter les instructions de votre télé- 
gramme ... et de bloquer aux taux actuels les salaires. J’ai vaine- 
ment tenté de le faire ; il est maintenant acquis que c’est impossi- 
ble )) (19). Pour les travailleurs, la grève signifiait des augmenta- 
tions de salaires importantes et une confiance assurée dans l’action 
collective. Pour l’administration qui tirait la leçon de cette grève 
générale, il fallait briser cette unité. La grève avait un aspect pro- 
fessionnel et une organisation impressionnante, mais elle offrait aussi 
l’aspect r( d’un mouvement d’émancipation en profondeur w Y  on, crai- 
gnait, en particulier, l’éventuelle extension d’un tel mouvement aux 
paysans de la brousse. I1 fallait donc instituer des classifications des 
travailleurs, des échelles de salaire différenciées, des conventions col- 
lectives spécifiques pour des groupes de travailleurs différents. 
L’application de cette leçon restait difficile, et les années suivantes 
furent marquées par plusieurs grèves générales, dans les villes, dans 
les territoires, et même dans toute 1’A.O.F.. Il y eut une grève géné- 
rale à Conakry en 1950, une série de grèves en Côte-d’Ivoire en 
1948-49, et une grève générale au Dahomey en 1950 (20). 
Dans ce contexte, la grève des cheminots est remarquable : pres- 
que 20 O00 travailleurs participèrent à une grève de cinq mois qui 
toucha toute 1’A.O.P.. Ce qui surprit les administrateurs, c’était 
l’unité et la discipline, le calme même des grévistes. (( Il convient 
d’ailleurs d’observer que l’ordre a été suivi non seulement par des 
agents du cadre permanent et les auxiliaires appelés à y être inté- 
(18) G.G. au Ministre, 16 janvier 1946, I.G.T., Conflits Collectifs, 3. 
(19)Ibid. ; Rapport de l’Inspecteur Masselot, 23 février 1946, ibid. 
(20) I.G.T., Conflits Collectifs. 
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grés, seuls intéressés par la convention collective en discussion, mais 
aussi par la masse des auxiliaires ordinaires - manœuvres pour la 
plupart - et par le personnel des “wharfs” dont le sort n’était point 
en cause n. L’intégration des cheminots dans la société rurale, selon 
l’Inspecteur du Travail, leur accordait N les moyens de défense ... fort 
différents - et singulièrement plus efficaces - que lorsqu’il s’agit 
de grèves métropolitaines n. Plus tard un collegue en tirait les leçons : 
(( En cas de tension les ressources des syndicats africains sont élas- 
tiques et les travailleurs africains peuvent facilement trouver pen- 
dant une période indéterminée, en ville ou en brousse, grâce à l’hos- 
pitalité traditionnelle au sein de la “gens”, leurs moyens de sub- 
sistance )) (21). 
L’ironie de cette grève venait de ce que son succès était fondé 
sur l’intégration des travailleurs dans la société, mais les revendica- 
tions syndicales reflétaient une politique assimilationniste : celle de 
l’intégration des Africains dans un cadre unique, basé sur les échelles 
des cheminots européens. Les concessions de l’administration - 
mêmes partielles - à cette politique séparaient de plus en plus les 
travailleurs de la masse des paysans et des citadins qui soutenaient 
les grévistes. A ce moment-là, les divisions souhaitées par l’admi- 
nistration se manifestèrent : les travailleurs de Dakar ne rejoigni- 
rent pas leurs camarades dans une grève générale ; ils étaient en 
train de renégocier leurs conventions collectives dans le calme et dans 
les nouvelles structures établies pour chaque industrie à partir de 
la grève de 1946 (22). 
La .grève générale de Dakar en 1946 et laagrève des cheminots 
de 1947-48 étaient pour l’administration française un modele dan- 
gereux, une tendance à la lutte généralisée. Ces luttes collectives, 
autant que la peur d’une pénurie de main-d’œuvre dans une période 
de croissance économique et de développement planifié, influencè- 
rent la recherche d’une nouvelle analyse du problème du travail. 
En Afrique anglophone, la grève des mineurs de la Rhodésie 
du Nord en 1935 marque la tin de la période de compiaisance offi- 
cielle. La grève s’étendit d’une mine à l’autre, suivant les lignes 
de communication des organisations religieuses et ethniques, des 
sociétés de danse, des réseaux personnels dans les (c compounds 1)’ 
et des réunions de masse. L’unité et l’organisation étaient ‘impres- 
sionnantes. Une augmentation des impôts dans les villes en était 
la cause immédiate mais il y avait des causes complexes, toutes liées 
(21) Pierre Pélisson, Rapport, 24 janvier 1948, I.G.T., Conflits, 2 ; Sud-Sénégal, I.T., 
R.A., 1954. 
(22) Ibid. Suret-Canale (1978) ; Coquery-Vidrovitch (1984). 
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à la vie des travailleurs. Les salaires ne suffisaient pas ; l’alimenta- 
tion était mauvaise, les assurances insuffisantes, les logements affreux, 
la police brutale. La main-d’œuvre n’était pas homogène, mais tous 
les mineurs vivaient dans les mêmes conditions et dans la même 
structure autoritaire des (( compounds D. Les chômeurs des villes par- 
tageaient aussi ces conditions et assistaient aux manifestations (Par- 
part, 1983). On découvre ici un aspect troublant de la situation : 
en traitant les ouvriers comme une masse, comme une force de tra- 
vail anonyme, les entreprises minières créaient les conditions pour 
l’action de masse, pour un mouvement qui dépassait les limites des 
entreprises ou les industries particulières. 
Après la grève, le Gouverneur écrivit que l’industrialisation et 
la détribalisation étaient (< les problèmes les plus importants auxquels 
il fallait faire face, pas seulement en Rhodésie du Nord mais dans 
les autres régions de l’Afrique N (23). La grève montrait la sensibi- 
lité des mineurs aux conditions d,e vie dans les régions industriali- 
sées. Ces derniers confrontaient 1’Etat avec un fait social : ils étaient 
là, en ville, quelques-uns pour des périodes impprtantes, d’autres 
pour toute la vie. Avec la grève, le Capital et 1’Etat étaient mena- 
cés des pires aspects de deux mondes : l’activité militante d’un pro- 
létariat et l’instabilité des migrants. Dès 1935 les entreprises et les 
administrateurs envisageaient la question de stabilisation d’un autre 
point de vue : celui du contexte de la lutte ouvrière. 
Cette grève et aussi les désordres des Antilles britanniques (Post, 
1978) ouvrirent la voie à une période de quinze à vingt ans de grè- 
ves dans les plus grandes entreprises coloniales, à des mouvements 
de grèves dans les centres urbains et à des grèves générales. On 
peut citer les grèves générales de Mombasa en 1939 et 1947, de 
Dar-es-Salaam en 1947, de Zanzibar en 1948, de Boulawayo en 
1948, ou de Nairobi en 1950, la deuxième grande grève des mineurs 
de Rhodésie du Nord en 1940, les grèves de cheminots et des 
mineurs de la Gold Coast en 1947 et la grève dans les mines de 
charbon du Nigeria en 1949. Au Nigeria, en 1945, la grève géné- 
rale suivit les lignes du chemin de fer et toucha les villes importan- 
tes de la colonie pendant un mois. En Gold Coast, les administra- 
teurs décrivirent des (( vagues de grèves >> en 1941-1942 et 1947-1948. 
Dans ces deux colonies, un mouvement syndical important se déve- 
loppa pendant cette période ; mais à Mombasa, par exemple, les 
grèves générales sans organisation syndicale étaient disciplinées et 
efficaces (Cohen, 1974 ; Jeffries, 1978 ; Cooper, 1986 ; Freund, 
1984). 
. 
(23) Young à Thomas, 23 octobre 1935, C.O. 795/76/45083. 
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Les administrateurs locaux et les hauts fonctionnaires du Colo- 
nial Office aperçurent rapidement la dimension la plus dangereuse 
de ces mouvements : l’unité d’une classe ouvrière peu différenciée, 
peu encadrée par des institutions urbaines. Au Nigeria en 1942, face 
à une menace de grève dans les services publics de toute la colo- 
nie, le Gouverneur nota <( la solidarité de toutes les catégories de 
travailleurs des services publics dans leur revendication pour l’amé- 
lioration .générale de leurs conditions de vie n. Cy est seulement l’octroi 
d’une augmentation importante des salaires qui sauva la situation. 
Mais trois ans plus tard, la grève générale du Nigeria entraîna une 
répétition de ce processus. (( Je ne peux rien faire de plus >>, écri- 
vait le Gouverneur, (< la disposition du peuple de Lagos est telle qu’il 
se porterait aux dernières extrémités en évitant cependant la vio- 
lence, pour obtenir une très forte hausse du salaire )) (24). 
Les diagnostics et les remèdes 
Je m’intéresse, ici, plus aux conséquences de cette conjoncture 
qu’aux causes - qui méritent d’être l’objet de plusieurs études loca- 
les et d’une analyse comparative et globale. En général, les causes 
sont évidentes, et les administrateurs français et britanniques ne les 
ignoraient pas. A Mombasa, par exemple, il y eut une hausse impor- 
tante des prix - surtout des loyers - avant la grève de i939, et 
ils ont au moins doublé pendant la guerre. A Dakar, le coût nor- 
mal de la vie d’un célibataire augmenta de 272 % entre i938 et 
1945 et de 290 % pour un ménage avec 2 enfants. Selon plusieurs 
études, les salaires réels urbains diminuèrent après la fin de la dépres- 
sion, sauf lorsqu’il y eut des mouvements revendicatifs (25). Quand 
ces réalités pénibles pour les travailleurs coïncidaient avec l’accrois- 
sement de la production et des demandes de main-d’œuvre, ils trou- 
vaient là une impulsion pour la grève et une situation favorable à 
sa réussite. La continuité des mouvements de grève pendant la guerre 
dans les colonies britanniques et l’absence d’un tel mouvement pen- 
dant la régression commerciale de l’A.O.F. vichyste prouvent 
l’importance de ces deux dimensions. 
La conjoncture était aussi le résultat des faiblesses structurelles 
(24) Gouverneur Burns au Ministre, 9 juin 1942, C.O. 5541129133669.; Gouverneur Whi- 
teley au Ministre, 13 juillet 1945 et Gouverneur Richards au Ministre, 21 novembre 1945, 
C.O. 583127513064711. 
(25) A.O.F., I.T., R.A., 1945, p. 41 ; Cooper (1986, chapitre 4) ; Berg (1964). 
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de l’économie coloniale. En con$ruisant une infrastructure pour éva- 
cuer les produits africains, les Etats coloniaux avaient créé un petit 
nombre de points oÙ les travailleurs pouvaient interrompre toutes 
les communications. A Mombasa, 4 O00 ou 6 O00 dockers journa- 
liers - avec les mauvaises habitudes et la mauvaise volonté d’une 
population flottante - menaçaient toutes les exportations du Kenya 
et de l’Ouganda. Dans la Copperbelt, presque toute l’économie était 
aux mains d’une main-d’œuvre assez limitée et assez concentrée pour 
se connaître, pour développer la solidarité, pour organiser des grè- 
ves indépendamment des syndicats. L’Inspecteur du Travail au 
Cameroun cite le slogan des syndicalistes en 1948 : (< Le port est 
le tronc, les entreprises sont les branches, si vous abattez le tronc, 
les branches tomberont D (26). L’Afrique coloniale manquait de 
troncs. Le nombre modeste des salariés en Afrique vers les années 
1940 n’était pas le signe d’une faiblesse de la classe ouvrière mais 
plutôt celui d’une économie vulnérable. 
Or, la circulation rapide des travailleurs et l’absence de stabilité 
réduisaient la réponse du Capital à la croissance à un seul choix : 
il fallait augmenter la main-d’œuvre. Un administrateur français le 
dit clairement : << Ne pouvant, ou ne sachant accroître le rendement 
individuel, l’Européen a augmenté la production en utilisant la mul- 
titude D (27). Cette réponse alourdissait les charges prises sur les mai- 
gres ressources des villes. A Mombasa, à cause du travail journa- 
lier, il fallait une liste de 4 O00 à 6 O00 dockers pour être sûr d’obte- 
nir un effectif moyen de 1 O00 dockers par jour. Ces journaliers, 
qui travaillaient un jour sur cinq, demandaient les mêmes services 
que des travailleurs réguliers. Le gaspillage de la main-d’œuvre, 
expression favorite des administrateurs français et anglais, menaçait 
la paix sociale autant que la croissance économique. 
Vers une classe ouvrière en Afrique britannique 
Devant ce double danger, les hauts fonctionnaires du Colonial 
Office ne tarderent pas à élaborer de nouvelles conceptions du pro- 
blème du travail. I1 n’était pas nécessaire d’inventer un nouveau 
discours pour aborder ce problème. Leurs anciennes attitudes 
(26) t( Note sur la grève des employés du commerce et des entreprises priv&s de Douala D, 
(27) A.O.F., I.T., Etudes Psychotechniques, 1953, p. 49. 
1948, I.G.T., Conflits, ,11. 
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n’étaient pas enracinées dans une idéologie cohérente et en même 
temps, il existait un autre diyours, une autre conception beaucoup 
plus élaborée sur ce sujet. L’Etat britannique avait une grande expé- 
rience de la lutte des classes. I1 avait appris au X I X ~  siècle que 
l’encadrement de la classe ouvrière était essentiel afin de dépasser 
les conflits violents. La réglementation des heures et des conditions 
de travail, les institutions pour la négociation des différends et des 
conventions collectives, le syndicalisme, la représentation des clas- 
ses ouvrières dans le système politique, les débuts d’un système de 
sécurité sociale, les mouvements pour la rationalisation du travail, 
la planification des logements et des transports faisaient partie de 
cette longue histoire. Les mots (( grève >> et (( productivité >> évoquaient 
un discours complet, une idée préalable et un programme, et en 
même temps l’angoisse d’une répétition de toute l’histoire de la lutte 
des classes en Europe (28). 
Le discours ‘anglais sur le travail africain provenait des conflits 
de l’époque victorienne. Une classe ouvrière respectable commen- 
çait à se dégager de l’anonymat du prolétariat. Cette classe pouvait 
être militante, mais dans certaines limites seulement ; elle acceptait 
souvent la discipline industrielle, les vertus de ponctualité et d’obéis- 
sance au travail, et elle cherchait aussi une vie digne, sans les excès, 
la violence, l’ivresse, le dérèglement moral des débuts de la révolu- 
tion industrielle. Mais sa respectabilité restait fragile, parce qu’elle 
vivait tout près des classes dangereuses, des travailleurs irrégu- 
liers et sans morale du port de Londres et des (( métiers durs >>. La 
protection de la classe respectable et la réforme des classes dange- 
reuses devenaient des objectifs importants (Stedman Jones, 1971 ; 
pour la version française de ce discours, Chevalier, 1958). 
Le problème en Afrique venait de l’inexistence d’une classe 
ouvrière respectable et de l’importance des classes dangereuses. 
L’unité des grèves montrait les dangers de l’absence de différencia- 
tion dans la classe ouvrière, la menace d’une action de masse. Le 
développement des <( Departments of Labour >> dans les colonies 
angiaises, surtout pendant ïes annees i%ü, etait ïe commencement 
d’une nouvelle politique : leur tâche était de réglementer les condi- 
tions de travail et les conditions de résidence des travailleurs. La 
législation sur les accidents du travail, les horaires et le syndicalisme 
entre 1935 et 1950 témoigne d’une volonté de définir les standards 
minima de la vie des travailleurs. Le Colonial Office recommanda, 
(28) Pour des considérations explicites sur l’importation d’un programme européen pour 
rationaliser le travail en Afrique, voir Kenya, African Labour Efcciency Survey (Londres, 
1949), et pour un argument semblable, A.O.F., I.T., Mission d’Etudes Psychotechniques, 
R.A., 1952. 
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pendant les dix années qui suivirent la guerre, des hausses impor- 
tantes de salaire - par conventions collectives ou par arrêtés gou- 
vernementaux. I1 soutenait les syndicats dans leur action au sein 
d’industries particulières mais il combattait ceux qui essayaient 
d’organiser la classe ouvriere en tant que telle. 
Cet effort de réglementation n’était qu’un début. I1 fallait trou- 
ver les moyens d’encadrer cette classe ouvrière dans les institutions 
urbaines, de l’instruire dans les habitudes du travail et de la vie 
urbaine, de lui faire élever ses enfants dans une culture moderne, 
de concentrer les ressources pour le bénéfice de cette classe, tout 
en la protégeant de la contamination de la population flottante. 
C’était un programme à la fois réformiste et autoritaire : il fallait 
élever le niveau de vie d’une classe indispensable à l’économie et 
la faire travailler d’une manière plus intensive et plus efficace en 
trouvant les meilleurs moyens de surveillance et en éliminant les élé- 
ments indésirables de la ville. 
La Copperbelt et Mombasa servaient de laboratoires pour ces 
expériences sociales, et dans ces deux régions les experts et les admi- 
nistrateurs exprimaient une critique cohérente et profonde de l’ancien 
système du travail migratoire. A Mombasa, le problème de la cir- 
culation et de l’instabilité de la main-d’œuvre se manifestait de 
manière intense chaque jour dans le port. Les dockers furent parmi 
les Cléments les plus militants dans les grèves entre 1934 et 1947 
et la critique de la circulation rapide de la main-d’œuvre se déve- 
loppa dans les commissions d’enquête qui suivirent chaque épisode. 
Le problème principal semblait être le coût de la vie en ville, résultat 
en grande partie de la charge que représentait la population flot- 
tante ; on ne pouvait pas l’expulser avant qu’un corps de dockers 
régulier soit constitué. 
C’était plus qu’un problème de travail, c’était le problème du 
genre de vie des travailleurs. La commission de 1945 baptisa offi- 
ciellement les ouvriers comme <( une classe ouvrière urbaine N por- 
tant les dangers d’une (( conscience de classe, compliquée par une 
conscience de race n. La grande majorité de cette classe ne touchait 
que le salaire minimum ; le travailleur, devenant à long terme un 
élément de plus en plus important dans la ville, ne pouvait espérer 
aucune possibilité d’avancement au bout de plusieurs années de ser- 
vice. Les travailleurs plus ou moins permanents, les immigrés récents, 
les manœuvres journaliers et les Cléments criminels partageaient les 
mêmes espoirs. La ville resterait agitée jusqu’à la création d’une 
classe stable de travailleurs ayant la possibilité d’une véritable car- 
rière, profitant des opportunités pour eux et leur famille de mener 
une vie (< civilisée )) dans la ville. Selon la commission, (( les maux 
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attribués à la “détribalisation” ne peuvent pas être guéris sauf par 
une détribalisation plus systématique )) (29). 
Le travailleur journalier était tout particulièrement insensible à 
la menace de licenciement - the sanction of the sack, comme on 
disait - parce qu’il n’avait jamais à perdre plus qu’une journée 
de travail. On ne pouvait pas choisir un corps de bons travailleurs, 
les doter de bons salaires, leur apprendre les techniques et l’esprit 
industriel et attendre d’eux un rendement plus élevé. Et on ne pou- 
vait pas élaborer des institutions pour la réglementation des conflits 
de travail sans une main-d’œuvre stable. La différenciation de la 
classe ouvrière - selon les occupations et selon une hiérarchie 
d’avancement - était indispensable pour pouvoir définir des itiné- 
raires particuliers à chaque individu et à chaque collectivité et pour 
éviter les luttes de masse, les luttes sans limites des années i940. 
Ces arguments contre le travail journalier conduisaient à con- 
damner le travail migratoire comme l’écrivait Richard Luyt (i949, 
p. 32), futur (( Labour Commissioner )) du Kenya : <( La réponse se 
trouve dans une stabilisation plus avancée de la main-d’œuvre sur 
les lieux de travail et dans la réduction de la migration. La main- 
d’œuvre stabilisée rompra les liens et les contraintes ethniques, elle 
sera plus économe, elle répondra davantage aux sollicitations nor- 
males et appréciera les avantages de l7éducationY de la santé, de 
l’amélioration de l’habitat. Un travailleur habitant sur le lieu de son 
travail deviendra un “carriériste” et aura, on le suppose, des ambi- 
tions et des besoins normaux D. Dans ce texte, le mot (( normal )) 
est sans doute le plus révélateur : c’était le contraire de (( tribal n. 
La normalité était définie par rapport au comportement supposé des 
ouvriers européens. Et la (( normalité P des ouvriers africains deve- 
nait, à ce moment-là, un but réaliste. 
A Mombasa 1 ’ administration agissait selon les mêmes principes. 
En 1944, les administrateurs locaux obligèrent les dockers à s’enre- 
gistrer. Chaque docker devait se présenter au travail au moins dix 
fois par mois pour garde: son permis. A partir de 1952, il fallait 
se présenter vingt fois par mois, et en 1957 on commença à payer 
une indemnité forfaitaire aux dockers qui étaient présents quand il 
n’y avait pas assez de travail pour eux. Pendant cette période, les 
entreprises embauchaient de plus en plus leurs travailleurs dans des 
postes permanents, avec un salaire mensuel. En 1959, un corps de 
5 462 dockers dont 1 O00 journaliers, les autres étant mensuels, se 
chargeait de la manutention d’un fret beaucoup plus important que 
(29) N Report of the Committee of Inquiry into Labour Unrest at Mombasa )) (Nairobi, 
1945), p. 50. 
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celui qui mobilisait plus de 6 O00 travailleurs en 1946 (Cooper, 1986, 
chapitre 5). 
En Rhodésie du Nord, la stabilisation ne signifia d’abord que 
le prolongement des périodes de travail ; ensuite elle suscita une ten- 
tative pour amener les femmes des mineurs en ville. Cet effort fut ’ 
à l’origine des enquêtes destinées à mieux comprendre la société afri- 
caine urbaine - ses dangers et ses possibilités - et l’anthropolo- 
gie urbaine anglophone naquit dans la Copperbelt. Enfin, après une 
autre grève en 1940 et plusieurs années de débats, de conflits et 
d’expériences, l’administration accepta les conséquences de la sta- 
bilisation. La présence permanente des travailleurs comme citadins 
des villes de la Copperbelt était à la fois inéluctable et souhaitable 
pour les intérêts capitalistes et coloniaux (Parpart, 1983 ; Perrings, 
1978 ; Chauncey, 1981). 
La circulation rapide des travailleurs salariés avait entraîné la 
ruralisation de la ville. Petit à petit, íles dirigeants coloniaux en arri- 
vaient à rechercher au contraire l’urbanisation de la campagne. 
L’ancienne politique de Lord Lugard - 1’(( Indirect Rule )) - était 
déjà caduque dans les années 1940. Les efforts pour améliorer les 
techniques culturales et pour conserver le sol demandaient’ dans les 
régions agricoles’ une expertise technique et des visions politiques 
qui n’étaient plus compatibles avec le pouvoir coutumier. En même 
temps, l’administration espérait trouver une place pour les Africains 
kduqués dans les milieux provinciaux : le terme N local government N 
remplaçait celui d’t( indirect rule D. Le renversement de la situation 
se concrétisa avec la révolte Mau Mau au Kenya dans les années 
1950 : la campagne n’était plus tranquille et conservatrice ; cette 
révolte rurale apparaissait tribaliste, ataviste, et la campagne !em- 
blait incontrôlable, incompréhensible et dangereuse. Pour l’Etat, 
l’image d’une société urbaine et d’une classe ouvrière stable en train 
de devenir civilisées commençait à occuper une place centrale dans 
sa conception de l’ordre social. Elle remplaçait l’ancienne image 
d’une Afrique rurale traditionnelle et tranquille. Et le seul espoir 
pour l’Afrique rurale était de suivre un chemin semblable à celui 
de la ville : s’éloigner du passé primitif. Dans le rapport de la c i  East 
African Royal Commission B de 1954, on peut lire un plaidoyer pour 
la modernisation de toute la société africaine’ rurale et urbaine. On 
envisageait la destruction de la propriété communale et le dévelop- 
pement par la propriété individuelle d’une classe de fermiers, tout 
à fait intégrée au marché. La stabilité et le progrès rural exigeaient 
une’classe de propriétaires, et la stabilité urbaine dépendait des rap- 
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ports entre une classe ouvrière permanente, sans attache rurale et 
une petite bourgeoisie urbaine (30). 
Cette image de la propriété, de la stabilité et du progrès était 
l’utopie de l’administration coloniale de l’après-guerre. On connaissait 
très bien l’importance de la transformation rurale à accomplir. Les 
villes étaient plus petites et plus vulnérables. Dans l’immédiat, cette 
nouvelle classe urbaine respectable devait être préservée des classes 
rurales dangereuses et de leurs manifestations urbaines. Les termes 
de l’enquête capitale du (( Committee on African Wages N au Kenya 
en 1954 le confirment : (( Nous ne pouvons pas espérer produire une 
main-d’œuvre africaine productive avant que nous n’ayons d’abord 
séparé l’Africain de l’influence débilitante et de l’arriération de ses 
origines économiques et culturelles )) (31). Pour être bon travailleur, 
le travailleur africain ne devait plus être africain. 
Du paysannat au salariat en Afrique française 
Le Colonial Office britannique, en dépit de ses inquiétudes, 
n’essaya pas de mettre en pratique les leçons des expériences euro- 
péennes concernant le problème du travail avant que les travailleurs 
africains le forcent à faire face à la crise du monde ouvrier. I1 n’y 
avait pas dans l’Afrique française d ’ exploitation comparable à celle 
de la Copperbelt britannique, et les concentrations de travailleurs 
dans les centres commerciaux n’étaient pas aussi importantes. Le 
ralentissement du commerce en Afrique française pendant la guerre 
retarda la confrontation avec le monde ouvrier. 
Une comparaison, même sommaire, des discours français et 
anglais sur le travail révèle quelques contradictions. Jusqu’en 1946, 
environ, l’administration française évita l’analyse du problème du 
travail sous son aspect sociaï. Hie evitait precisement ïes questions 
posées par les enquêtes anglaises à Mombasa et dans la Copper- 
belt. I1 y avait deux catégories sociales, les paysans et les évolués. 
Le problème du travail se manifestait sous une forme quantitative 
- la pénurie de la main-d’œuvre et le problème urbain existaient 
sous une forme pathologique :. les fléaux de la population flottante, 
fléaux qu’il fallait minimiser. Il. est difficile de trouver avant la fin 
(30) East African Royal Commission, 
(31) <( Report of the Committee on African Wages )> (Nairobi, 1954), p. 11. 
Rapport ),, Parliamentary Papers, 1953-55. 
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des années 1940 une analyse évoquant une classe ouvrière urbaine, 
comme Clément normal, bien que complexe, de l’économie. 
En même temps, les bouleversements de la politique française 
entraînèrent une politisation des questions coloniales qui n’existait 
pas dans le Royaume-Uni entre 1935 et 1955. La question colo- 
niale britannique était un problème administratif - les débats les 
plus importants eurent lieu à l’intérieur du Colonial Office, pas au 
Parlement. En France c’était un problème politique. Le Front Popu- 
laire et la France Libre notamment étaient prêts à prendre en compte 
le bilan des régimes antérieurs et à changer d’orientation. Ce con- 
texte politique permettait de poser les problèmes en termes géné- 
raux, comme des questions de principe, et de trouver des solutions 
dans de nouvelles réglementations métropolitaines. Par exemple, la 
vague des grèves en A.O.F. en 1936-1937, au moment oÙ le Front 
Populaire était au pouvoir, suggéra une solution très simple : l’appli- 
cation d’un système déjà connu pour régler les conflits du travail 
et reconnaître le syndicalisme. D’un seul coup en 1937, les syndi- 
cats africains obtenaient la liberté syndicale, tandis que le gouver- 
nement britannique, à la recherche d’une organisation syndicale spé- 
cifique, ouvrait une voie lente et pénible aux syndicats africains. 
La liberté syndicale fut supprimée pendant la, période vichyste mais 
accordée à nouveau après la guerre et, grâce à la légitimité métro- 
politaine des grandes confédérations syndicales, notamment la 
C.G.T., le développement des Unions de Syndicats fut très rapide 
en Afrique française. Cette structure ne créait pas un syndicalisme 
pour les Africains, ils le pratiquaient eux-mêmes, mais elle donnait 
un cadre légitime’ à l’activité syndicale. En A.O.F., en 1936-38 et 
après 1944, les syndicats furent bien plus nombreux qu’en Afrique 
britannique. Les mouvements de grève en Afrique française étaient 
toujours orchestrés par les syndicats ou les confédérations syndica- 
les ; les grèves générales de Mombasa ou la grève des mineurs de 
la Rhodésie du Nord en 1935 avaient eu lieu sans syndicats. 
Mais cette manière de poser la question comportait des risques. 
Entre 1946 et 1952, le Gode du Travail apparut comme une solu- 
tion presque magique à tous les problèmes, comme une réglemen- 
tation qui définirait la classification des travailleurs et donc la struc- 
ture de la classe ouvrière, des standards minimums pour les salai- 
res et les conditions de travail et un système pour régler les diffé- 
rends collectifs. Mais l’idée d’un seul code pour tous les travailleurs 
encourageait l’unité de toute la classe ouvrière, et cela, l’adminis- 
tration française - comme l’administration britannique - voulait 
l’éviter. 
Les directives concernant la politique du travail ne venaient pas 
toutes de la métropole. Au contraire, les premières tentatives pour 
. 
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mettre en place une politique du travail pour l’après-guerre ne furent 
pas des réussites. La série des grèves déclenchées après 1946 entraîna 
l’administration dans une direction imprévue. 
Dans les résolutions du Gouverneur général fiboué en 1941 et 
de la Conférence de Brazzaville en 1944, priorité fut donnée à une 
politique du paysannat déjà expérimentée par le Front Populaire. 
On peut y lire une critique honnête et sévère du travail forcé, du 
colonat de la Côte-d’Ivoire, des effets durables et néfastes du régime 
des concessions en A.E.F.. Les résultats économiques de toutes ces 
méthodes d’exploitation des indigènes n’étaient pas brillants. Une 
politique du paysannat &ait nécessaire autant pour la production 
agricole que pour la reproduction démographique ; en A.E.F. sur- 
tout, il fallait (( l’application d’une politique démographique, faisant 
une très large place à l’activité agricole de l’indigène, librement exer- 
cée dans 1: cadre familial, social, coutumier H (32). 
Selon Eboué, on devait considérer l’indigène (( non pas comme 
individu isolé et interchangeable, mais comme personnage humain, 
chargé de traditions, membre d’une famille, d’un village et d’une 
tribu, capable de progrès dans son milieu et très probablement perdu 
s’il en est extrait D (1945, p. 12). C’était choisir la politique de 
Lugard, proposée pour sauver la capacité démographique et écono- 
mique de l’Afrique française au moment où le Colonial Office l’aban- 
donnait en Afrique britannique (33). 
Ce texte important et corporatiste ne tenait compte que du pro- 
blème des travailleurs urbains : ils forment (( une masse qui se désa- 
grège et se disperse )), vivant sans discipline et sans foyer, at;teints 
de maladies vénériennes et (( perdus pour la re-population n. Eboué 
regrettait que le rejet de cette population vers les villages - (( la 
meilleure solution )) - ne soit pas faisable et il mit l’accent sur la 
nécessité d’une politique rurale pour éviter le fléau urbain. Mais 
pour la population flottante vivant déjà en ville, (( la discipline, et 
la discipline seule, sera le grand remède de cette plaie sociale n. I1 L.+ .. 1,- -&hnA-n + , + ~ & ~ m ~ ~  Ypm-nlnvg 8 l’employeur )) et aussi 
(( la discipline améliorante des sociétés sportives, du youtisme, de 
la préparation militaire et des cercles récréatifs )) (Eboué, 1945, 
r--I - l a l A L  .. *U” I~I IVUIVUYY 
(32) (1 Rôle et place des Européens dans la colonisation >>, A. Drogue, Rapporteur, Braz- 
zaville, 1944, A.P. 2201/7 ; Rapprt par le Gouverneur Latrille sur la main-d’œuvre en ,Côte- 
d’Ivoire, A.P. 2201/4 ; Félix Eboué, Circulaire du 3 novembre 1941, réédité dans Eboui: 
(1945, p. 11). Marseille (1984) remarque aussi l‘absence d’une volonté d’aborder les problè- 
mes d’industrialisation et de prolétarisation dans la politique économique de Brazzaville et 
du plan Monnet entre 1944 et 1946. 
(33) Éboué (1945, p. 19) était plus lugardiste que Lugard : << Le chef n’est pas un fonc- 
tionnaire, il est un aristocrate n. Cet argument n’était pas simplement une antiquité idéolo- 
gique, mais un aspect du corporatisme t&s influent en France B l’époque, et pas seulement 
B Vichy (Kuizel, 1981). 
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pp. 11, 32, 33). A la suite d’une telle analyse, d’un tel diagnostic, 
on pouvait conclure à la stabilisation et à l’encadrement de la main- 
d’œuvre urbaine, mais pour une population aussi limitée que pos- 
sible. La ville n’était pas le point de départ permettant de répan- 
dre la civilisation en Afrique. 
Restait le problème de la main-d’œuvre, effectivement indispen- 
sable : la question de la liberté du travail, contrairement à la situa- 
tion en Afrique britannique, n’était pas résolue, et on attendait donc 
plus de cette réforme qu’on ne l’aurait dû. La Conférence de Braz- 
zaville proclama que la base de sa politique était (( la supériorité 
absolue de la liberté du travail n. C’était encore une question si deli- 
cate que la Conférence se donna cinq ans pour abolir le travail obli- 
gatoire ; en fait, on n’en eut besoin que de deux (34). 
Cette réforme aboutissait plus vite que prévu pour plusieurs rai- 
sons : après Brazzaville la mise en place d’une structure stable dans 
l’Empire français exigeait la coopération des évolués les plus influents 
des colonies ; des concessions étaient donc nécessaires pour assurer 
leur base politique. L’homme clef en A.O.F. était Félix Houphouët- 
Boigny. Pendant l’année 1945 et le début de 1946, l’essor de sa 
Société Agricole Africaine en Côte-d’Ivoire et la montée de la colère 
populaire chez les planteurs africains qui ne bénéficiaient pas du 
recrutement administratif représentaient deux orientations possibles : 
une mobilisation politique hostile à la politique française et le déve- 
loppement d’un groupe africain chez les planteurs qui partageaient 
l’intérêt français pour la production agricole (35). Reconstituer l’éco- 
nomie ivoirienne du colonat et réinstaurer le travail obligatoire après 
la guerre ne permettaient pas de dépasser des limites déjà recon- 
nues par l’Administration, cela risquait plutôt de compromettre tout 
effort pour mettre en place un nouveau système. I1 fallait notam- 
ment attirer vers la basse Côte-d’Ivoire le volant important de main- 
d’œuvre qui se dirigeait vers la Gold Coast anglaise (36). L’aboli- 
tion du travail forcé en avril 1946 par la loi dite (( loi Houphouët )) 
fut une étape nécessaire pour stabiliser la situation politique et aug- 
menter la production des planteurs et des paysans africains. 
La Conférence de Brazzaville constitua plus un espoir de libérer 
les paysans du travail forcé qu’une redéfinition du travail salarié. 
(34) La ConfErcnce Africaine Franpise (Brazzaville : Éditions du Baobab, 1944), p. 55. 
Pour les inquiétudes sur les dangers de cette réforme, voir plusieurs textes pour la Confé- 
rence de Brazzaville dans A.P. 2201/4. 
(35) Gouverneur Mauduit au G.G., 6 nov. 1945, 17 G 146, et plusieurs rapports par la 
Direction GCn6rale des Affaires Politiques, Administratives et Sociales, 1945-46 dans ce dos- 
sier et dans A.P. 960. Voir aussi Bony, 1980. 
(36) Côte-d’Ivoire, I.T., R.A., 1944-46. 
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Selon la Direction Générale des Affaires Politiques, Administratives 
et Sociales de 1’A.O.F.’ (( le risque d’un prolétariat ne présente, pour 
l’heure, aucun caractère de gravité, l’indigène s’expatriant rarement 
sans esprit de retour et retournant le plus souvent à son milieu d’ori- 
gine. On devra encourager cette tendance et pour cela limiter au 
maximum l’effectif des travailleurs transplantés dans les centres 
urbains D. Pour échapper à ce problème, le machinisme était la pana- 
cée préférée : (( La main-d’œuvre est rare et doit être ménagée. Le 
meilleur moyen de pallier son insuffisance consiste à développer le 
machinisme et B préparer un vaste programme de commandes 
d’outillage pour la période d’après-guerre )) (37). Mais on évitait un 
problème important : la main-d’œuvre qui travaillait sur les machines 
n’était pas celle qui circulait entre la vie villageoise et le capitalisme 
primitif des planteurs ivoiriens ou des commerçants urbains. 
Le problème était lày posé depuis les années 1930 par la popu- 
lation flottante des centres de commerce. Le mémoire écrit en ,1944 
par un futur Inspecteur du Travail, J.-G. Desbordes, pour 1’Ecole 
Supérieure Coloniale reste un des premiers efforts pour préciser la 
nécessité de former une structure de classe dans les villes. Desbor- 
des espérait que la ville pourrait devenir (( le creuset d’où doit sor- 
tir une société nouvelle, édifiée sur des principes se rapprochant des 
nôtres, apte à l’initiative, au travail organisé, à la vie prévoyante 
et saine du ménage, ainsi qu’à une vie intellectuelle dégagée de 
l’automatisme du milieu traditionnel.. . Ces villes également, par la 
permanence de noyaux de population stable, évoluée à notre con- 
tact, créent un état d’esprit qui diffère suivant les catégories de tra- 
vailleurs et fait naître en eux l’émulation et l’orgueil dans le tra- 
vail D. Mais la ville était aussi le lieu d’un <( flux et reflux N entre 
ville et campagne, d’une (( population flottante )). On y trouvait à 
la fois (( la masse inorganisée et mouvante de la population flottante 
des villes, refuge des vagabonds, des malfaiteurs de tous ordres, des 
oisifs )) et un (( milieu de travail humble et de vie honnête D. La 
difficulté venait de ce que les deux << s’interpénètrent érroiiemeni, 
participant aux mêmes travaux et vivant suivant des conditions ana- 
logues D. La stabilisation du travail dans l’industrie, au (( rythme 
du travail métropolitain D et dans des conditions industrielles euro- 
pénnes, semblait 2tre le début de la solution. A partir d’un noyau 
de travailleurs qu&fiés, on espérait construire une société différen- 
(37) << Programme Ggnéral de la Conférence de Brazzaville 1)) p. 3, A.P. 2201/7 ; Direc- 
tion des Affaires Economiques, << Note pour la déclaration qui sera lue par le commissaire 
aux Colonies à l’Assemblée Consultative à propos de la Conférence de Brazzaville )), A.E. 
101/5. 
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ciée. En même temps, il fallait prendre des mesures répressives contre 
la population flottante (38). 
Les administrateurs, néanmoins, cherchaient une manière plus 
simple pour encadrer les ouvriers. Se félicitant des réussites de la 
politique française de liberté du travail depuis l’abolition de l’escla- 
vage, le Gouverneur du Soudan, E. Louveau, déclarait : <( I1 reste 
à enserrer les relations entre employeurs et travailleurs dans des 
règles, des limites encore plus étroites, laissant à l’arbitraire et à 
la fantaisie de chacun un cadre moins vaste )b (39). On ne pouvait 
pas éliminer les revendications et les luttes - c’était la grande leçon 
des années 1940 - mais on espérait définir un terrain de débat, 
instaurer des règles de discussion. La réforme la plus importante 
après l’abolition du travail obligatoire était la rénovation de l’Ins- 
pection du Travail. En attendant l’application du Code du Travail, 
les inspecteurs s’efforcèrent d’organiser des négociations entre des 
syndicalistes souvent sans expérience et un patronat souvent hostile 
et de préciser les modalités des conventions collectives ; ils firent 
des études et conduisirent les discussions qui préparaient les déci- 
sions gouvernementales concernant les salaires minima. Ils eurent 
aussi à régler les différends collectifs (40). 
Les premiers rapports des inspecteurs admettaient les conséquen- 
ces de l’ancienne politique : l’existence d’une masse de manœuvres 
sans qualification, instables, peu disposés à l’assiduité et au travail 
régulier (41). Cependant, le plus urgent n’était pas d’améliorer la 
quantité et la qualité de la main-d’œuvre. L’importance des mou- 
vements de grèves à partir de 1946 poussait l’Inspection à agir au 
coup par coup face aux revendications ouvrières pour l’améliora- 
tion des salaires et des conditions de travail et pour une structure 
d’encadrement sans préférence raciale. Dans ces réponses immédia- 
tes, l’Inspection jouait un rôle important dans la redéfinition du pro- 
blème du travail. L’Administration ne pouvait plus éluder le pro- 
blème de la classe ouvrière, et sa politique #du paysannat se trans- 
formait rapidement en une politique du salariat. 
Le premier souci des inspecteurs fut de régler les conflits si pos- 
sible avant qu’ils ne se soient généralisés. Le résultat immédiat était 
l’octroi des augmentations de salaire et donc un (( cours de relais H 
(38) J.-G. Desbordes, w Transformation économique et sociale du monde noir après 1914 
(39) Discours au Conseil Général, 13 janvier 1947, Agence F.O.M. 393. 
(40) R. Barthes, (( Instructions Générales du 21 juin 1946 relatives à l’organisation et au 
fonctionnement de l’Inspection du Travail m, dans Organisation de l’Inspection du Travail 
(Rufisque, Imprimerie du Gouvemement Général, 1946). 
dans les villes )), Mémoire de 1’Ecole Coloniale Supérieure, 1944. 
(41) A.O.F., I.T., R.A., 1946, 1947, 1948. 
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entre les salaires et ‘les prix (42). Face à la menace de grève géné- 
rale, le Gouverneur encourageait la différenciation des travailleurs. 
Pour 1 Inspecteur Masselot , les conventions collectives signées à la 
suite de la grève générale de Dakar N auront pour effet le classe- 
ment des ouvriers de chaque entreprise selon des catégories bien 
déterminées, (elles) marqueront une amélioration très nette par rap- 
port à la situation antérieure ... I1 y a une technique de l’organisa- 
tion du travail comme de toute chose, et qui ne s’improvise 
pas )) (43). 
Les inspecteurs insistaient sur la nécessité de créer une échelle 
des salaires, une hiérarchie complète de traitements à la fois pour 
éviter le (( trouble social )) et une grève qui serait rapidement deve- 
nue générale et pour (( dégager une élite africaine et par conséquent 
maintenir l’attrait des fonctions supérieures )). Selon le Gouverneur 
de Guinée, Roland Pré, (( il faut élargir la hiérarchie des salaires, 
payer et toujours mieux payer ceux qui, par leur haut rendement, 
permettront de ‘gagner la bataille du prix de revient, cette grande 
bataille que doit gagner l’Afrique nouvelle )) (44). De plus, les pri- 
mes pour les manœuvres spécialisés et les primes d’ancienneté étaient 
nécessaires pour (( amener le travailleur à se nourrir régulièrement 
dans de bonnes conditions, d’autre part pour rendre moins instable 
la situation familiale et, enfin, donner au travail manuel - et à 
ses artisans - la place qui doit leur revenir dans la société afri- 
caine, afin de faciliter un meilleur rendement de la main-d’œuvre 
et sa promotion professionnelle )) (45). 
D’un côté, la fonction publique était le centre de la (( psychose 
revendicatrice M de 1945 et 1946 et du mouvement syndical dans 
les années suivantes. D’un autre côté, elle représentait un espoir 
dans la recherche de l a  stabilité sociale, une base possible pour une 
(< bourgeoisie intéressée à l’ordre établi et demeurant, par sa satis- 
faction, un appui national solide )) (46). La solution résidait toujours 
dans 1 élaboration d’une structure précise et d’une hiérarchie des 
satisfactions. La nécessité de <( dégager des cadres indigènes une élite 
destinée à se substituer aux fonctionnaires europeens subaiternes )) 
justifiait un écart important dans la hiérarchie des salaires (47). Dans 
(42) Sénégal, Rapport Politique, 1948. 
(43) Rapport de l’Inspecteur Masselot, 23 février 1946, I.G.T., Conflits, 3. 
(44) Inspecteur du Travail du Sénégal au Secrétaire Général, 13 mai 1947 et t c  Note d’étu- 
des sur l’appel de la sentence surarbitrale du 24 avril 1947 t ~ ,  29 avril 1947, I.G.T., Con- 
flits, 4 ; allocution de Roland Pré au Conseil Général, 1950, Agence F.O.M. 393/5 bis. 
(45)A.O.F., I.T., R.A., 1948. 
(46) M Mouvements sociaux d’intérêt politique n2 Sénégal, décembre 1945, 17 G 138 
(47) G.G., A.O.F. au Ministre, 30 novembre 1945, A.P. 960. 
memorandum du G.G. Cornut-Gentille, 13 janvier 1955, cité par de Benoist (1982, p. 172). 
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la fonction publique comme dans le commerce et l’industrie, la sta- 
bilité exigeait une structure différenciée, ramifiée et hiérarchisée. 
L’idéologie coloniale s’était libérée de son ancienne conception : une 
main-d’œuvre africaine anonyme et interchangeable. 
Les inspecteurs étaient favorables à l’é&elle des salaires, avec 
six catégories et une ou deux (( hors catégories 1) dans les conven- 
tions collectives. Les conventions elles-mêmes divisaient la classe 
ouvrière en des unités plus réduites et, on l’espérait, plus manipu- 
lables : (( employés de commerce et de banque )), (( ouvriers d’indus- 
trie )) etc. A Dakar en 1949, sur la base d’un indice de 100 pour 
le salaire d’un manœuvre ordinaire, la première catégorie des per- 
sonnels africains du commerce touchait 135, la 6c, 338 et la (( hors 
catégorie D, 511. La différenciation par localité était très importante : 
à Dakar, où l’organisation syndicale était la plus puissante et la 
menace de grève la plus aiguë, les salaires étaient trois fois plus 
élevés qu’au Niger (48). Les administrateurs extérieurs aux centres 
avertissaient leurs supérieurs des conséquences de la priorité accor- 
dée à la stabilisation de -la situation urbaine : le pouvoir d’achat du 
manœuvre provincial s’abaissait. On s’éloignait de plus en plus du 
progrès rural (49). 
L’organisation d’institutions consacrées à la négociation était un 
autre instrument de la recherche de stabilité sociale. Même avant 
la vague de grèves de l’après-guerre, les administrateurs pensaient : 
(C L’activité syndicale n’a jamais été aussi nécessaire qu’elle l’est 
aujourd’hui. Elle est à encourager le plus largement possible mais 
doit être sérieusement guidée. Elle est à encourager car dans l’impos- 
sibilité de suivre les quelque 20 O00 travailleurs employés à Dakar 
même, il faut que les délégués d’atelier agissent en liaison constante 
avec les bureaux de leurs syndicats respectifs, ces derniers devant 
à leur tour travailler en collaboration étroite avec l’Inspection du 
Travail )) (50). Quand le nombre des grèves se mit à diminuer en 
1948, l’Administration se félicita d’avoir encouragé (t un état systé- 
matique d’organisation )) chez les travailleurs comme chez le patro- 
nat : (( La paix sociale ne pouvait que tirer profit d’une telle cris- 
tallisation des forces autour de deux pôles certes opposés mais se 
connaissant mieux et acceptant de garder le contact pour discuter 
des conventions collectives et des conditions de travail $>. Mais la 
participation des syndicats à ces institutions et la confiance obtenue 
(48) A.O.F., I.T., Rapport sur les salaires en A.O.F., 1949, R.A., 1951. 
(49) Stnégal, I.T., Sud-Sén&gal, 1951. 
(50) A. Becq, t( Dakar, Régime du Travail )), Brazzaville, 19 janvier 1944, A.P. 2201/4. 
Voir aussi I.T., R.A., Guinée, 1945, et Côte-d’Ivoire, 1945, 1947. 
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à travers les grèves et les négociations encourageaient leur esprit 
revendicatif. Les inspecteurs se rendaient compte que la coopéra- 
tion des syndicalistes obligeait ces derniers à faire des concessions 
importantes à leurs propres syndiqués (51). 
Les structures mises en place dans l’intention de limiter les con- 
flits risquaient d’avoir l’effet inverse. Ce fut 1s cas avec la politique 
du Code du Travail. Le grand conseil de l’A.O.F., comme les ins- 
pecteurs du travail, pensait que le Code était indispensable à (( la 
paix sociale )) (52). Mais en mettant l’accent sur cet acte législatify 
l’Administration éclairait une question politique qui intéressait toute 
la classe ouvzere. Ce fut l’occasion d’une agitation politique et d’une 
mobilisation syndicale unitaire qui conduisit à la grève générale du 
3 novembre 1952 dans tous les grands centres de 1’A.Oj.F.. Un mois 
après, l’Assemblée Nationale française accédait à la demande d’appli- 
cation du Code. Les inspecteurs notèrent la confiance que la grève 
apportait aux syndicats, et comment cette situation favorisait les 
efforts, de Sekou Touré notamment, pour organiser le mouvement 
syndicaliste au niveau de toute 1’A.O.F. (53). C’était la victoire d’un 
syndicalisme politisé. 
Cette victoire appelait d ’ autres revendications : l’application com- 
plète du Code et l’exigence d’avantages identiques à ceux de la 
métropole et du bénéfice des docations familiales prévues par le 
Code. Ce genre de revendication (( est précisément ce que nous nous 
sommes toujours appliqués à éviter )) écrivait l’Inspecteur Général 
du Travail de la France d’outre-Mer. N Les dirigeants cégétistes ont 
réussi à enfermer les pouvoirs publics et les centrales rivales dans 
une sorte de cycle d’où il est difficile de sortir. Si en effet on donne 
satisfaction aux revendications, celles-ci servent de point de départ 
à des revendications nouvelles, encore plus poussées, qui risquent, 
à une telle cadence, de faire craquer la structure du pays et d’ame- 
ner une crise, avec chômage, misère, mécontentement des 
masses... )) (54). 
Ainsi commençait une autre période de grèves et de mobzisa- 
tion par les organisations ouvrières visant à exiger 1 ’ application du 
Code et des allocations familiales. I1 faut faire le bilan de ces évé- 
(51) A.O.F., (< La vie syndicale en A.O.F. au cours de l’année 1948 I), 31 janvier 1949, 
A.P. 3406/1 ; Inspecteur du Travail de la F.O.M. au Ministre, 18 juillet 1950, I.G.T., Con- 
flits, 7. 
(52) A.O.F., Grand Conseil, procès verbal, 29 janvier 1948, pp. 277, 289. 
(53) Rapports politiques trimestriels des territoires de I’A.O.F., 1953-54, A.P. 223013, 
(54) Note de 1’I.G.T. au Ministre, 26 juillet 1954, I.G.T., Conseil Supérieur du Tra- 
2230/4; A.O.F., I.T., A.R., 1952, 1953. 
vail, 2 ; Sénégal, Revue politique, 1‘1 trimestre 1953, A.P. 2230/4. 
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nements. La vague des grèves de 1946-49 nous conduit aux grèves 
de 1953-54 à travers des contradictions à la fois structurelles et idéo- 
logiques. La nécessité impérieuse de créer une structure pour la régle- 
mentation des différends collectifs et le développement de cette régle- 
mentation au niveau de l’Union Française ou de 1’A.O.F. suscitè- 
rent le développement de forces revendicatrices à ce même niveau. 
C’était ce problème que le Colonial Office voulait éviter en négli- 
geant la législation du travail et en prenant des décisions mûrement 
réfléchies (55). La législation du travail britannique se mettait en 
place progressivement ; chaque colonie possédait une autonomie con- 
sidérable, souvent manœuvrée par le patronat pour affaiblir les syndi- 
cats ; le développement du syndicalisme dans quelques industries 
importantes était malgré tout plus rapide que celui des organismes 
syndicaux centraux dans la plupart des territoires et il n’y avait 
aucune organisation syndicale au niveau, par exemple, de 1’Afri- 
que occidentale britannique. La politique britannique visait à décou- 
rager la centralisation et la politisation des syndicats et se résumait 
en un système dangereux, on l’avait vu au cours des années 1940, 
de relations industrielles chaotiques et inefficaces. L’organisation 
syndicale plus avancée et centralisée en Afrique française permet- 
tait aux syndicats de poser la question générale de la structure du 
travail. La lutte ouvrière n’était pas moins intense en Afrique bri- 
tannique, mais elle se déroulait à une plus petite échelle. 
Sur le plan idéologique, le fait même de poser la question de 
l’application du Code du Travail métropolitain à la France d’outre- 
Mer était dangereux. En suggérant que le système réglementaire 
métropolitain convenait à l’Afrique, on suggérait implicitement que 
le travail était le travail, un ouvrier un ouvrier, quelle que soit leur 
nature. Si les structures en Afrique et en France devaient être sem- 
blables, pourquoi les salaires ne l’auraient-ils pas été de même que 
les prestations sociales et toutes les conditions de travail ? Le Minis- 
tère de la France d’Outre-Mer, et même ceux qui ne voulaient pas 
du Code, ne pouvaient pas répondre à cette question sans contre- 
dire les arguments soutenant la direction centralisée de l’économie 
impériale. En admettant la logique d’un système universel du tra- 
vail, les opposants au Code pouvaient ralentir le mouvement des 
réformes sans proposer une autre politique (56). Mais les délais 
(55) En refusant d’adopter une politique d’allocations familiales comparable au système 
adopté plus tard en Afrique française, le Colonial Office se fondait sur l’idée que la défini- 
tion d’une part importante de la rémunération des travailleurs serait une cause d’agitation 
politique. Sub-committee on Wage-Fixing and Family Responsibilities, 23 juillet 1953, C.O. 
8591257. 
(56) Pour le point de vue de l’opposition, voir les procès verbaux de l’Union Française, 
Section de l’Afrique Occidentale, 1951-52, carton 120, Archives Nationales, Section Outre-Mer. 
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d’application du Code constituaient eux-mêmes un inconvénient car 
cette situation conduisait les syndicalistes africains à penser qu’ils 
avaient un objectif important à atteindre. 
Cette logique du débat était un des aspects du langage assimila- 
tionniste. La politique assimilationniste après la guerre devint une 
stratégie pour préserver l’Empire français tout en modifiant sa struc- 
ture ; c’était un effort pour définir le langage de la participation 
politique des peuples de la France d’outre-Mer mais pas celui de 
leur indépendance ou de leur décolonisation. C’était aussi un effort 
pour donner à certains éléments africains évolués une raison de par- 
ticiper aux institutions de l’Empire. Ces hommes - Lamine Gueye, 
Houphouët-Boigny - pouvaient se servir du même vocabulaire pour 
atteindre leurs propres buts politiques. Quand il s’agissait d’une ques- 
tion particulière comme celle du travail, le langage assimilationniste 
contribuait à définir les limites du débat. I1 était très difficile aux 
dirigeants coloniaux de nier l’importance de ce langage dans la ques- 
tion du travail alors que ce même langage était la base de leur ten- 
tative de contrôler l’évolution politique de l’Union Française. La 
combinaison de ce langage politique et des structures (syndicats, par- 
lementaires) capables de l’utiliser provoquait des revendications incon- 
trôlables et une politisation de la question du travail. Elle montrait 
surtout que les structures impériales étaient incapables de résoudre 
les problèmes sociaux et économiques. 
En 1954 la masse des travailleurs africains dans son ensemble 
était loin d’être concernée par la législation du travail. En faisant 
de la réglementation du travail un moxele légal et sociologique uni- 
versel, la réflexion sur la question du travail s’éloignait de la spéci- 
ficité des sociétés africaines. Pendant les débats sur les allocations 
familiales, par exemple, les administrateurs insistaient pour que les 
bénéfices de ces prestations ne soient pas appliqués à toute la popu- 
lation comme en France mais aux travailleurs salariés et seulement 
aux travailleurs urbains au début. On disait qu’un système de sécu- 
rité sociale existait toujours au village mais pas en ville. On vou- 
assurer la nourriture et des conditions matérielles convenables pour 
la vie familiale sans qu’il soit besoin de recourir aux ressources rura- 
les (57). Le monde des travailleurs salariés devenait - dans l’idéo- 
logie officielle - un monde séparé. 
Le terme de cette logique apparaît dans un rapport de l’Office 
d’Études Psychotechniques de l’Inspection du Travail de 1’A.O.F.. 
;&k’ exï e&’ zs6ureï la ïep-ïG&c$Gz & la ;r,a;a=d’c2yrc e= %.7,xLa, 
(57) Note de l’I.G.T., A.E.F., (c Étude de l’institution de prestations familiales I), 
28 septembre 1954, I.G.T., Prestations, 2/1 ; notes pour la séance des 20-21 juillet 1954 du 
Conseil Supérieur du Travail, I.G.T., Conseil, 2. 
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Au cours d’une analyse sur l’aptitude des Africains à s’adapter à 
une économie industrielle, on expliquait que leur notion du temps 
et leur comportement face au rythme du travail variaient selon leur 
culture. Les Africains s’adaptaient aux rythmes saisonniers du tra- 
vail agricole et aux tâches nécessaires à des cultures particulières, 
au lieu de s’adapter aux rythmes précis et invariables du travail 
industriel. (< I1 est exceptionnel qu’un Noir accepte alors pour aug- 
menter ses gains de poursuivre son effort au-delà de la tâche pri- 
mitive. I1 faut pour cela qu’il ait été profondément européanisé’ qu’il 
ait adopté nos motivations et accueilli nos besoins propres. En un 
mot, qu’il n’ait conservé de l’Africain que la couleur )) (58). 
C’est presque le même langage que celui du Committee on Afri- 
can Wages au Kenya en 1954. Pour faire traGailler l’Africain, il 
fallait le séparer de tout ce qui était africain. 
, 
Les contradictions de la politique du salariat 
L’optimisme des administrateurs coloniaux, leur espoir de voir 
se construire une société coloniale stable et productive sur la base 
de nouvelles structures sociales, ne durèrent pas longtemps. Au début 
des années i950 des difficultés sur les marchés internationaux entraî- 
nèrent des réductions budgétaires alors que les administrateurs colo- 
niaux étaient convaincus de la nécessité d’augmenter les salaires 
minima et d’élaborer une hiérarchie des salaires ; par ailleurs les 
syndicats devenaient suffisamment puissants pour conserver leurs 
acquis au moment oÙ le Capital durcissait son effort pour limiter 
ses coûts (59). Mais en même temps les limites du réformisme deve- 
naient plus évidentes : la transformation du travail dans un port ou 
dans une usine ne constituait pas la première étape vers la trans- 
formation généralisée de la production agricole. 
Au cours de ces années, quelques administrateurs commençaient 
à craindre les effets économiques de cette politique du salariat. L’Ins- 
pecteur du Travail de 1’A.O.F. notait en 1951 les dangers d’un 
système qui réservait les salaires les plus bas aux producteurs indk- 
pendants’ c’est-à-dire à ceux qui étaient le fondement de l’écono- 
mie de la Fédération. Malgré tout, la politique des hauts salaires 
(58) A.O.F., I.T., &des Psychotechniques, << Quelques aspects de la psychologie afn- 
(59) Ce changement d’attitude est évident, par exemple, dans les débats au Grand Con- 
caine n, juillet 1953, pp. 48-49. 
seil de l’A.O.F., 2c session 1953. 
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urbains restait inéluctable, pour éviter <( l’agitation sociale )) dans les 
centres et pour (( amener le travailleur africain à un niveau de vie 
matériel décent )), un niveau déterminé par les conditions de vie dans 
les villes (60). Au Kenya les administrateurs se rendaient compte 
que les salaires, relativement élevés dans les villes, coexistaient avec 
un taux de chômage croissant. Mais il fallait payer aux travailleurs 
urbains un salaire suffisant à l’entretien d’une famille même si ce 
salaire était supérieur à celui en vigueur sur le marché du travail. 
Ceci permettait de créer une classe capable d’élever ses enfants en 
ville, d’apprendre les techniques, les modes de vie modernes et de 
s’adapter à la civilisation. Le syndicaliste kenyan Tom Mboya, 
devenu Ministre du Travail dans le nouveau gouvernement, défen- 
dait explicitement une politique de hauts salaires dans une période 
de chômage autant pour des raisons économiques, afin d’assurer un 
rendement suffisant, que pour des raisons politiques ou sociales (Coo- 
per, 1986, chapitre 6). I1 existait donc deux logiques économiques : 
celle qui déterminait les prix et les salaires ruraux et celle qui déter- 
minait les salaires urbains en se basant sur les prix de la ville, les 
goûts des travailleurs et leurs capacités revendicatives. 
Cette situation, selon un rapport de l’Inspecteur des Colonies 
Monguillot en 1952, menaçait la politique du développement. Le 
problème crucial était le prix de revient : il restait trop élevé en 
Afrique française en comparaison des pays voisins. Les charges fis- 
cales et le coût du transport représentaient la part la plus lourde 
des frais d’évacuation des produits agricoles. A ces charges, s’ajou- 
taient les frais de gestion du personnel dans la fonction publique 
et les chemins de fer, les augmentations de salaires pour l’assimila- 
tion des indigènes dans un cadre unique. On objectait,. et cela 
s’entend toujours, que les salaires urbains étaient trop élevés par 
rapport aux prix agricoles. Cette opinion prête à discussion mais 
ce n’est pas le lieu dans cet article ; je m’intéresse plutôt à la réponse 
donnée par le Directeur des Finances Ehrhard à l’argument de 1’Ins- 
pecteur Monguillot disant que la loi Lamine Gueye, en cédant des 
de problèmes économiques : (( La loi du 30 juin 1950 (la loi Lamine 
Gueye) ayant voulu faire disparaître toute distinction raciale, il serait 
bien délicat de distinguer, comme dans le secteur privé, Européens 
et Africains, sans se heurter à des difficultés politiques considéra- 
bles. L^Administration ne peut plus revenir en arrière, en ce qui 
concerne les allocations familiales H (61). La position de Monguil- 
Û~aììtagcs iìììpo;-;aats ZÜÄ fü~~tt.iüïiïïZt.iïes k&g;fieS, &Li& uric I x i u s c  
(60)A.O.F., I.T., R.A., 1951. 
(61) Rapport Monguillot, 1952, et notes de Ehrhard, A.P. 2306/7 et A.P. 230618. 
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lot, justifiée ou non, était évacuée de la discussion. Les limites du 
débat légal avaient définitivement changé : on ne pouvait plus, en 
1952, revenir sur les réformes qui avaient placé les fonctionnaires 
et les cheminots africains dans une structure de salaires et de pres- 
tations semblable à celle des agents métropolitains. 
On peut déjà deviner la tournure que prit le problème du tra- 
vail urbain dans les colonies françaises et britanniques. La crois- 
sance de la main-d’œuvre sans institutions d’encadrement des tra- 
vailleurs, l’absence de moyens pour changer leurs comportements 
face au capitalisme industriel, cet ensemble de contradictions des 
années 1940 fut résolu par les pays colonisateurs d’une manière telle 
que les pays indépendants reçurent en héritage de nouvelles con- 
tradictions. Le gouvernement britannique, confronté à la masse des 
travailleurs dans les centres anciens déjà développés dans les années 
1930, essaya de briser l’unité de cette masse misérable en créant 
un encadrement au sein de certaines industries, des possibilités 
d’avancement, des structures pour des revendications syndicales par- 
ticulières. Mais il fallait payer les travailleurs dans les industries 
essentielles et vulnérables comme celles du port de Mombasa ou des 
mines de Rhodésie du Nord et surtout les payer suffisamment pour 
qu’ils cherchent à rester à leurs postes de travail, à coopérer dans 
le processus du travail et à augmenter les rendements en restant 
sous l’influence civilisatrice de la vie urbaine, en élevant leur famille 
avec la médecine, l’alimentation et les idées modernes. 
Le gouvernement français, en 1944, n’avait aucune intention de 
suivre cette voie ; il préférait plutôt assimiler une élite évoluée et 
pas une élite de travailleurs, et laisser se développer la production 
paysanne dans le cadre des sociétés traditionnelles. La question de 
la structure de la société ouvrière n’était guère posée. Mais le pro- 
blème se posa pleinement à Dakar et dans les autres centres pen- 
dant la décennie qui suivit la guerre. Face à l’inadaptation au tra- 
vail de la masse des manceuvres et à leur tendance à faire grève, 
les gouvernements essayaient de dégager une élite de fonctionnai- 
res, de créer une hiérarchie au sein des travailleurs et de dévelop- 
per des institutions capables de limiter et de régler les conflits. Ils 
refaisaient le paysage urbain en y ajoutant des lignes horizontales 
de classifications, des échelles de salaire, des regroupements 
d’ouvriers, de l’industrie, du commerce, etc. Ils commencèrent leur 
tâche par une réglementation généralisée dans le contexte d’une stra- 
tégie politique assimilationniste dont les syndicats et les hommes poli- 
tiques africains se saisirent avec d’autres intentions. 
Ces processus contenaient toujours la même contradiction. Dans 
les années 1950, les gouvernements avaient réussi - trop réussi peut- 
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être - à dégager une classe ouvrière de la masse urbaine. L’attrait 
des postes s’affirmait et la circulation des travailleurs se réduisait ; 
la demande de main-d’œuvre ne pouvait plus croître. à la même 
cadence que l’offre. Le problème urgent n’était plus la misère de 
la masse mais le chômage qui persistait à côté d’un monde du tra- 
vail enfin réglementé, organisé et séparé de la population flottante. 
Les travailleurs privilégiés, dans la perspective gouvernementale, 
avaient des raisons puissantes de conserver leurs acquis : l’histoire 
de la lutte de masse des années 1940 et la nécessité de maintenir 
une société différenciée. La classe dangereuse ne s’identifiait plus 
à la classe ouvrière, mais elle était toujours en ville, toujours misé- 
rable et toujours dangereuse. 
4 
Les formes cachées de la résistance 
et de la conscience ouvrières 
Robin COHEN 
(1 A la tombée du jour deux coupeurs de canne mauriciens sec- 
tionnèrent avec soin la longue tige centrale d’un aloès. Ils discutè- 
rent brièvement de la longueur requise, puis choisirent un morceau 
d’environ quarante centimètres. L’une des extrémités fut alors soì- 
gneusement évidée et bourrée de deux boîtes presque entières d’allu- 
mettes bien serrées. Ce dispositif incendiaire, o Ù  la moelle de l’aloès, 
qui se consume lentement, allait servir de mèche, fut placé à un 
endroit stratégique de manière B capter les longs souffles d’air arri- 
vant de la mer, tandis que les allumettes étaient recouvertes d’une 
poignée de feuilles de canne sèches. De retour au village, les deux 
hommes s’en furent tranquillement boire avec leurs compagnons dans 
un bar. Quand apparurent les premières lueurs rougeoyantes sur la 
colline, ils rentrèrent chez eux à pied. Demain, travail. Le proprié- 
taire, qui faisait partie de la vingtaine de planteurs franco-mauriciens 
qui détenaient l’industrie sucrière, avait licencié un grand nombre 
de ses travailleurs la veille. Mais trop de canne avait été coupée et 
le moulin de la sucrerie sur la plantation était congestionné. Désor- 
mais, le champ incendié devait &re coupé dans les vingt-quatre heu- 
res, sous peine de ne plus sauver quoi que ce soit. Le sirdar vien- 
drait cecruter les journaliers Ces le lendemain matin )) (Notes de ter- 
ran, Ile Maurice, 1976). 
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N De l’un des coins du marché de Mokola montait une violente 
odeur. Une vieille femme vendait, au prix d’un shilling pièce, de 
petits paquets de chanvre indien emballé dans du papier journal. Des 
manœuvres, appartenant pour la plupart au Ministère des Travaux 
Publics, accroupis au bord de la route, aspiraient de longues bouf- 
fées de leurs “joints”. C’est notre récompense pour une journée de 
travail, dirent-ils )) (Notes de terrain, Ibadan, 1968). 
~c A l’origine le conflit opposant les ouvriers au directeur techni- 
que (d’une entreprise de textile du nord-Nigeria appartenant à un 
Hausa) avait pour but d’obtenir une pause pour les priieres. Au cours 
de l’année 1961, un ouvrier avait été surpris en train de prier sans 
autorisation préalable. I1 s’était vu infliger une mise à pied de sept 
jours. I1 réussit à se gaper le soutien de ses camarades de travail. 
Appel fût alors fait à l’Emir, avec pour effet que l’ouvrier fût réem- 
bauché et qu’une pause pour les prières fût officiellement accordée. 
(Le responsable du syndicat se souvient) ... “Je leur dis qu’il ne fal- 
lait pas accepter que la Compagnie détruise ainsi notre religion” )) 
(Lubeck, 1975b : 146). 
(C Les travailleurs à la retraite racontaient aux villageois leur expé- 
rience, ce qui modifiait, à son tour, le flux de main-d’œuvre les 
années suivantes ... Ceux des travailleurs qui quittaient les zones rura- 
les où l’on était déjà un peu au courant attendaient de collecter des 
renseignements supplémentaires sur leur chemin.. . Ceux qui ren- 
traient prenaient le plus grand soin de signaler aux nouvelles recrues 
les mauvais employeurs et, au cas où ils manquaient un travailleur 
en route pour la Rhodésie, ils prenaient la précaution de clouer des 
notes de mises en garde sur divers arbres sur le trajet. Ces avis, 
parfois rédigés en swahili à l’intention des Africains en général ou 
de tel ou tel travailleur en particulier, signalaient les mines qu’il con- 
venait tout spécialement d’éviter. A l’intention des illettrés, un 
système de signes gravés sur les troncs remplissait la même fonc- 
tion ... Le nom africain (des mines) était également chargé de signi- 
fication. Les noms les plus précieux pour les futurs travailleurs étaient 
ceux qui donnaient des indications toutes prêtes sur la politique et 
les méthodes de la direction ... Le manque de générosité totale, s’agis- 
sant de la nourriture et des salaires, à la mine Ayrshine, transpa- 
raissait parfaitement dans le nom Chimpadzi - qui signifie “por- 
tion congrue ”... Et si Chayamataka - “fessée” - n’était guère 
de nature à rendre populaire la mine Masterpiece, le fait que la mine 
Celtic était connue sous le nom de Sigebenga (“un assassin, ou 
quelqu’un de cruel’’) garantissait que le directeur de ladite mine 
n’était jamais harcelé par les demandeurs d’emploi )) (Van Onselen, 
1976 : 234-235). 
Ces citations préliminaires visent à mettre en lumière des for- 
’mes de résistance ouvrière en Afrique qui sont (( cachées )) ou (( voi- 
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lées )) - et qui font partie des formes quotidiennes de conscience 
et d’action chez le prolétariat africain, mais qui sont rarement pri- 
ses en compte systématiquement dans les études consacrées aux tra- 
vailleurs et aux syndicats en Afrique (1). Ce n’est en fait que très 
récemment que des études sur les formes quotidiennes de résistance 
chez les travailleurs américains et britanniques ont conduit à une 
révision radicale de 1 opinion conventionnelle et souvent répétée selon 
laquelle les travailleurs de ces pays manqueraient de (< conscience 
de classe )) (cf. Gutman, 1976 ; Benyon, 1973). Le principal obsta- 
cle à l’étude de la conscience de classe chez les travailleurs de 
n’importe quel pays était le manque de définition théorique du con- 
cept lui-même, notamment chez ceux qui s’en tiennent à une étroite 
orthodoxie marxiste. Avec pour outils un jeu de dichotomies sché- 
matiques (fausse conscience contre vraie conscience, conscience éCo- 
nomique contre conscience révolutionnaire, classe en soi contre classe 
pour soi), ces théories n’étaient pas en mesure de saisir les niveaux 
de la conscience de classe et sa diversité, son caractère fluide et chan- 
geant et son rapport aux catégories plus générales de (< culture )), 
de (< sous-culture )) ou de (< contre-culture )) de classe (voir Yinger, 
1960, pour une analyse approfondie de ces termes) qui la traver- 
sent. I1 est tentant de suivre les pistes conceptuelles tracées par des 
termes comme <( contre-culture )) ; mais le nombre et l’éventail res- 
treints des études ethnographiques consacrées aux travailleurs afri- 
cains obligent à limiter le débat à des exemples (dont le choix relève 
davantage du hasard) de la théorie et de la pratique de résistance 
quotidienne parmi les travailleurs africains, aussi bien dans le cadre 
de leur situation de travail que dans le processus de travail au sens 
large. 
Les études antérieures consacrées aux conflits du travail en Afri- 
que se sont bornées le plus souvent à ces manifestations de mécon- 
tentement ouvrier qui s’observent facilement ou qui se laissent mesu- 
rer. Le nombre, l’ampleur et la durée des grèves, le nombre de 
journées de travail perdues, le taux de renouvellement de la main- 
d’œuvre, le degré d’implication des travailleurs dans les organisa- 
tions syndicales, les mouvements sociaux et les manifestations de rue, 
tout cela est, tout à fait àjuste titre, considéré comme des formes 
exemplaires de lutte ouvrière. 
A l’intérieur de l’usine, des études d’inspiration patronale, se 
recommandant de I’école des (( relations humaines B, ont fait appel 
(i) Ce chapitre est la traduction d’un article intitulé (I Resistance and Hidden Forms of 
Consciousness among African Workers I), paru dans la Review of African Political Economy 
(no 19, pp. 8-22) et publié ici avec l’aimable autorisation des éditeurs de la revue. 
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à des critères tels que la productivité des travailleurs, le degré de 
satisfaction dans l’emploi et le taux d’absentéisme, pour mesurer 
le degré d’intégration à l’éthique industrielle (voir par exemple Bac- 
ker, 1973). La résistance oudere est perçue comme un obstacle qu’il 
faut réduire ou manipuler - par l’entremise de programmes, d’inci- 
tation professionnelle, d’accords de productivité, du soutien à des 
syndicats-maison, de comités consultatifs, etc. Quant aux études 
ayant trait aux formes de lutte plus ouvertes (grèves, syndicalisme 
et activités politiques déclarées, surtout), elles ont fait l’objet, ces 
dernières années, d’une attention plus grande de la part des 
spécialistes. 
Le livre de Sandbrook et Cohen (1975)’ qui couvre le travail 
de quelque dix-huit chercheurs ayant travaillé dans une douzaine 
de pays, peut être considéré comme représentatif des conceptions 
en vigueur à la fin des années soixante-dix. L’attention préféren- 
tielle aux formes de lutte patentes se comprend facilement, eu égard 
à la dialectique que plusieurs de ces auteurs ont établie avec les étu- 
des antérieures dans ce domaine. Ils ont en effet essayé de définir 
les caractéristiques d’un prolétariat africain, là o Ù  d’autres en avaient 
nié l’existence, et de montrer jusqu’où allait l’auto-organisation des 
ouvriers, là où d’autres avaient affirmé que les syndicats n’avaient 
vu le jour que grâce à une action positive des responsables colo- 
niaux de la main-d’œuvre ou des partis politiques métropolitains. 
Ils ont aussi affirmé que les travailleurs s’engageaient dans des actions 
de négociation à caractère politique sous diverses formes, là oÙ 
d’autres cherchaient à cantonner le rôle politique des travailleurs à 
une simple alliance entre un parti et un syndicat central. Assuré- 
ment, plusieurs auteurs (comme Stitcher, Iliffe, Lubeck, Peace et 
Jeffries) de cet ouvrage se faisaient une idée plus pénétrante du rap- 
port entre le travailleur en tant que travailleur et le processus de 
travail, mais aucun ne s’intéressait aux rapports sociaux de produc- 
tion comme tels. Le peu d’intérêt qu’on avait manifesté dans ce 
domaine avait pris la forme de considérations anthropologiques ponc- 
tuelles (cf. par exemple Epstein, 1958) ou de réflexions paternalis- 
tes sur les mauvaises conditions de travail de la main-d’œuvre afri- 
caine (cf. par exemple Davis, 1933). Une étude plus détaillée et plus 
précise des rapports sociaux parmi les travailleurs africains dans une 
usine indienne de Zambie a été publiée en 1972 (Kapferer), mais 
l’auteur ,était si préoccupé de tisser la toile complexe de la théorie 
des échanges et des réseaux qu’il n’en émergeait guère de conclu- 
sions claires. 
C’est en pratique seulement dans le contexte des (( établissements 
fermés ny en l’occurrence les compounds miniers d’Afrique australe, 
qu’ont été entreprises les recherches les plus directement pertinen- 
. 
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tes. L’étude la plus récente doit d’exister à cette circonstance inat- 
tendue que son auteur était un responsable du personnel dans une 
mine namibienne et qu’il préparait en même temps un doctorat à 
l’université de l’Illinoisy le tout en observant les travailleurs du com- 
pound de la mine d’un œil favorable (Gordon, 1977). Mais l’ouvrage 
le plus satisfaisant du point de vue théorique, riche également en 
renseignements ethnographiques de qualité, est celui d’un historien 
de l’économie à propos des mines rhodésiennes (Van Onselen, 1976). 
Dans la conclusion de son ouvrage, Van Onselen précise ce qu’il 
considere comme les traits spécifiques de la lutte oudere dans l’éco- 
nomie (( de coercition de la main-d’œuvre )) qu’il a sous les yeux, 
C’est-à-dire celle des mines rhodésiennes. Toutefois ses commentai- 
res peuvent s’appliquer de manière plus large et on peut considé- 
rer qu’ils enrichissent les méthodes d’examen, pour qui étudie les 
formes de lutte des travailleurs africains. L’auteur écrit : 
(c Dans une économie de coercition de la main-d’œuvre ..., les 
idéologies et les organisations des travailleurs ne devraient être per- 
çues que comme la ligne de crue du mécontentement : il ne fau- 
drait pas les laisser dominer notre compréhension de la façon dont 
fonctionne le système économique, ou de la façon dont les mineurs 
africains y ripostent. Au moins aussi importantes, sinon plus, ont 
été les ripostes moins spectaculaires, silencieuses et souvent non- 
organisées. Et c’est cette dernière gamme de ripostes, qui se sont 
produites au jour le jour, qui révèle le mieux le fonctionnement du 
système et qui constitue la trame profonde de la conscience ouvrière. 
De même, c’était les formes non-expli$tes et non-organisées de lutte 
et de résistance que les patrons et 1’Etat avaient le plus de mal à 
détecter ou à réprimer D. 
I1 n’est pas simple de discerner les réponses (( silencieuses )) et 
(( non organisées )) des travailleurs africains, compte tenu du nom- 
bre restreint de monographies ethnographiques et d’études histori- 
ques disponibles. Cependant, nous pouvons élargir l’éventail de nos 
sources au-delà du domaine considéré normalement comme faisant 
partie de 1’(( histoire du mouvement ouvrier )) ou des (( études sur 
le mouvement ouvrier )) en déplaçant la problématique, c’est-à-dire 
en décomposant les paradigmes anciens et en recombinant les don- 
nées connues autour d’un nouveau paradigme. A cette fin il est 
nécessaire de proposer un modele global du processus de travail et 
des types de riposte ouvrière à l’intérieur duquel nos catégories 
d’analyse peuvent s’organiser. 
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Le processus de travail et les réponses ouvrières 
Quand on spécifie une nouvelle problématique, il est d’abord 
nécessaire d’isoler quelques traits génériques de tout processus de 
travail capitaliste, avant d’établir une typologie des ripostes ouvriè- 
res et de leurs manifestations spécifiquement africaines. On postule 
ici que le processus de travail en système capitaliste inclut à la fois 
la création d’une classe ouvrière et son intégration à la production 
industrielle selon les cinq modes principaux suivants : 
a. Le travailleur potentiel est contraint d’abandonner ses propres 
modes de subsistance ou de revenu (propriété foncière, commerce 
de détail, artisanat) et de dépendre, de plus en plus complète- 
ment, d’un salaire. Ce phénomène est désigné, dans le langage 
des experts en relations industrielles, sous le nom d’(c engage- 
ment au travail )> - une notion manifestement erronée du pro- 
blème, qui le présente comme si c’était une question de choix 
psychologique de la part du travailleur. En fait, bien entendu, 
il y a, de manière plus typique, un Clément de contrainte dans 
ce qui- est perçu plus exactement comme la création et le con- 
trôle d’une réserve de main-d’œuvre (en bref, prolétarisation 
forcée). 
b. Une fois au travail, le travailleur doit accepter la structure hié- 
rarchique inégalitaire du lieu de travail - avec les présidents, 
directeurs, chefs d’équipe, contremaîtres et contrôleurs qui s’ins- 
crivent tous dans une pyramide de hiérarchie (cohtrôle patronal). 
c. Le travailleur doit s’adapter aux conditions physiques et psycho- 
logiques qui prévalent sur le lieu de travail (adaptation psy- 
chologique). ’ 
d. Le travailleur doit accepter une distribution inégale de la rému- 
nération de la force de travail dépensée (&tribution difiérentielle). 
e. Le travailleur est obligé de reconnaître la structure politique et 
juridique globale qui permet, ou encourage, le développement 
et l’instauration de rapports sociaux capitalistes (contrôle poli- 
tique). 
. 
Même au sein des modes de production capitalistes les plus avan- 
cés, tous les éléments du processus de travail ne sont pas entière- 
ment régis par le (( Capital )). S’agissant de l’Afrique, l’on s’atten- 
drait à ce que l’Clément de contrôle soit très réduit, vu. la nature 
incomplète de la pénétration capitaliste, et (quoique cela diminue 
à une vitesse accélérée) les possibilités résiduelles qu’ont les Afri- 
cains de produire un complément de salaire. I1 est important de sou- 
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ligner, comme le faisaient les coordinateurs d’un recueil consacré 
à l’histoire du mouvement ouvrier africain, que 1’(( extension du capi- 
talisme, même à une zone périphérique, détache l’homme de son 
produit, le détache de son environnement habituel, le détache de 
son droit à disposer de sa force de travail et de ses productions agri- 
coles comme il l’entend. C’est par l’étendue et l’intensité de cette 
dislocation, de cette décomposition des modes de production, de dis- 
tribution et d’échange domestiques que se manifeste la présence colo- 
niale B (Gutkind, Cohen & Copans (eds), 1979). L’envers de la 
médaille - le côté qui traduit une pénétration capitaliste incom- 
plète - porterait à penser que les travailleurs ne sont pas toujours 
capables de contester de manière efficace tous les éléments du pro- 
cessus de travail. Néanmoiss l’histoire et l’expérience montrent que 
les travailleurs africains se sont opposés (et s’opposent) à leur incor- 
poration dans la production Capitaliste de nombreuses façons. Avant 
de présenter directement les données africaines, il est nécessaire de 
regrouper ces réponses sous forme de tableau et de montrer leur 
rapport aux cinq éléments du processus de travail susmentionnés. 
RÉPONSES DES TRAVAILLEURS AU PROCESSUS DE TRAVAIL 
Éléments du processus I de travail 
Prolétarisation forcée 
Contrôle patronal 








b. repli ou révolte communautaires 
c.  travail avec cible 
d. création de rapports de forces dans les 
tâches, le rythme et le rendement 
e. sabotage 
f. création d’une c( culture de travail )) 
g. accidents et maladies 
h. recours à la drogue 
i. croyance aux solutions dans l’au-delà 
j. vol 
k. syndicalisation 
1. grèves économiques 
m. participation à des réunions politiques, 
n. soutien à des partis politiques opposés au 
o. grèves politiques 
à des émeutes et à des manifestations 
statu quo 
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Un examen superficiel de ce tableau permet déjà de mieux fon- 
der la distinction initiale entre les formes cachées et les formes ouver- 
tes de résistance des travailleurs : les catégories a à j embrassent 
les premières, les catégories k à o les secondes. S’agissant du pre- 
mier groupe, il convient de discerner et de rassembler les données 
existantes sur l’Afrique ; quant aux secondes, elles font l’objet de 
travaux où l’élaboration théorique est bien plus avancée et établie 
de manière empirique. Mais la distinction, premièrement entre les 
deux groupes de catégories, et deuxièmement d’une catégorie à 
l’autre, ne doit pas dissimuler le fait que les événements réels ne 
se laissent pas toujours enfermer dans les limites d’une forme uni- 
que de riposte et qu’elles prennent souvent un aspect imbriqué et 
paradoxal. 
Prenons par exempke l’extrait par lequel s’ouvre le présent cha- 
pitre, et qui a trait à l’Ile Maurice. On y voit des travailleurs mau- 
riciens se livrer au sabotage, non pas comme d’habitude pour retar- 
der la production et se soustraire au travail, mais justement pour 
s’assurer, au contraire, de pouvoir continuer à travailler. Quelle 
explication en donner ? Compte tenu de la destruction et de l’affai- 
blissement de tous les modes de production existant antérieurement 
sur l’île, les contractuels indiens et les anciens esclaves africains se 
virent contraints de s’adapter au mode capitaliste. Quelques affran- 
chis se firent pêcheurs (ce qui ne correspondait pas à leur spécialité 
professionnelle initiale) pour essayer d’échapper au travail sur les 
plantations, mais presque tous les autres travailleurs n’eurent d’autre 
choix que de vendre leur force de travail, tout simplement pour sur- 
vivre. Les planteurs, de leur côté, n’avaient ni envie ni besoin d’une 
force de travail stable : ils préféraient de loin compter sur un groupe 
inorganisé recruté de manière saisonnière, ayant toujours une énorme 
armée de réserve à portée de la main. Bien que ce fût là en subs- 
tance la stratégie des planteurs, elle posait à son tour certains pro- 
blèmes : par exemple, il fallait payer le coût de la reproduction de 
la force du travail en édifiant des logements sur la plantation et en 
laissant se développer une petite classe de planteurs. Dans ce con- 
texte’ la résistance des travailleurs devait nécessairement avoir pour 
objectif de favoriser la stabilité de l’emploi, une stratégie de lutte 
qu’on a vue se développer dans d’autres contextes à travers le slo- 
gan du U droit au travail D. Dans d’autres circonstances, les travail- 
leurs, lo’in d’exiger d’être l’objet d’une extorsion de plus-value, peu- 
vent très bien se révolter contre le travail lui-même. 
On pourrait de la même façon démontrer le caractère imbriqué 
et paradoxal (c’est-à-dire dialectique) de presque toutes les catégo- 
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ries mentionnées. Poussé jusqu’à son terme, cet exercice conduirait 
à une élaboration théorique trop complexe : on se contentera de rap- 
peler au lecteur qu’il doit garder présent à l’esprit cette dialectique 
inhérente à chaque forme de réponse ouvrière en Afrique, dans les 
exemples qui seront proposés maintenant en suivant l’ordre de pré- 
sentation des catégories a à j du tableau ci-dessus. 
Réponses ouvrières e n  Afrique 
Désertion 
Ce fut là un moyen courant, à travers toute l’Afrique, d’échap- 
per à l’intégration au mode capitaliste de production. Stitcher (1975) 
considere que la désertion fut (( le mode principal de résistance N des 
que l’on se mit à recruter de la main-d’œuvre au Kenya. De Nyanza 
en 1907, on rapporte que les travailleurs du chemin de fer (( étaient 
extrêmement portés à abandonner leurs outils et à s’enfuir au moin- 
dre prétexte n. De la région kikuyu, un autre rapport se plaint : 
(( I1 n’y a pas moyen de faire tourner une ferme quand les indigè- 
nes changent tous les mois et qu’on a tout à leur apprendre à cha- 
que fois : ce genre de main-d’œuvre est toujours capricieuse et 
prompte à déserter D. En 1909, sur les quarante-huit plaintes enre- 
gistrées au bureau de la main-d’œuvre de Nairobi, trente-et-une 
avaient trait à des cas de désertion. L’année précédente, à l’autre 
bout du continent, les Britanniques essayaient de faire avancer la 
ligne ferroviaire Baro-Kano au nord-Nigeria. Selon Mason, U la résis- 
tance fit tache d’huile et se durcit D. Mc Gill, responsable politique 
sur le chemin de fer dans la province de Zaria, au sud, signalait 
trois cents désertions sur le chantier ferroviaire ; un autre respon- 
sable en déplorait huit cents. Le Haut Commissaire en exercice con- 
seilla la prudence, mais non pas, bien entendu, l’abandon du pro- 
jet : (( C’est de la folie de recruter massivement pendant la saison 
des cultures, parmi des gens comme les Gwari qui ne vivent que 
de la terre ; il vaut infiniment mieux y aller doucement jusqu’à la 
saison sèche ... )) (Mason, 1978). La désertion de soldats enrôlés dans 
les armées coloniales, dont on se servait souvent comme <( brigades 
de travail m y  était également monnaie courante, comme l’étaient les 
cas d’auto-mutilation pour échapper à la conscription. S’agissant de 
ces deux modes de résistance, on dispose d’une abondante docu- 
mentation pour ce qui concerne l’Afrique Occidentale Française 
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(Echenberg, i975). S’agissant de l’Afrique australe, le système était 
le même. Van Onselen cite les doléances des propriétaires de mines 
du Mashonaland : (( La police a beau employer tous les moyens pos- 
sibles et imaginables, il reste toujours que des équipes entières peu- 
vent disparaître du jour au lendemain, et qu’elles disparaissent effec- 
tivement, sans qu’on ne puisse plus jamais retrouver leur trace ou 
entendre parler d’elles n. L’auteur montre ensuite que, s’il était 
impossible pour les Africains d’échapper totalement au système de 
travail salarié, les travailleurs désertaient les mines les unes après 
les autres pour essayer d’obtenir de meilleurs salaires et conditions 
de travail. 
Tant les gouvernements coloniaux que les propriétaires de mines 
réagissent aux taux élevés de désertion en essayant de contrôler à 
la fois le recrutement et la mobilité des travailleurs. Dans les colo- 
nies françaises, on a eu recours jusque dans les années i930 au tra- 
vail forcé d’Africains étroitement contrôlés. Dans les colonies bri- 
tanniques, les (( Ordonnances relatives aux maîtres et aux serviteurs n, 
ainsi que les autres lois et règlements (bureaux d’enregistrement, 
cartes de travail comme le kipande, etc.) visaient tous à criminali- 
ser la mobilité ouvrière et à réduire le taux de désertion. Au sein 
des armées des deux principales puissances coloniales, c’était un prin- 
cipe explicite du service qu’un soldat recruté à tel endroit devait, 
chaque fois flue possible, accomplir son temps de service dans une 
autre colonie. ‘En même temps qu’elle réduisait les risques de fuite, 
r cette stratégie offrait l’avantage annexe que les soldats ainsi trans- 
plantés hésitaient moins à .tirer en cas d’émeute ou de désordre 
public. A propos d’un compound minier en Namibie, Gordon 
observe que le contrôle exercé par la compagnie sur le revenu et 
les dépenses des travailleurs (( vise à soumettre totalement les tra- 
vailleurs aux objectifs de l’entreprise pour toute la durée de leur 
emploi en diminuant les formes d’engagement des travailleurs vis- 
à-vis de leur communauté à l’extérieur n. 
Le taux de désertion dépend du degré ¿e contrôle exercé, mais 
aussi, de manière plus caractéristique, du degré de l’efficacité qui 
continue à s’attacher au mode de production pré-capitaliste. Là 
réside, comme on l’a déjà dit, une contradiction ‘pour la forme sous- 
développée de capitalisme qui prévaut en Afrique. (( La solution 
idéale.. . consistait à avoir une production rurale assez vigoureuse 
pour dégager des produits agricoles d’exportation et pour absorber 
les travailleurs migrants parvenus en fin de contrat, mais pas via- 
ble au point de menacer l’offre de main-d’œuvre non qualifiée et 
bon marché. I1 était impossible de réaliser un équilibre aussi déli- 
cat, et cela peut effectivement être considéré comme l’une des con- 
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tradictions centrales de l’économie politique coloniale )) (Cohen, 
1976 : 161). 
Repli ou révolte communautaires 
Voici, par excellence, une catégorie où il y a un énorme corpus 
empirique à réinterpréter. La plupart des sources d’histoire colo- 
niale offrent des descriptions riches et pleines de faits sanguinaires 
des premières guerres de (( pacification B. En général, bien entendu, 
les buts les plus nobles étaient invoqués : il s’agissait par exemple 
de détruire (( la barbarie >> ou (( d’empêcher des guerres tribales n, 
ou encore de (( répandre la lumière D. Les raisons de ce genre d’aven- 
tures ne peuvent pas être totalement réduites au besoin qu’avaient 
les jeunes colonies de créer un réservoir de main-d’œuvre bon marché 
et disponible (les autorités coloniales avaient aussi un réel besoin 
de réaffirmer leur hégémonie politique tant sur le plan intérieur qu’à 
l’égard des métropoles européennes rivales), mais c’était à l’évidence 
l’un des facteurs qui les motiva, en même temps que ce fut certai- 
nement l’effet principal des guerres coloniales. L’allusion constante, 
dans les sources coloniales, au fait qu’il avait fallu révoquer ou tuer 
tel ou tel chef de tribu ou de clan parce que ce dernier avait failli 
à son engagement formel de fournir de la main-d’œuvre est une 
preuve supplémentaire du besoin qu’avaient les autorités coloniales 
- surtout dans les zones de peuplement blanc - de créer et de 
contrôler un volant substantiel de force de travail. Les communau- 
tés locales n’avaient qu’une alternative : soit se replier dans des 
régions tellement inhospitalières que le birdbirder (le rabatteur de 
main-d’œuvre) ou ceux qui venaient faire des razzias dans la popu- 
lation ne pouvaient l’atteindre, comme l’ont fait les Pygmées ou de 
nombreux peuples nomades ; soit organiser une révolte communau- 
taire contre la suprématie de la puissance coloniale, ses agents ou 
ses collaborateurs locaux. Les exemples de ces formes de lutte sont 
légion, mais on n’a pas toujours souligné à quel point la résistance 
au travail forcé se trouvait au cœur même de la résistance commu- 
nautaire. Prenons cependant le récit que fait Van der Post du retrait 
des Bochimans à l’intérieur du Kalahari : 
(( Partout les enfants bochimans étaient très recherchés comme 
esclaves, parce que, lorsqu’ils survivaient à la captivité, ils devenaient 
les plus intelligents, les plus adroits et les plus loyaux de tous les 
serviteurs. Longtemps même après l’abolition de l’esclavage, et 
jusqu’à ce que la source de leur recrutement fût tarie, un système 
de travail forcé permettait de s’assurer leurs services. Aux temps les 
plus reculés, tout le long de la frontière, mes compatriotes les plus 
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téméraires et les plus féroces amélioraient leurs gains en kidnappant 
des enfants bochimans pour les vendre à des fermiers avides de main- 
d’œuvre. Il était rare qu’un commando revînt d’expédition sans quel- 
ques enfants ... Beaucoup essayaient de fuir, et si on les rattrapait 
ils étaient sév&rement fouettés en guise de châtiment. D’autres 
essayaient d’avertir les leurs en allumant des feux à la sauvette... 
et s’enfonçaient discrètement toujours plus avant à l’intérieur du 
désert )) (Van der Post, 1958 : 48). 
Comme exemple de révolte communautaire, une histoire récente 
sur les Igbo offre un cas assez typique. Les gens d’Udi, qui n’avaient 
opposé qu’une résistance symbolique lors de l’arrivée des Britanni- 
ques, profitèrent du déclenchement de la Première Guerre mondiale 
pour se soulever. D’après Elizabeth Isichei, (( c’était une protesta- 
tion contre le travail forcé sur les routes ... où les travailleurs non 
payés, qui étaient censés trouver par eux-mêmes leur propre sub- 
sistance, étaient souvent affamés - il leur arrivait de manger des 
feuilles. Le projet de voie ferrée paraissait menacer leur possession 
de la terre et annoncer une recrudescence du travail forcé n. Une 
fois la révolte brutalement réprimée, les conditions de paix pré- 
voyaient que la communauté fournirait au chemin de fer deux mille 
travailleurs non payés. 
Après 1915, les indigènes furent contraints de travailler égale- 
ment dans les mines. Au Kenya la révolte des Giriama en 1913-1914, 
qui se solda par la mort de quatre cents d’entre eux, résultait direc- 
tement des tentatives faites par le gouvernement pour utiliser leur 
main-d’œuvre sur les plantations européennes et arabes de sisal, de 
coton, de riz, ainsi que dans les cocoteraies. Toujours au Kenya, 
des cultes millénaires, tels que le culte Mumbo, dont les fixeles refu- 
saient de payer les impôts ou de travailler pour l’administration colo- 
niale, se développèrent précisément au sein de ces communautés qui, 
comme celle des Gusii, se voyaient confrontées pour la première fois 
à de vastes exigences en main-d’œuvre de la part des colons (Stit- 
cher, 1975). Les Européens spoliaient les Africains de leur terre et 
exigeaient en même temps leur main-d’œuvre : ce fut pour repren- 
dre le contrôle de leur propre terre et de leur propre force de tra- 
vail qu’éclatèrent des révoltes célèbres comme celles des Maji-Maji 
(1905-1907) et des Mau-Mau. En bref, il y eut une part élevée de 
résistance ouvriere dans les événements perçus par les historiens colo- 
niaux comme des guerres de pacification et par les historiens afri- 
canistes à partir des années 1960 comme du (( proto-nationalisme >>. 
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Travail avec cible 
Cette notion de (( target working B, passablement démodée et 
aujourd’hui discréditée, a été utilisée en premier lieu par les res- 
ponsables coloniaux pour justifier le paiement de bas salaires. Les 
ouvriers de fraîche date, disaient-ils, préféraient le (( loisir )) au 
revenu, une fois qu’ils avaient atteint une certaine (c cible )) corres- 
pondant à leur désir d’acheter certains biens de consommation déter- 
minés. On estimait qu’il en résulterait une courbe récurrente du 
niveau d’offre de la main-d’œuvre : l’offre se tarissait et le retour 
au pays s’accélérait à mesure qu’augmentaient les niveaux de salaire. 
Avec d’autres, j’ai critiqué cette notion en montrant qu’a en fait 
les cibles que se fmaient les travailleurs eux-mêmes étaient bien plus 
élastiques que les responsables coloniaux ne s ’ en rendaient compte 
(ou qu’ils n’étaient prêts à l’admettre), et des éléments solides sem- 
blaient pouvoir montrer que les salariés réagissaient favorablement 
aux incitations financières, une fois qu’on les leur accordait B (Cohen, 
1974:  189). 
Cette critique (( libérale )) (l’Africain en tant qu’a homme éco- 
nomique n) doit être complétée par cet argument plus pertinent : 
les cibles élastiques sont en fin de compte déterminées non pas tant 
par choix que par les possibilités de plus en plus réduites de retour 
à la vie rurale. I1 est toutefois possible de reformuler l’élément sub- 
jectiviste que contient la notion de (( travail avec cible ny pour expli- 
quer le fait indubitable que de nombreux travailleurs urbains per- 
çoivent leur emploi comme temporaire : ce n’est pas parce qu’ils 
peuvent encore espérer retourner à la terre, mais parce qu’ils espè- 
rent devenir de petits patrons et artisans indépendants. Ces aspira- 
tions petites-bourgeoises constituent, selon Lloyd, une entrave au 
développement de la conscience de classe : (( Plus qu’à s’identifier 
avec le salariat, le travailleur migrant aspire à être son propre maî- 
tre ; il perçoit la société comme une échelle où des individus se sont 
hissés jusqu’à divers niveaux de réussite ; il ne voit pas d’antago- 
nisme irréductible entre riches et pauvres )B (1974). Le travail avec 
cible représente donc un élément important de ce que Lloyd appelle 
le cc plan cognitif égocentrique des travailleurs. Mais comme Lloyd 
l’admet en théorie, un sociologue ne saurait expliquer le monde uni- 
quement en termes d’intentions et de décisions personnelles. Dans 
la pratique, il y a une différence fondamentale entre; d’un côté, de 
jeunes célibataires isolés qui cherchent à s’installer à leur compte 
en plaçant leurs économies dans quelque bien qui leur soit propre, 
et, d’autre part, la masse des travailleurs qui ont charge de famille 
et qui doivent faire face à des augmentations de loyer, de transport 
et du coût de la vie en général. Pour ces travailleurs-là, la mytho- 
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logie d’une petite entreprise rentable a remplacé, comme rêve, le 
paradis rural. Subjectivement, ce genre de chimères fait partie du 
mouvement de résistance des travailleurs? devant une réalité objec- 
tive à laquelle la plupart n’auront guère de chances d’échapper en 
vendant leur force de travail, que ce soit dans le secteur public, 
dans l’industrie moderne ou dans les ateliers en plein air des villes 
africaines (les sweatshops, aujourd’hui appelés par euphémisme (( sec- 
teur informel .). 
Résumons cette première série de formes de résistance : pour 
implanter des rapports sociaux capitalistes dans une zone caractéri- 
sée jusque-là par des modes pré-capitalistes, il est nécessaire de créer 
et de contrôler un stock de main-d’œuvre. Cet objectif a été atteint 
de manière particulièrement violente en Afrique, par les guerres de 
pacification, l’établissement d’un impôt par tête et par unité d’habi- 
tation, le recours au travail. forcé et enfin l’application d’un code 
de lois assimilant la mobilité ouvrière à la criminalité. Les Africains 
ripostèrent par la désertion, le repli ou la révolte. Mais ils ne purent 
éviter d’entériner leur perte de contrôle sur leur propre force de 
travail et ses produits, même là où une fuite symbolique était pos- 
sible. De même, on pouvait être obligé d’accepter le fait salarial, 
sans pour autant accepter les conditions dans lesquelles la force de 
travail était utilisée. Ce sont ces modes de résistance que nous allons 
à présent examiner. 
Création de rapports de forces dans les tâches, le rythme et le 
rendement 
Qu’entend-on par création de rapports de forces (ou marchan- 
dage) dans les tâches ? I1 s’agit d’un travailleur qui cherche délibé- 
rément à restaurer sa qualification ou sa technique traditionnelles 
quand il est confronté aux tentatives patronales pour atomiser, déqua- 
lifier et massifier le processus de production, ou (plus couramment) 
qui cherche à réduire l’exploitation dont il est l’objet en respectant 
avec un zèle excessif les règlements et instructions qui définissent 
les divers aspects de son travail. Les conflits sur la définition des 
tâches ou les (( grèves perlées )) sont des exemples typiques de cette 
forme de résistance? souvent déclenchée par les modifications appor- 
tées par la direction. Que l’on songe par exemple à l’indignation 
de ce tailleur africain, employé dans une usine zambienne apparte- 
nant à un Indien ; accusé d’avoir mal cousu un pantalon, il répon- 
dit : (( Si vous continuez à nous traiter comme des bêtes, vous allez 
vivre des moments difficiles dans cette usine. Pendant plus de sept 
ans j’ai travaillé chez Narayan Frères et au cours de toutes ces 
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années jamais je n’ai cousu de travers un pantalon comme celui 
dont nous parlons en ce moment B. Ses collègues renchérirent : (c Si 
vous (les contremaîtres) n’arrêtez pas de nous traiter comme si nous 
étions des apprentis, nous allons débrayer. Sur-le-champ ! Sur-le- 
champ ! B (Kapferer, 1972 : 243). 
La négociation sur le rythme et le rendement est une forme de 
résistance étroitement liée à la première, qu’on peut repérer dans 
les tentatives caractéristiques, et souvent réussies, des travailleurs des- 
tinées à mystifier ceux qui fixent les rythmes et les gestes, le proje- 
teur et celui qui définit les tâches. Gordon décrit bien la solidarité 
collective ( a  fraternité D) à l’œuvre dans une mine namibienne des 
qu’il s’agit de marchander sur le rythme de travail et l’efficience : 
(( Les contremaîtres blancs attribuent à la “paresse” les réduc- 
tions qu’apportent les travailleurs aux quotas, tout en soulignant 
l’absurdité d’un tel comportement en termes de gains financiers, 
puisqu’il entame les bonifications des travailleurs des galeries. Ainsi 
on estime que la paresse leur est inhérente. Mais les réductions de 
quotas, du point de vue des ouvriers, ont leur logique propre. Elles 
leur permettent d’éviter la fatigue excessive en leur donnant le moyen 
de travailler à un rythme adéquat. Ils sont ainsi en mesure d’ins- 
taurer un certain niveau de contrôle par rapport à leurs propres cibles 
de trava il... Les réductions de quotas évitent que s’instaure une com- 
pétition sur le lieu de travail qui perturberait les relations interper- 
sonnelles établies, et elles protègent les camarades plus lents, ce qui 
allège d’autant la pression exercée par les Blancs parce que l’on se 
dit que si un travailleur travaille plus dur, le Blanc voudra aussi 
que les autres travailleurs se dépensent davantage encore pour leur 
travail.. . Des débrayages se produisaient très souvent et impliquaient 
une solidarité fraternelle considérable )) (1977). 
Les grèves perlées peuvent aussi traduire, en plus des raisons 
proposées par Gordon, la différence entre les rythmes de travail liés 
à l’agriculture, au mode de production artisanal et à l’emploi sai- 
sonnier, d’une part, et ceux qui prévalent dans la production indus- 
trielle ou dans la routine bureaucratique d’autre part. Dans son 
analyse des conflits prolongés qui ont conduit à la prise de contrôle 
par les ouvriers de l’usine de caoutchouc Mont Carmel en Tanza- 
nie, Pascal Mihyo montre comment l’employeur a essayé en vain 
d’utiliser le comité des travailleurs pour remettre les ouvriers au pas 
et assurer une plus grande efficience. Les travailleurs ripostèrent par 
une (( grève perlée perpétuelle D. 
i 28 CLASSES OUVRIÈRES D’AFRIQUE NOIRE 
Sabotage 
Ce mode de résistance porte à l’extrême le marchandage relatif 
au rythme et au rendement. Autrement dit, le sabotage s’appuie 
rationnellement sur une détermination des travailleurs à ralentir le 
processus de production et à empêcher les licenciements consécutifs 
à l’introduction de machines économisant de la main-d’œuvre. On 
peut également considérer le sabotage comme un moyen de réduire 
les inégalités en agissant sur les profits plutôt que sur les salaires. 
C’est ce que montre clairement une série d’incidents dont j’ai été 
le témoin en décembre 1968 dans une usine de plastique à Lagos. 
Après qu’on eut refusé d’augmenter leur salaire, les travdeurs sabo- 
tèrent systématiquement les machines, les cuves, les moules et les 
moyens de transport de l’entreprise. Par la suite, quand la cons- 
cience de classe des travailleurs s’accrut et qu’ils décidierent d’occu- 
per l’usine et de vendre eux-mêmes les produits, ils regrettèrent leur 
enthousiasme originel ; mais il ne fait aucun doute que leur explo- 
sion initiale était dirigée contre ce que les travailleurs percevaient 
comme des profits patronaux excessifs. Le sabotage est donc lié à 
d ’ autres formes de résistance au système de rétribution différentielle 
inhérent au processus de travail capitaliste. 
Création d’une (( culture de travail )) 
La structhre de pouvoir sur le lieu de travail est également sou- 
vent minée par l’instauration ou l’amplification d’une distance sociale 
entre les travailleurs et la direction. Souvent, la création d’une 
contre-culture est subtile et difficile à évaluer, même au terme d’une 
longue observation participante. Ses plaisanteries réservées aux ini- 
tiés, ses codes linguistiques privés, ses slogans muraux, etc. y tout 
cela est extrêmement courant ; mais la création d’une culture de 
travail prend de nombreuses autres formes. Dans la mine namibienne 
où Gordon était employé, les travailleurs avaient quatre ou cinq 
noms, y compris un nom (( blanc D, principalement utilisé pour les 
rapports avec la direction. La prolifération des noms gênait les 
Blancs. Si l’on cherchait un (( nom la confusion donnait au tra- 
vailleur le temps de prendre des contacts exploratoires.. . Si des dif- 
ficultés s’annonçaient, un << nom )) pouvait disparaître. Inversement, 
certains travailleurs s’en tenaient à leur nom indigène. Si le nom 
était difficile à retenir ou à prononcer pour le chef d’atelier blanc, 
alors le travailleur avait la possibilité d’être anonyme et ne pas être 
pris comme cible individuelle. En Afrique orientale, Grillo indique 
que dans les Chemins de fer un U esprit de corps a) s’était développé 
autour de l’usage du swahili : (( Les ouvriers du rail, quelle que fût 
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leur nationalité, étaient prêts et aptes à utiliser le swahili comme 
moyen de communication, même les Ganda qui à Kampala pré- 
tendaient ignorer les autres langues que l’anglais )) (1973). Les chants 
des travailleurs pour briser la monotonie du travail et pour se moquer 
du chef d’équipe, les danses, les habitudes de boisson, tout cela prend 
la forme d’un univers moral spécifique, d’une culture propre où, 
comme le souligne Gordon, les Noirs peuvent (( être eux-mêmes B 
et être maîtres de leurs (( propres )) actions. La dialectique entre 
<( résistance 3) et (( adaptation D, un theme qui sera examiné en con- 
clusion de ce chapitre, apparaît de la façon la plus claire dans le 
cas d’une culture de travail, qui peut servir à la fois de force per- 
mettant de s’isoler ou de panoplie de symboles pour mobiliser les 
aspirations des travailleurs. L’étude perspicace qu’a faite Ranger des 
sociétés de danse Beni, par exemple, montre comment les symboles 
du pouvoir blanc (hiérarchie, discipline, encasernement, uniformes) 
s’étaient combinés avec un langage et une musique d’origine afri- 
caine, de sorte à créer une forme d’art nouvelle et vigoureuse qui 
se répandit dans une grande partie de l’Afrique orientale et aus- 
trale. Van Onselen avance l’hypothese que la mise sur pied des pre- 
mières sociétés d’aide mutuelle parmi les travailleurs des compounds 
miniers de Rhodésie dut beaucoup aux sociétés de danse Beni. I1 
montre ailleurs comment la danse des mineurs recueillait en géné- 
ral l’approbation de la direction comme moyen de contrôle social 
et comme renforcement des idées coùrantes sur le tribalisme heu- 
reux, et ne suscitait la réprobation que lorsque l’aspect inter-tribal 
s’affirmait et que les organisateurs des danses commençaient à res- 
sembler davantage à un comité de grève embryonnaire. 
En résumé, il existe ‘quatre façons principales de défier le con- 
trôle que la direction essaye d’imposer sur le lieu de travail : a/ les 
travailleurs essayent de reprendre possession du processus de défi- 
nition des tâches ; b/ ils échappent à la direction ou ils la leurrent 
sur le niveau de (( productivité >> possible ; c/ ils ont recours au sabo- 
tage ; d/ ils amplifient la distance sociale et créent une culture de 
travail. C’est le contexte local qui permet de dire jusqu’à quel point 
ce genre d’actions peut constituer un défi sérieux aux responsables 
patronaux. Certaines peuvent n’être guère que des coups d’épin- 
gle ; d’autres, notamment les manifestations culturelles comme les 
danses des mineurs, peuvent être entérinées par la direction comme 
une fmme de tolérance contraignante. La culture de travail ainsi 
créée revêt toutefois une importance fondamentale, en ce qu’elle four- 
nit les symboles structurants autour desquels peut se galvaniser une 
revendication relative à un autre domaine (par exemple, la repré- 
sentation appropriée des travailleurs, le syndicat, un (( problème 
etc.). 
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Accidents et maladies 
La gamme de réponses que nous allons examiner maintenant 
regroupe des formes dont on n’estime pas normalement qu’elles aient 
beaucoup de rapport avec le processus de travail en soi et qui sont 
considérées comme étrangères aux rapports de production, y com- 
pris par les travailleurs eux-mêmes. Un examen plus approfondi 
révèle toutefois que, s’il est vrai que l’on y peut trouver un élé- 
ment de réaction inconsciente, ces réponses n’en représentent pas 
moins des formes de résistance et d’adaptation des travailleurs. 
Prenons d’abord la question des accidents et de la maladie. Le 
degré de gravité et la distribution des maladies et des (c accidents )) 
ne sont, quelle que soit la façon dont cela est vécu, ni fortuits ni 
aléatoires. Le type d’industrie, les coups d’accélérateurs donnés à 
la chaîne par la direction, le moment particulier du jour ou de la 
semaine : si l’on prend tous ces facteurs en compte, les accidents 
sont loin d’être (( accidentels n. De même, la mauvaise santé est étroi- 
tement liée aux conditions de logement, de travail, de distribution 
des soins de santé, etc. Accidents et maladie sont, comme le sui- 
cide chez Durkheim, des faits sociaux : des faits auxquels les tra- 
vailleurs sont censés s’adapter. Dans les mines sud-africaines, Wil- 
son (1972b) rapporte qu’au cours de la période 1936-1966 pas moins 
de 19 O00 hommes, dont 93 % de Noirs, sont morts de suites d’acci- 
dents. Le taux de mortalité pour les Blancs était de 0,97 O/oo ; le.  
taux de mortalité pour les Noirs était de 1,62 O/OO. En 1967, il était 
versé des indemnités médicales aux mineurs au rythme de dix mil- 
lions de rands par an, mais les deux tiers du total allaient aux 
mineurs noirs. Le. békibéri (insuffisance cardiaque due à un man- 
que de vitamine Bl), par exemple, qu’on avait d’abord massive- 
ment repéré chez de jeunes Chinois vigoureux travaillant en Malaisie, 
a été découvert sur une grande’échelle parmi les travailleurs rési- 
dant dans les foyers des mines de Johannesbourg, et pratiquement 
pas parmi d’autres travailleurs (S.A. Medical Journal, 1972, cité 
par Wilson, 1972b : 186). Les causes de la maladie sont une mau- 
vaise alimentation et un abus d’alcool, notamment de cette (( bière 
bantoue )) brassée par la municipalité de Johannesbourg, qui man- 
que de cet aliment traditionnel, le sorgho, riche en vitamine B l .  
Les débits de bière municipaux ont été les premières cibles des émeu- 
tiers de Soweto en 1976. Loin de détruire leurs équipements sociaux, 
les travailleurs anéantissaient le symbole même du contrôle social 
et (moins consciemment) détruisaient ce qui s’est révélé être une 
forme d'et alimentation )) absolument mortelle. 
S’agissant des maladies dont le travailleur fait état, ce qui cons- 
titue aux yeux de la direction du (( carottage )) peut représenter pour 
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les travailleurs une tentative de priver le pqtron de leur force de 
travail tout en essayant de faire face aux conditions pathogènes de 
travail qu’il a instaurées. De même,, le travailleur se sert des acci- 
dents délibérément (voire inconsciemment) pour échapper au tra- 
vail ou pour le ralentir. L’auto-mutilation, évoquée plus haut, chez 
les recrues de l’armée en Afrique Occidentale Française, est à l’évi- 
dence un acte volontaire ; mais des accidents tels que des vêtements 
qui se prennent dans des rouages de machine, des Cclats et des pous- 
sières dans l’œil, des évanouissements, des déchirures musculaires 
ont valeur d’actes de résistance, même quand ‘ils n’obéissent pas à 
une intention consciente de ce type. 
Recours à la drogue 
Ceci représente presque invariablement une forme de résistance 
psychologique, mais aussi d’apaisement social chez les travailleurs. 
On a tendance à utiliser les drogues pour (c aplanir )) les hauts et 
les bas émotionnels. Certains stimulants, comme par exemple la noix 
de cola dont l’usage est largement répandu en Afrique occidentale, 
servent de substituts alimentaires et sont utilisés simplement pour 
tenir le coup ; mais plus souvent des drogues comme l’alcool et le 
cannabis sont utilisées comme moyen de relaxation et de plaisir - 
une forme de compensation dans les situations de travail peu grati- 
fiantes. I1 convient toutefois de distinguer le recours à la drogue dû 
à l’initiative des travailleurs eux-mêmes, tel que l’illustre l’extrait 
cité au début du présent chapitre sur le marché de Mokola, et 
d’autre part l’approvisionnement de véritables centres de drogue à 
l’initiative des patronats et des pouvoirs publics, comme dans les 
immenses brasseries des compounds miniers et des cités noires d’Mi+ 
que australe. L’alcool était parfois fourni par le magasin de la com- 
pagnie minière dans une intention lucrative, mais le plus souvent 
ce qu’on visait était d’empêcher que les heures de loisir des tra- 
vailleurs ne fussent utilisées à quelque activité nuisible. Van Onse- 
len rapporte un exemple intéressant de tactique patronale : une 
licence de brassage de la bière était accordée en récompense aux 
travailleurs bien notés. Comme Van Onselen le souligne, la pro- 
ductivité s’en trouvait augmentée et c’était les travailleurs eux-mêmes 
qui finançaient cette ré ompense (Van Onselen, 1976 : 169). On 
peut citer un deuxième e k emple. En partie sous la pression des inté- 
rêts vinicoles locaux, la vente d’alcool (autre que la bière) fut auto- 
risée en Afrique du Sud au début des années 1960. Cette décision 
eut le résultat escompté. Au cours de la période 1963-1971, les débits 
de boissons de la municipalité du Cap ont enregistré une augmen- 
tation de leurs ventes de plus de 500 % (Wilson, 1972b : 180). En 
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dépit des effets d’apaisement social indubitablement dus à la con- 
sommation d’alcool (la violence étant alors orientée à l’intérieur de 
la classe des travailleurs et non entre elle et les classes possédan- 
tes), il n’y a pas de doute non plus qu’elle peut aussi offrir une 
forme de camaraderie et de solidarité. Gordon fait remarquer que 
boire ensemble est l’un des rituels d’amitié les plus importants dans 
une mine namibienne. Des relations amicales et la confiance mutuelle 
sont générées par la consommation d’alcool bu dans un pot com- 
mun, dans un contexte où les histoires de bière empoisonnée abon- 
dent. c( Tous, jeunes et vieux, forment un cercle de conversation 
autour des bidons de bière, ce qui met en relief la base égalitaire 
de la société du compound minier n. 
Croyances aux solutions dans .I ’au-delà 
L’adoption de croyances relatives à un autre monde est une forme 
courante de résistance psychologique, surtout pour celles qui insis- 
tent sur la fin des souffrances dans l’au-delà. Cela peut souvent n’être 
pas un ensemble cohérent de doctrines religieuses, mais simplement 
une référence à la bonne fortune, au destin, aux coups de chance 
qui permettront de s’en sortir, ou encore aux machinations malfai- 
santes d’êtres dont les actes se situent totalement au-delà de tout 
contrôle - toutes formes de repli recensées par Lloyd dans la société 
Yoruba. Malgré le fait avéré que la croyance et la pratique reli- 
gieuses sont un opium pour la plupart des travailleurs, elles peu- 
vent aussi apporter des éléments à la construction d’une idéologie 
ouvriiere (ascétisme, solidarité, vengeance) et quelque expérience pra- 
tique d’organisation. Parce que de nombreux travailleurs apparte- 
naient à des sectes musulmanes ou chrétiennes d’Afrique, les 
employeurs étaient souvent méfiants à l’égard du (( nativisme )) ou 
de (( l’éthiopianisme )) que ranimaient les pratiques religieuses. C’est 
sans aucun doute la raison pour laquelle au départ toutes les égli- 
ses ont été interdites dans les compounds miniers de Rhodésie (Van 
Onselen). On a confirmation du fait que les autorités coloniales et 
les patrons n’ont pas sous-estimé le danger que représentaient des 
mouvements religieux indépendants, dans les remarques de Hodg- 
kin contenues dans son étude Nationalism in Colonial Africa (1956). 
Selon lui, les églises indépendantes ont avant tout réussi à (( diffu- 
ser certaines idées nouvelles et fécondes, sans doute de manière plus 
ou moins confuse, parmi les masses africaines, surtout les paysans 
à la campagne et les paysans semi-prolétarisés des villes : l’idée de 
l’importance historique des Africains ; l’idée d’une alternative face 
à la soumission totale au pouvoir européen par exemple D. 
Quand on discute des formes de résistance psychologique au pro- 
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cessus de travail, il est difficile de démêler le motif et l’intention 
d’avec l’action et la réaction saisies aux niveaux inconscient ou 
vaguement conscient. Mais la question de la volonté est moins impor- 
tante que la capacité des travailleurs à créer certaines zones réser- 
vées et un a espace )) psychologique à l’écart des pressions contrai- 
gnantes du processus de travail capitaliste. 
Vol 
La dernière des catégories de N réponses cachées )) examinées ici 
sera celle du vol. Nombreuses sont les grandes entreprises qui cal- 
culent un pourcentage donné de pertes en matériaux, outils et pro- 
duits, qu’elles répercutent tout simplement sur les prix de vente, 
qui augmentent d’autant. Le vol par les travailleurs peut être àjuste 
titre considéré comme un complément de salaire, qui varie en volume 
selon l’évolution du salaire réel. Pour prendre un exemple emprunté 
aux mines rhodésiennes, il apparaît que (( le volume du commerce 
illégal de l’or augmentait à mesure que le salaire des mineurs noirs 
baissait )) (Van Onselen, 1976). Outre l’amalgame d’or récupéré sur 
de grands bouts de toile placés sous la table de lavage, ou en raclant 
avec l’ongle la plaque de cuivre où passaient les paillettes d’or, les 
travailleurs commettaient de nombreux autres N crimes )) : 
(c Quotidiennement, des centaines de petits méfaits étaient com- 
mis sur le carreau des mines dans le but précis de corriger le désé- 
quilibre entre employés et employeurs. Les travailleurs africains sub- 
tilisaient constamment des choses dans les magasins de la mine (des 
bougies par exemple) ou se servaient de m d e r e  substantielle en déto- 
nateurs et en dynamite qu’ils utilisaient pour pêcher. Les taux de 
salaire étaient falsifiés sur les documents officiels, et des centaines 
de tickets, de travail et de “bouffe” étaient contrefaits par les mineurs 
qui cherchaient à obtenir des compensations pour ce dont le sysGme 
les avait spoliés D. 
Dans les zones importantes de mines de diamant, beaucoup plus 
précieuses, d’Afrique du Sud et de Namibie, on estime nécessaire 
de procéder à des fouilles quotidiennes sur la personne des employés, 
y compris des fouilles rectales et radiologiques afin de réduire le nom- 
bre considérable de cas où des diamants sont dissimulés dans les 
endroits les plus bizarres, ou avalés. Dans les sociétés de colons 
blancs, la moindre conversation de club fera état du jeu de cache- 
cache sophistiqué auquel les travailleurs domestiques se livrent avec 
leurs employeurs : mettre de l’eau dans le gin, changer l’indicateur 
de niveau sur les bouteilles, mettre de la farine dans le sucre et 
dans le riz, etc. Le vol est ici interprété par les travailleurs non 
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pas comme un délit moral ou légal, mais comme une forme de résis- 
tance qui a POUX‘ effet de réduire leur taux d’exploitation grâce à 
un complément de salaire informel. Considéré comme tel, le (( vol )) 
devient un moyen de récupérer un peu de (( plus-value )), qui irait 
autrement dans la poche du patron. 
Formes cachées et formes ouvertes de conscience de classe 
Un rapide coup d’œil au tableau ci-dessus montrera au lecteur 
que l’analyse des différents types de réponses ouvrières s’est arrê- 
tée de façon abrupte avant la catégorie k., les catégories qui lui font 
suite étant celles qui ont fait l’objet à la fois d’études approfondies 
et d’une documentation plus fournie, tout en représentant les for- 
mes déclarées de conscience de classe et d’action. En guise de con- 
clusion, il est à présent nécessaire de mettre en relation les formes 
manifestes de conscience et les formes cachées. Trois theses peu- 
vent être ici examinées. 
1) Les formes cachées sont à la fois plus répandues et plus impor- 
tantes ; en tant que formes de conscience, elles constituent le 
<( socle D, la (( base m, l’élément (( authentique >> de la conscience. Van 
Onselen semble porté à épouser ce point de vue, bien qu’il ait limité 
son élaboration théorique à une << économie de coercition de la main- 
d’œuvre )) (pour une analyse de ce concept, voir Trapido, 1971), 
celle d’un compound minier : il est facile de répondre que dans un 
tel milieu, seules étaient possibles les formes cachées. Certainement, 
ceux que déçoivent la loi d’airain de l’oligarchie, et, si l’on peut 
dire, la loi de cuivre de la cooptation des dirigeants syndicaux, pour- 
raient se laisser séduire par la these de (< la base n. C’est un point 
de vue, toutefois, qui paraît tendre à teinter de romantisme des évé- 
nements quotidiens qui, par définition, ne peuvent qu’être décou- 
sus, spontanés, individuels et qui ne peuvent avoir de portée qu’a 
court terme. On ne voit pas comment de cette façon des travail- 
leurs pourraient s’unir sur un programme à long terme, ou s’emparer 
des instruments de production ou se gouverner eux-mêmes, sans par- 
ler de s’imposer, selon la formule de Marx, comme (( les représen- 
tants généraux B de leur société. 
2) Les formes cachées se situent à un niveau inférieur de cons- 
cience, mais peuvent être considérées comme des degrés dans une 
échelle de conscïeence qui débouche sur une forme de conscience 
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(c supérieure w ,  plus politisée. On a là, semble-t-il, une Cese plus 
plausible, bien que toute évolution de ce type ne puisse être perçue 
de façon déterministe. En l’absence de direction, d’organisation et 
d’un theme de lutte galvanisant (et en présence d’un Etat ou d’un 
patronat répressifs), on a toutes raisons de penser que ce processus 
doit aboutir à une voie de garage ou avorter. Si la résistance peut 
être maintenue sur une base sporadique et informelle, on peut la 
considérer finalement comme une forme d’adaptation aux conditions 
de la production capitaliste. Néanmoins, les actions informelles qui 
impliquent effectivement une solidarité collective (par exemple fein- 
dre d’être malade) peuvent préparer le terrain à une organisation 
et à une direction des travailleurs, sinon à une idéologie cohérente. 
3) L’idée d’une conscience qui évoluerait pas à pas est souvent 
contestée aujourd’hui par des marxistes qui, à la suite de Lukács, 
ont opté en faveur d’une théorie de (( conscience duelle s (cf. New 
Left Review, 52, 1968). Ce dualisme provient de la distinction que 
fait Marx dans La Sainte Famille entre ce que tout prolétariat ou 
même le prolétariat dans son ensemble imagine être son but, et, 
d’autre part, ce qu’est le prolétariat et ce qu’il est en conséquence 
obligé de faire (citation complète in Mann, 1973 : 45). Le dualisme 
de Marx est intéressant en ce qu’il met en lumière les faiblesses 
générales de ce subjectivisme (à base d’enquêtes d’opinion, c&c.) que 
certains sociologues mettent en avant comme (( réfutation )) de la 
conscience de classe. Mais il n’est pas satisfaisant, en ce qu’il sous- 
estime les formes volontaristes de l’action sociale. Imaginons, tou- 
tefois, que l’on reconstitue une théorie de .la cc conscience duelle )) 
dans un autre sens, non sans rapport avec le premier. Les formes 
déclarées de résistance peuvent représenter une conscience déployée, 
immédiatement perceptible (qui peut être révolutionnaire ou con- 
servatrice avec toutes les nuances imaginables entre les deux extrê- 
mes), tandis que les formes de résistance ci-dessus décrites peuvent 
représenter un réservoir de conscience latente et souterraine. Les 
travailleurs peuvent transcender les limites prosaïques des actions et 
réactions quotidiennes dans des circonstances données et quand il 
existe une direction qui est capable d’amplifier et de galvaniser les 
formes de mécontentement qui n’ont pas pu jusque-là trouver une 
expression conventionnelle. 
Prescrire la façon dont pourrait avoir lieu une semblable transi- 
tion - d’une conscience latente à une conscience (( en devenir )) puis 
réelle - nous entraînerait au-delà des limites de ce chapitre pour 
nous plonger dans l’univers de la politique pratique. Néanmoins, 
on pourrait conclure en affirmant que la diversité des réponses et 
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la détermination dont ont fait preuve les travailleurs africains dans 
leurs tentatives de résistance au processus de travail capitaliste ont 
jusqu'à présent débordé la .capacité des syndicats et des partis afri- 
cains les plus radicaux à canaliser cette résistance à des fins pro- 
gressistes ou révolutionnaires. 
(Traduit de l'anglais par Jean-Pierre RICHARD) 
ORDRE INDUSTRIEL 
ET LOGIQUES SOCIALES : 
OUELOUES EXEMPLES 
, 
Les entreprises conçoivent une organisation et des postes de travail, 
créent des catégories, segmentent, divisent le monde du travail selon leurs 
besoins. Mais quand les personnes se classent elles-mêmes, elles définis- 
sent l’autre dans tous ses attributs : l’autre familial, ethnique, profession- 
nel ou économique. Les références de l’ordre industriel et celles des systè- 
mes sociaux d’appartenance des travailleurs s’entremêlent. C’est ce que 
montre l’étude de quatre situations de travail différentes : 
A u  Cameroun, les logiques lignagères et villageoises inspirent une re- 
lecture de l’usine et de ses modèles importés. Les spécificités locales du 
rapport entre l’emploi et l’ethnicité impliquent des formes structurelles de 
résistance à l’emprise du rapport salarial, que l’on peut repérer par 
l’analyse des pratiques familiales des ouvriers. L’efficacité actuelle ou vir- 
tuelle des relations lignagères, notamment sur le plan économique, est para- 
doxalement au principe de l’intérêt ressenti pour le statut de salarié 
(chapitre 5). 
A Madagascar, la solidarité à caractère ethnique et les structures sociales 
villageoises participent à la mise au travail des migrants dans les complexes 
sucriers.. . et peuvent aussi bien décider de leur instabilité professionnelle. 
Les raisons économiques nationales et les raisons internes aux communautés 
villageoises se combinent, depuis 1 ’époque coloniale, pour provoquer les 
migrations salariales. Le travailleur est tout à la fois un enjeu, une proie 
et un acteur des politiques étatiques et syndicales et des stratégies de sur- 
vie ou d’enrichissement des réseaux familiaux et sociaux (chapitre 6). 
Une enquête sur les salariés de l’industrie à Abidjan montre que leurs 
conditions de vie sont relativement meilleures que celles de la moyenne 
des citadins, ce qui peut expliquer l’attirance pour le salariat et la stabi- 
lité dans l’emploi industriel. Les avantages de départ que sont l’apparte- 
nance à une famille de planteurs, la scolarisation et l’origine urbaine, favo- 
risent l’accès aux emplois industriels. Si ceiui-ci ejt perçu comme un moyen 
de rédiser des stratégies conçues dans le cadre des communautés d’ori- 
gine, on peut se demander si les réalités du‘marché du travail et de la 
vie en ville n’obligent pas les travailleurs à modifier leurs projets en cours 
de route (chapitre 7). 
Dans les fonderies d’Afrique du Sud, le monde du travail est traversé 
pyr les différenciations raciales entre Blancs, Noirs, Métis et Asiatiques 
d’origine, selon les lois et les principes raciaux du pouvoir politique, accen- 
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tués pendant un longue période par l’exclusivisme syndical. L ’étude de 
cinq figures ouvr eres (deux Blancs, un Métis, deux Noirs) permet d’obser- 
ver l’inter-actio complexe des multiples d6terminismes de la segmenta- 
tion des milieux uvriers : la qualification, l’éducation, la région d’origine, 
la langue, le p uvoir politique, ‘l’appartenance ethnique, le ‘fait d’être 
migrant ou non, et par dessus tout la race, se superposent aux contrain- 
à l’intérieur des entreprises et celui que subissent les travailleurs noirs à 
1 ’extérieur des entreprises (chapitre 8). 
tes du procès de’ \travail. Il y a un lien essentiel entre le contrôle exercé 
5 
Usines, familles 
et ouvriers au Cameroun 
Michel AGIER 
HÉTÉROGÉNÉITÉS ET AMBIGUÏTÉS DU TRAVAIL 
Repères et critères 
Ce serait faire illusion que de prétendre fournir une analyse a 
priori globale des milieux ouvriers au Cameroun. En effet, leur hété- 
rogénéité est une évidence forte qui laisse filer tout au long de 
l’observation et des interprétations un doute : quelle est la perti- 
nence d’une <( entrée )) par la fonction Travail à l’usage d’une pro- 
blématique dont l’objet est, au’ fond, la construction et la transfor- 
mation des systèmes de référence des identités sociales des sujets ? 
Cette entrée est cependant justifiée par le fait qu’elle offre à ce ques- 
tionnement un terrain particulièrement riche où les processus de for- 
mation des classes et groupes sociaux se donnent à voir dans des 
milieux que l’évolutionnisme pourrait définir comme les plus (( déve- 
loppés 
Si l’on se réfère, dans un premier temps, aux théories du mar- 
du a sous-développement )) : la ville et l’usine. 
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ché du travail, l’hétérogénéité des milieux ouvriers est double : du 
point de vue de la demande de force de travail, et du point de vue 
de l’offre. 
La demande de force de travail des entreprises capitalistes indus- 
trielles est constitutive de leur salariat. Elle tend à produire - par 
la diversité des localisations, des matières premières utilisées, des 
marchandises produites, des procédés de fabrication - différents 
types de main-d’œuvre : il y a une structuration de l’hétérogéncité 
par la demande ; elle émane des politiques d’entreprises et de 1’Etat 
vis-à-vis de l’embauche, des salaires, de l’organisation du travail et 
de la vie hors travail des salariés. Cherchant à rendre plus concrète, 
sur le plan sociologique, la notion économique de (( marché D du tra- 
vail, Henry Coing aborde les stratégies des entreprises en termes 
de c( mobilisation sélective de la main-d’œuvre )) et parle de cc caté- 
gorisation D. A propos de l’emploi dans les villes du tiers monde, 
et partidièrement africaines, il note : (( L’employeur, loin de pré- 
senter sa demande de travail sur un marché indifférencié ne l’adresse 
qu’a certains segments bien spécifiés de l’offre, quitte à susciter direc- 
tement cette dedere  si nécessaire N (Coing et al, 1982 : 180). L’auteur 
se réfere alors aux (( rapports sociaux extra-économiques D, aux (< rela- 
tions familiales, villageoises, ethniques et politiques )), qui sont à 
l’œuvre dans la catégorisation de la main-d’œuvre (hid : 181). I1 s’agit 
là de phénomènes prégnants dont la mise en évidence s’impose dans 
l’analyse du salariat, comme du travail non salarié, en Afrique noire, 
et au Cameroun en particulier. Une allusion est ainsi faite aux com- 
posantes culturelles de la force de travail. Mais si elle n’est pas suivie 
d’une étude de ces composantes elles-mêmes, cela limite d’autant 
leur prise en compte réelle. Cette thèse d’une catégorisation de la 
main-d’œuvre structurée par les stratégies des entreprises (these 
extrême puisqu’elle suppose une adéquation entre l’offre et la 
demande) représente un des pôles théoriques de référence utiles à 
la compréhension de la formation des milieux ouvriers au Came- 
roun. Elle conduit à énoncer ces questions : quelles sont les effets 
des stratégies de main-d’œuvre des entreprises sur la structure 
sociale ? Quels types de catégories définissent ces stratégies et que 
signifie cette catégorisation du point de vue des groupes sociaux aux- 
quels s’identifient les salariés ? D’où le questionnement suivant. 
Deuxième aspect (et deuxième lecture) de l’hétérogénéité du sala-. 
riat industriel camerounais : la diversité ethnique du pays (plus d’une 
centaine d’ethnies répertoriées), et plus précisément la pluralité des 
logiques sociales à l’œuvre dans les villages, les clans et les ligna- 
ges, dans toutes ces sociétés où les individus puisent les références 
symboliques définissant leurs statuts et leurs relations sociales, mul- 
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tiplie les modalités du passage à l’usine. La salarisation, qui est sta- 
tistiquement très faible (les salariés de l’industrie et de l’agro-industrie 
représentent 5 7% de la population active totale, l’ensemble du salariat 
enregistré : 13’6 %), se déroule à l’intérieur de stratégies ou de com- 
portements dont l’analyse doit inévitablement prendre en compte le 
fait qu’un salarié a toujours un ou des non salariés dans sa famille, 
un citadin toujours des ruraux, et qu’une personne entre dans un 
rapport salarial dans certaines limites de temps et d’espace tout en 
participant simultanément à d’autres rapports, ethniques notamment. 
Une figure caractéristique de cette ambivalence est fournie par le 
(( target worker sy le travailleur << avec cible B (dont parle plus haut 
Robin Cohen, pp. 125-126)’ qui fure lui-même les buts économi- 
ques et les limites de durée de sa salarisation : constituer rapide- 
ment un pécule pour une dépense ou un investissement précis. Une 
approche qui se limiterait à des classements par secteurs (salariéhon 
salarié) et par catégories définies dans les stratégies des entreprises 
serait insuffisante pour comprendre la formation des groupes sociaux 
et leur rapport au travail. Les logiques de distribution des person- 
nes dans l’espace et dans les différents secteurs de l’emploi renvoient 
l’analyse aux identités non professionnelles. Cette deGeme référence 
nécessaire pour comprendre l’hétérogénéité des milieux ouvriers au 
Cameroun construit son objet théorique sur les logiques de forma- 
tion des groupes et classes et d’identification des sujets. Elle débou- 
che à son tour sur deux voies d’interprétation qui proposent à la 
recherche deux repères en vis-à-vis, la classe et l’ethnie. 
D’une part, en ,référence aux theses de la spécificité du mode 
de vie urbain (cf. 1’Ecole de Chicago, voir Grafineyer, Joseph, 1979)’ 
la ville et l’insertion dans la modernité professionnelle conduisent 
les citadins vers l’atomisation, la distanciation à l’égard de leurs systè- 
mes sociaux d’origine, et favorisent l’apparition de formes nouvel- 
les de vie sociale. Dans le prolongement de cette problématique, et 
comme un cas de figure limite, il conviendra d’étudier, concernant 
la main-d’œuvre industrielle, les effets de l’importation depuis les 
pays colonisateurs de modèles sociaux arrivés - à partir de 1945 
au Cameroun - dans le mouvement qui a vu l’installation de quel- 
ques grandes entreprises industrielles filiales de sociétés européen- 
nes, L’inspiration (( fordienne )) des politiques salariales et sociales 
de ces entreprises a-t-elle modifié, et comment, les identités socia- 
les de leurs salariés ? Notons que cette problématique s’est imposée 
avec l’histoire coloniale :, problématique de science sociale et politi- 
que d’entreprise et d’Etat. Frederick Cooper décrit plus haut 
(pp. 86-92) les conditions historiques dans lesquelles apparut une nou- 
velle conception du (C travailleur africain )) dans l’idéologie et la légis- 
lation des colonies françaises et britanniques, face à une main- 
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d’œuvre peu attachée au travail salarié (Léon Kaptué, 1978, traite 
de ces questions au Cameroun sous mandat français entre 1916 et 
1952) : l’importance d’une population de travailleurs instables et 
incontrôlables, l’absence d’une <( classe ouvrière respectable )) con- 
duisirent les administrations coloniales à mettre en place, à partir 
de 1945, diverses réglementations sociales, salariales, etc.. Le mocele 
social ainsi développé visait à créer à partir d’un noyau de travail- 
leurs stabilisés dans l’industrie une (( société différenciée )) (voir ci- 
dessus pp. 102-103). 
A cettequestion, qui part d’une entrée par la fonction Travail, 
répond une référence à la (( spécificité africaine )) dont le propos 
s’appuie sur l’existence des ethnies. Comme le souligne Jean-Loup 
Amselle, la notion d’ethnie n’a pas fait, jusqu’à une période récente, 
l’objet d’une véritable (( interrogation épistémologique n. Elle reste 
dans un certain flou sémantique. Les anthropologues, par (( oubli )) 
ou (( désintérêt D, se sont situés dans le cadre d’ensembles humains 
dont les contours furent définis par des ethnonymes figés par le colo- 
nisateur dans son entreprise de territorialisation des espaces africains. 
Méconnaissant ou niant l’histoire, (( pressés de classer et nommer )), 
le colonialisme et - à côté ou ensemble, peu importe ici - l’eth- 
nologie ont figé des G étiquettes ethniques )), parfois en donnant de 
l’ethnie une définition substantiviste d’où les dynamiques sociales 
étaient exclues (voir Amselle, 1985). Ce pôle d’interprétation, extrême 
dans son culturalisme, est certes généralement critiqué par les eth- 
nologues aujourd’hui, mais sa tentation reste présente, notamment 
dans les études urbaines où l’ethnicité est souvent considérée comme 
une donnée statique dont la mesure de l’efficacité se réfère toujours, 
peu ou prou, au dualisme détribalisation/surtribalisation. En fait, 
l’écueil est difficilement évitable, d’une part à cause des outils sta- 
tistiques dont on dispose et qui fournissent a priori des classifica- 
tions à partir d’ethnonymes douteux, d’autre part parce que les cher- 
cheurs en sciences sociales assimilent souvent les processus d’iden- 
tification ethnique à une ethnicité intemporelle et traversant les 
espaces. 
Le projet de (( déconstruction‘ de l’objet ethnique )) que propose 
Amselle vise à analyser (( l’identification ethnique 1) dans le mouve- 
ment ininterrompu de (( composition/décomposition/recomposition ))
des formes d’organisation sociale (ibid. : 28’34). Le monde du tra- 
vail salarié au Cameroun, hétérogène du point de vue ethnique, se 
prête à une telle lecture. Par exemple, certains réseaux d’embau- 
che industrielle mettent en œuvre une re-définition des solidarités 
ethniques à partir d’une lecture homogénéisante de territoires d’ori- 
gine différents, et à distance de ceux-ci : ainsi les Moundang et Tou- 
pouri, ethnies voisines mais différentes et sans inter-mariages au 
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Nord-Cameroun (région de Kaélé), s’homogénéisent et se solidari- 
sent pour l’embauche, l’épargne, l’accueil des ,nouveaux arrivants, 
le logement et l’expression politique locale à Edéa dans le sud du 
pays, et plus précisément dans l’usine ALUCAM. Dans certaines 
situations, une telle procédure de reconstruction ethnique est menée 
entre les ethnies voisines Basaa et Elog Mpo du Sud-Cameroun, 
etc. C’est en tenant compte de ces réserves critiques que l’on trai- 
tera ici des appartenances ethniques des salariés. 
Tels sont les principaux repères entre lesquels on peut esquisser 
une analyse des milieux sociaux ouvriers, qui centrera l’interpréta- 
tion sur les rapports usine/famille, en cherchant à identifier les trans- 
formations, les adaptations et les résistances dans l’organisation sociale 
des sujets salariés. On évoquera d’abord une situation d’a équili- 
bre )) entre les activités agricoles et industrielles de certains ouvriers 
de l’usine SODECOTON de Kaélé (Nord-Cameroun), puis les résis- 
tances à la soumission au mo&ele (( fordien )) décelables dans les struc- 
tures des ménages et les pratiques familiales des salariés vivant $ans 
la cité ouvrière d’une usine filiale de Péchiney, ALUCAM à Edéa 
(Province du Littoral). 
Un bref tableau de la structure industrielle camerounaise est’ 
auparavant nécessaire. 
Emploi et ethnicité 
La demande de main-d’œuvre dans l’industrie date des années 
qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale. Au cours de cette période, 
plusieurs mesures prises par l’administration coloniale constituèrent 
le cadre du développement du salariat industriel. Citons, brièvement, 
quelques-uns de ces éléments constitutifs : d’abord les plans de déve- 
lpppement FIDES (Fonds d’Investissement pour le Développement 
Economique et Social) axés, le premier (1947-52) sur le développe- 
ment des moyens de communication - principalement du port de 
Douala -, le second (1953-57) sur le développement de la produc- 
tion ; l’abolition du travail forcé décidée à la Conférence de Braz- 
zaville en 1944 et votée au parlement français deux ans plus tard 
(loi (( Houphouët-Boigny D de 1946) ; l’apparition dans les textes 
administratifs de la notion de (( salaire minimum )) (1944) puis de 
(( minima de salaires 1) modulés par région (1949) ; la délimitation 
par l’administration de zones de plus grandes disponibilités de main- 
d’œuvre pour le recrutement de travailleurs salariés (1948) ; la réa- 
lisation d’une enquête systématique de l’administration sur la main- 
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d’œuvre salariée (1949) et d’enquêtes ponctuelles sur les ouvriers 
- une (( petite étude sur la main-d’œuvre à Douala D est réalisée 
à cette époque (Guilbot, 1948) ; la mise en circulation (en 1949) 
de livrets de travail (déjà expérimentés en 1923) qui eurent (( valeur 
de pièces d’identité N (Kaptué, 1978 : 55), etc. 
Quelques-unes des principales entreprises industrielles actuelles 
datent de cette époque d’expansion économique et de changement 
social (1). Citons notamment les (( Brasseries du Cameroun n, pre- 
mière entreprise actuelle pour le chiffre d’affaires et employant 
5 O00 salariés, créée en 1948, et ALUCAM (Aluminium du Came- 
roun, Péchiney) et ses fdiales (environ 2 O00 salariés pour le groupe 
au Cameroun) créées entre 1954 et 1960. 
Parmi les 102 entreprises de l’industrie manufacturière regrou- 
pées en 1982 dans le Syndicat des industriels du Cameroun 
(SYNDUSTRICAM), 22 % ont été créées avant 1960, 35 % entre 
1960 et 1969 et 43 % depuis 1970. Cette dernière @riode a été mar- 
quée par un renforcement de l’intervention de 1’Etat dans l’indus- 
trialisation (création, entre autres, des usines CELLUCAM, (( Cel- 
lulose du Cameroun ny de production de pâte ?i papier, à Edéa - 
environ 2 O00 salariés en 1981 - et SONARA, raffinerie de pétrole 
près de Limbé - 500 salariés) (cf. Willame, 1985). 
Ces 102 entreprises du SYNDUSTRICAM emploient 33 O00 
salariés. A ceux-là, s’ajoutent environ 25 O00 salariés d’entreprises 
industrielles moins importantes, autour de 800, dont 80 % comp- 
tent moins de 100 salariés. Notons enfin que, selon le recensement 
général de la population de 1976, 59 % des travailleurs de l’indus- 
trie seraient des non-salariés (travailleurs dits <( familiaux )) ou (( indé- 
pendants n) que l’on trouve en très grande majorité dans les ate- 
liers de tailleurs et les menuiseries. 
Le bâtiment et les travaux publics, déjà importants à la sortie 
de la Seconde Guerre mondiale, regroupent environ 25 O00 salariés. 
Si, selon l’enquête administrative de 1949 citée plus haut, les 
salariés de l’industrie et des travaux publics ne représentaiegt alors 
que 1 % de la population active totale (environ 16 O00 personnes 
sur 1 740 000), ils n’en représentent à l’heure actuelle encore que 
3 % (83 O00 sur 2 758 000). L’importance numérique de ces sala- 
riés est donc relativement très faible, mais ils permettent à l’indus- 
trie seule de réaliser un quart de la production intérieure brute. En 
outre, il s’agit d’un salariat quasi exclusivement masculin. 
(1) Cette période de changement (passage << de l’indigène au salarié m) est très bien décrite 
par René Gouellain pour ce qui concerne Douala, capitale économique du Cameroun (un 
million d’habitants environ en 1985) (cf. Gouellain, 1975). 
--- 
I 
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Tableau no 1 
SALAR& DE L ’INDUSTRIE 
E T  DE L’AGRO-INDUSTRIE AU CAMEROUN 
EN 1982 ET  1949 
BRANCHES 
Industrie : 
- 102 entreprises indus- 
trielles SYNDUSTRICAU 
- Autres  entreprises 
(environ 800) 
Bâtiment 
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:8,6 % de la popu- 
ation active mascu- 
ine) 
13,6 % du total de 

























(2) Évaluations (sources : Ministère du Traiail 1974 et 1979, Recensement Général de 
la Population 1976, Ministère de I’Économie et du Plan 1978, Notes trimestrielles SYNDUS- 
TRICAM, 1982). 
(3) Kaptué, 1978 : 39. 
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Le salariat dans le domaine agricole est beaucoup plus ancien 
que dans l’industrie. Les premières plantations, allemandes, datent 
des années 1880 (café, cacao, tabac, hévéa). En 1913, on comptait 
déjà 13 O00 travailleurs employés par 147 planteurs européens (Kap- 
tué, 1978 : 27). En 1916, les administrations et les colons français 
(dans la partie orientale du Cameroun) et anglais (dans le Came- 
roun occidental) reprirent la colonie des Allemands et développè- 
rent leurs plantations. Deux importantes plantations actuelles de pal- 
miers et d’hévéas, la PAMOL (3 500 salariés) dans le sud-ouest 
anglophone dy Cameroun et la SAFACAM (2 500 salariés) à Dizan- 
gué, près d’Edéa, furent ainsi créées dans les années 1920, par le 
rachat par des sociétés anglaise (UAC) et française (Vieljeux) 
d’anciennes plantations allemandes. En j947 l’administration 
anglaise créa de la même façon la société d’Etat (( Cameroon Deve- 
lopment Corporation )) à partir d’anciennes plantations allemandes. 
Cette société a actuellement 32 O00 hectares de cultures (hévéas, pal- 
miers? bananiers, thé) et elle emploie 22 O00 salariés qui travaillent 
dans les plantations ou dans les usines attenantes (huilerie, traite- 
ment du latex). C’est la première entreprise agro-industrielle d’ Afri- 
que Centrale. 
Dans le sud du Cameroun, d’autres complexes agro-industriels 
représentent d’autres concentrations importantes de main-d’œuvre : 
SOCAPALM (5 O00 salariés sur quatre plantations), HEVECAM 
(2 250 salariés vers Kribi), les deux complexes sucriers de Mband- 
jock (8 O00 salariés), etc. En général, les travailleurs vivent dans des 
<< villages n, campements et cités annexés aux plantations : situations 
sociales, d’habitat et d’urbanisme sortant des cadres habituels de 
l’opposition ruralhrbain, (( ni la ville, ni le village, un monde 
bâtard n, comme le moatre Georges Courade à propos des campe- 
ments de travailleurs de la PAMOL (1980 : 63). 
On estime en 1982 à environ $5 O00 le nombre de salariés des 
domaines agro-industriels, dont 1’Etat emploierait la majeure partie 
(soit 37 O00 salariés, cf\ Courade, 1984 : 86. Voir aussi à propos 
des plantations : Diwouta, 1979, Dongmo, 1982). 
Ajoutons, pour clore ce rapide inventaire, les entreprises fores- 
tières, environ une soixantaine, réparties, comme les plantations, dans 
le Sud-Cameroun et en partie dans l’Est forestier. Ces entreprises 
(exploitations avec ou sans scierie) regroupent en 1982 autour de 
15 O00 salariés (voir tableau no 1). 
I1 existe une multitude de modalités - que l’analyse ne peut 
comprendre d’un seul regard englobant - par lesquelles les indivi- 
dus et les groupes s’insèrent dans cette structure hétérogène de 
l’emploi salarié, dans des passages au salariat dont la compréhen- 
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sion ne peut laisser de côté le travail domestique et l’emploi dans 
l’économie c( informelle n, statistiquement dominant. On en donne 
brièvement un exemple. 
L’Afrique noire présente de nombreux cas où les (( dynamismes 
ethniques )) permettent d’orienter de manière particulière l’insertion 
des personnes dans le système capitaliste moderne. Ainsi, les Bami- 
léké, de l’Ouest-Cameroun, ne sont pas seulement l’ensemble eth- 
nique dominant du secteur informel dans le pays. Ils s’insèrent d’une 
façon spécifique dans le travail salarié. Engagé dans un << processus 
de promotion socio-économique )) dont le but ultime est la (( con- 
version du capital économique en statut social )) selon les termes de 
Jean-Claude Barbier, (( le migrant bamiléké ne saurait se définir par 
une seule catégorie socio-professionnelle : il a en général plusieurs 
activités économiques, menées de front, où il est souvent malaisé 
de distinguer l’activité principale des activités secondaires )) (Barbier, 
Champaud, Gendreau, 1983 : 129). Sur-représentés dans l’écono- 
mie <( informelle b) qu’ils fournissent aussi bien en main-d’œuvre non 
qualifiée abondante qu’en commerçants et entrepreneurs, les Bami- 
léké sont beaucoup moins présents parmi les ouvriers salariés et pra- 
tiquement absents des grandes plantations industrielles du Sud. Ils 
réapparaissent en proportion importante chez les cadres des gran- 
des, entreprises. Ainsi, parmi le personnel de l’usine CELLUCAM 
d’Edéa (2 O00 salariés au total), les originaires des départements 
bamiléké représentent 6’7 7% des ouvriers et employés mais 16,7 % 
des cadres et agents de maîtrise camerounais (chiffres de 1981, fichier 
du personnel). Dans une entreprise forestière de 180 salariés, pro- 
che d’Edéa, employant principalement une main-d’œuvre non qua- 
lifiée, ils représentent 4,5 % du personnel (entreprise Wijma, fichier 
du personnel 1982) mais dans le port de Douala, qui emploie lui 
aussi une main-d’œuvre sans qualification professionnelle, et oÙ 
(( l’informel )) est présent sur le lieu de travail des salariés, ils seraient 
. 
66 7% des dockers (cf. Dongmo, 1981, cité par Marguerat, 1983 : 
502). . . 
Reposant sur une organisation sociale à la fois individualiste et 
coopérative (4), les principes et les structures d’association et de coo- 
pération dans le travail des Bamiléké ont une efficacité qui dépasse 
le seul cadre de la micro-entreprise familiale. Une bourgeoisie bami- 
(4) U Seul le meilleur des fh - c’est-à-dire le plus courageux et le plus habile au travail - 
est désigné comme héritier universel par le père in articulo mortis B (Marguerat, 1983 : 496). 
Dans une étude sur les migrations bamiléké, Jean-Claude Barbier note : <t En fait, le com- 
portement socio-économique des migrants bamiléké ne renvoie pas à une essence ethnique, 
à une nature innée, mais à un type de société où laiplupart des statuts ne sont pas donnés 
par la naissance mais acquis par des initiatives individuelles x (Barbier, Champaud, Gen- 
dreau, 1983 : 133). 
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léké s’est ainsi formée face à 1’Etat et aux entreprises européennes 
de la place ; celle-là, affairiste et créatrice d’entreprises capitalistes, 
dispute à ceux-ci le monopole de la définition des demandes de main- 
d’œuvre. Dans ce cadre, l’ensemble ethnique bamiléké tend à cons- 
tituer un marché du travail relativement protégé, où les relations 
a priori non économiques retrouvent’ la même efficacité que dans 
l’a informel )). Dans la même logique, des personnes ayant des posi- 
tions stables et élevées dans la hiérarchie des entreprises modernes 
privées et des administrations publiques peuvent reproduire dans leur 
domaine professionnel des rapports de dépendance familiaux ou eth- 
niques qu’une analyse dualiste réserverait aux seules entreprises <( tra- 
ditionnelles )) ou c( marginales )) (sur le problème du (c placement des 
protégés n, voir l’encart de la p. 153). 
Cet exemple montre d’une part le caractère ambivalent que peut 
avoir, dans certains das, la demande de force de travail dans des 
entreprises capitalistes et d’autre part la possibilité d’expression des 
dynamismes sociaux à fondement ethnique à l’intérieur même d’un 
ordre productif pour l’essentiel exogène. Les discours, pratiques et 
statistiques présentés ci-dessous illustrent les ambiguïtés qui en résul- 
tent dans le fonctionnement de la structure industrielle. 
‘ 
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1. DISCOURS 
Première thèse : la rupture entre le milieu rural/coutumier et 
le milieu industriel : 
1) (( L’implantation d’industries du type modtrne ne va pas 
sans créer de sérieux problèmes tant au plan collectif de la struc- 
ture tribale et familiale qu’au plan du comportemen: individuel 
du travailleur. Ces problèmes vous les avez connus à Edéa, quand 
on a construit le premier barrage et qu’on a mis en service les 
usines d’ALUCAM et d’ENELCAM. Le gros de la main- 
d’œuvre, dans pareils cas, est en effet constitué de travailleurs 
transplantés de leurs villages dans un milieu absolument nouveau 
pour eux, n’ayant en général aucune qualification, ignorant tout 
du rythme du travail en usine, de la discipline de l’entreprise et 
des impératifs de production, absolument inconscients des dan- 
gers présentés par les accidents du travail, bref manquant totale- 
ment de ce qu’on appelle l’imprégnation industrielle. Ajoutons à 
ceci que le travailleur arraché à son milieu traditionnel et à la 
cellule familiale, se retrouve isolé si les structures d’accueil néces- 
saires ne sont pas prévues n. (Déclaration de Daniel,KAMGUEU, 
Ministre du Travail et de la Prévoyance Sociale, à Edéa, février 
1981). 
2) (( Les Camerounais sont parfois tout aussi déracinés dans 
le milieu industriel que les Français quand ils viennent en Afri- 
que s. (Discours dq Pierre REGENET, Directeur de l’usine ALU- 
CAM d’Edéa, à Edéa, avril 1980). 
3) (( Pour un travailleur l’obligation essentielle c’est d’assurer 
la prestation de service pour laquelle il a été embauché et pour 
laquelle il est payé, de l’assurer personnellement, loyalement et 
efficacement. Cette obligation postule certaines qualités et en pre- 
mier lieu cette conscience professionnelle tant prônée, et dont on 
a l’habitude de déplorer l’absence chez trop de travailleurs. Et 
cependant quand on voit l’acharnement que mettent, dans le 
milieu traditionnel, planteurs, éleveurs, artisans, commerçants, à 
faire prospérer leurs activités, on ne saurait leur dénier la cons- 
cience professionnelle D. (Déclaration de Daniel,KAMGUEU, Minis- 
tre du Travail et de la Prévoyance Sociale, à Edéa, février 1981). 
. 
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Deuxième thèse : la reproduction des rapports coutumiers dans 
le milieu industriel ; 
4) (( I1 existe un trop grand nombre d’employeurs qui n’ont 
pas accompli la mutation nécessaire, qu’il s’agisse de petits chefs 
d’entreprise étrangers qui continuent à se comporter comme il y 
a vingt ans, qu’il s’agisse, il faut le reconnaître, d’employeurs 
nationaux qui ont tendance à transposer au niveau de l’entreprise 
le genre de rapports qui existent en milieu coutumier ou fami- 
lial >>. (Idem). 
5) (( Nous savons tous que si la jeunesse est un privilège puis- 
que les jeunes gens ont toute la vie devant eux, l’âge mûr com- 
porte ses avantages et en particulier il apporte la sagesse. C’est 
cette sagesse que nous fêtons aujourd’hui, et, m’adressant aux jeu- 
nes, je veux leur dire que, même dans un monde moderne en 
pleine évolution, ils doivent le respect à leurs aînés. Ce respect 
est d’ailleurs dans les pures traditions africaines. Ils doivent écouter 
ceux à qui la vie a apporté une longue expérience acquise à tra- 
vers les joies et les peines. Ils doivent également ne pas manquer 
de savoir qu’ils deviendront anciens à leur tour ! D. (Allocution 
de Claude MILLET, Directeur Général d’ALUCAM, à l’occasion 
de la remise des médailles d’honneur du Travail à 141 salariés 
du groupe ALUCAM, à Douala, décembre 1979). 
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2. PRATIQUES 
MINISTERE W TRAVAIL 
ET DES LOIS SOCIALES 
DXgCTIMI BU TRAVAIL 
SERVICE NATIONAL DE LA M I N -  




REPUBLIQUE FEDERALE W CAMCROUN 
P a i x  - T r a v a i l  - P a t r i e  __--__ 
CIRCULAIRE NO. 173/MTIS/DT/SNMOE 
a l ' a t t e n t i o n  du p u b l i c  
OBJET : Immixtion d e s  tiers dans les o p r k a t i o n s  
Ayant c o n s t a t e  que p l u s i e u r s  p e r s o n n a l i t e s  d ' E t a t ,  f o n c t i o n -  
du p lacement .  
n a i r e s ,  employes du s e c t e u r  p u b l i c s  e t  a u t r e s  c o n t i n u e n t  d ' u s e r  de  
l e u r  i n f l u e n c e  a u p r e s  d e s  c h e f s  d ' e n t r e p r i s e s  en vue  du p lacement  
de  l e u r s  p r o t e g e s ,  l e  M i n i s t r e  du T r a v a i l  e t  d e s  M i s  S o c i a l e s  a 
l ' h o n n e u r  de  r a p p e l e r  aux i n t e r e s s e s  q u ' a u x  termes de  l ' a r t i c l e  
14G, paragraphe  2 de  l a  L o i  N o .  67/LF/6 du 12 J u i n  1967  i n s t i t u a n t  
un Code du T i a v a i l  F e d e r a l  a u  Cameroun. "I1 est  formel lement  in- 
t e r d i t  & t o u t e  personne  n ' a p p a r t e n a n t  p a s  a u  S e r v i c e  N a t i o n a l  de  la 
-'Gcuvre e t  de  l 'Emploi  du M i n i s t e r e  du T r a v a i l ,  de  se l i v r e r  
& d e s  o p f r a t i o n s  de  p lacement  q u e l l e s  q u ' e l l e s  s o i e n t .  
p e n a l i t e s  p ~ v u e s  & l ' a r t i c l e  185 d u  Code d u  T r a v a i l ,  c ' e s t - & - d i r e  
p u n i s  d 'une amende de 5 , 0 0 0  & 7 0 , @ 0 0  Fr .  CFA e t ,  en c a s  d e  f i c i d i v e  
d 'un  e m p r i s o n n e m n t  d e  s i x  j o u r s  & un mis ou de l'une d e  ces deux 
p e i n e s  seulement.  
Le M i n i s t r e  du T r a v a i l  f a i t  e n  consequence  a p p e l  a la 
comprehension du p u b l i c  a f i n  q u ' i l  s o i t  mis f i n  desormais  a de 
te l les  i n t e r v e n t i o n s .  
L e s  c o n t r e v e n a n t s  i3 cette i n t e r d i c t i o n  s o n t  p a s s i b l e s  de 
Y.L.OUNDE, l e  1 3  Septembre 1968 
LE MINISTRE DU TPAVAIL 
ET DES M I S  SCXIALES 
( 6 )  NZO EXAH NGHAKY 
POUR COPIE CERTIFIFIEE CONFORME 
DOUALA, 13.2 O c t o b r e  1968 
L ' I n s p e c t e u r  du T r a v a i l  du L i t t o r a l ,  
A. BALOTOKEN-DIKA 
D ' a p r ë s  H.I.X. 1979, annexe  4 )  
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3. STATISTIQUES 
Mode d’information des salariés 
concernant l’existence de l’emploi selon la catégor : 




Ouvr . /employé 
spécialisé 









































































































Mode d’information des salariés 
concernant l’existence de l’emploi selon la catégorie 
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Tableau tiré de J.M. ATANGANA-MEBARA, J.Y. MARTIN, TA NGOC C., 1984 : 171. 
(N.B. : Les pourcentages portent sur un échantillon de 1 450 salariés de 73 entreprises). 
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L’USINE REVUE PAR LA FAMILLE 
’ Compte tenu des différents repères posés plus haut, on va obser- 
ver dans les deux études de cas réalisées dans les usines Sodécoton 
et Alucam, l’insertion des personnes dans leur entreprise en la rap- 
portant à leur statut (( de départ >> (avant et hors de l’entreprise). 
Ici, ce statut est défini par la position généalogique des sujets ou, 
plus généralement, par leur cadre ethnique de référence. L’étude . 
du rapport entre les logiques d’entreprises et celles des salariés doit 
permettre, en s’appuyant sur des situations sociales réelles, d’éva- 
luer les transformations des modes de vie consécutives au passage 
à l’usine et de réfléchir sur la construction des identités sociales des 
salariés. 
Ouvriers-paysans de Kaélé (SODECOTON, Nord-Cameroun) , 
La Société pour le Développement du Coton encadre la produc- 
tion villageoise de coton dans le Nord-Cameroun et possède six usines 
d’égrenage et trois huileries réparties dans plusieurs villes de la 
région. 
L’entreprise Sodécoton de Kaélé (petite ville de savaIie de 15 O00 
habitants et chef-lieu du département de Kaélé créé en 1982) 
regroupe les services liés à la production du coton dans la région 
environnante (admimistration, garage central, génie civil, pour l’entre- 
tien des pistes et le transport de la récolte vers Kaélé) ainsi que 
deux usines, une d’égrenage (55 salariés permanents) et l’huilerie 
(95 salariés permanents) et les services attenants (chaudière, service 
électrique). Non compris les 137 moniteurs agricoles encadrant les 
villageois qui font la culture du coton, l’entreprise de.Kaélé emploie 
en tout 464 salariés permanents, auxquels s’ajoutent de nombreux 
saisonniers et occasionnels, recrutés pour la période allant de novem- 
bre à avril et correspondant, au moment de la récolte du coton, 
à une forte surcharge de travail. (Pendant la saison 1981-82, 
500 travailleurs saisonniers et occasionnels ont ainsi travaillé à la 
Sodécoton-Kaélé.) Près de la moitié du personnel de l’entreprise se 
trouve dans les catégories de salaire les plus basses (celles des manœu- 
vres (( ordinaires )> ou (( spécialisés n) et les emplois sont en général 
non qualifiés. Bien que les salaires de cette entreprise soient, en 
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moyenne, parmi les plus bas de l’industrie camerounaise, on cons- 
tate une forte stabilité du personnel : l’entreprise ayant été créée 
en 1952, 11 %I du personnel recensé en 1982 avaient plus de 25 ans 
d’ancienneté et plus de la moitié des salariés avaient plus de cinq 
ans d’ancienneté (pour plus de détails, cf. Agier, 1986). 
La formation dans l’entreprise d’une main-d’œuvre très stabili- 
sée et peu coûteuse est liée à une série de phénomènes (faiblesse 
ou absence des qualifications, formes quasi familiales et ethniques 
de recrutement et d’organisation du travail, importance de la vie 
agricole dans le fonctionnement de l’entreprise, etc.) que l’on va 
examiner plus précisément dans le cas de l’huilerie. 
L’huilerie : organisation et contrôle du travail 
L’huilerie regroupe 95 salariés permanents. L’organisation du tra- 
vail repose sur la rotation de quatre équipes (les quarts) composées 
chacune de treize ou quatorze personnes réparties dans les différents 
postes de la fabrication de l’huile, qui s’effectue en feu continu 
(3 x 8). Une chaîne part de la sortie des silos de graines de coton 
(venant de l’usine d’égrenage) et va jusqu’aux presses d’où sortent 
l’huile brute d’un côté et, d’un autre côté, les tourteaux qui sont 
mis en sac dans un hangar voisin (pour être ensuite commercialisés 
comme aliment de bétail). Cinquante-quatre personnes travaillent 
dans les quarts dont les horaires sont : 7 h - 15 ha 15 h - 23 h, 23 h 
- 7 h, travail pendant six jours sur le même horaire, puis repos pen- 
dant deux jours et reprise sur l’horaire suivant pendant six jours, 
etc. A l’exception des quatre chefs de quart, tous tiennent des 
emplois de manœuvres ordinaires )) ou ii spécialisés )) (47 cas) ou 
conducteurs de machine (3 cas). Les autres salariés de l’huilerie ont 
des horaires à la journée (7 h - 12 h, 14 h 30 - 17 h30) ; il s’agit 
de dix salariés (neuf manœuvres et un chef d’équipe) du hangar 
des tourteaux, des seize ouvriers de l’atelier d’entretien (qualifica- 
tions de mécanicien, soudeur, graisseur, etc., acquises sur le tas sauf 
pour trois ouvriers déjà qualifiés avant l’embauche) ; douze autres 
personnes travaillent dans différents services : magasin (deux sala- 
riés), nettoyage (quatre), un conducteur de tracteur, trois gardiens 
et deux employés de bureau. 
Le travail est organisé par un (( adjoint au chef d’usine B : ori- 
ginaire du village voisin de Lara (voir encart, p. 163), il fut occa- 
sionnel pendant deux ans (1962, 1963) à l’usine d’égrenage avant 
d’être recruté comme salarié permanent, manœuvre à l’huilerie, en 
1964. I1 a travaillé pendant un an au hangar des tourteaux, puis 
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un an sur une presse de la chaîne de production de l’huile”; il a .  
ensuite été chef d’équipe de manœuvres pour le nettoyage de l’úsine 
pendant un an, puis conducteur de machine pendant neuf ans. En 
1976, il devient (( adjoint au chef d’usine )) et en 1981 il passe agent 
de maîtrise. Une autre personne, employé de bureau classé en 
4e catégorie de salaire, a la charge des problèmes administratifs de 
l’usine ; il est le pointeur, verse le salaire et l’acompte de quinzaine. 
L’adjoint au chef d’usine organise la rotation des quarts et la répar- 
tition des personnes dans les équipes. Les quatre chefs de quart sont, 
comme lui, d’anciens manœuvres (recrutés en 1962, 1965, 1966 et 
1970) sans qualification professionnelle. Selon un mot d’un cadre 
européen de la société, les chefs de quarts sont des (( contrôleurs 
de discipline )) (5). Les ouvriers sont en majorité des Moundang, 
ethnie localisée dans le département de Kaélé. Les langues utilisées 
sont le moundang et le foulfouldé (langue véhiculaire du Nord- 
Cameroun), le français étant réservé pour les termes techniques? dési- 
gner les outils, etc. Un chef d’usine français est là pour intervenir 
en cas de panne grave et faire le relais avec la Direction de la Société 
(relation avec les autres services, approvisionnement en pièces déta- 
chées, bilans de la production). Sa présence a une fonction symbo- 
lique de manifestation d’un pouvoir central à la fois technique et 
idéologique : il est l’Clément présent d’une chaîne de cadres euro- 
péens marquant la continuité avec 1 ’ancienne compagnie française 
fondatrice de l’usine à l’époque coloniale ( u  communauté )) logée sur 
place à côté de l’usine) ; il incarne la garantie d’une compétence 
technique minimum et indispensable (les cadres blancs de l’usine 
N se plaignent régulièrement qu’ on les réveille souvent la nuit pour 
aller réparer des presque riens dit un Européen). Le chef d’usine 
n’intervient pas directement dans la rotation et la composition des 
équipes ni dans l’embauche. 
* La main-d’œuvre : ancienne, âgée, autochtone 
Les ouvriers travaillant à 1 ’huilerie ont une ancienneté plus fÕrte 
que celle de l’ensemble des salariés de l’entreprise alors que l’on 
compte parmi eux plus de basses catégories que dans l’ensemble de 
.la Sodécoton-Kaélé (70’2 7% de catégories 1 et 2 dans l’huilerie pour 
43’8 7% dans l’ensemble de l’entreprise). Dans l’huilerie, 65 7% des 
(5) De même, dans le complexe sucrier SOSUCAM de Mbandjock, la Direction choisit 
comme chefs d’équipe des personnes de la même ethnie (Toupouri du Nord) que les manœu- 
vres de culture qu’ils doivent faire travailler (cf. Barbier, Tissandier, 1980). 
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salariés ont plus de cinq ans d’ancienneté (la médiane est à 12 ans 
d’ancienneté à l’huilerie au lieu de 6 ans dans l’ensemble dë 
l’entreprise). 
La main-d’œuvre de l’huilerie est relativement âgée (65 % des 
ouvriers ont plus de 40 ans) et, à deux exceptions près, tous sont 
mariés. 
Ils ont été pour la plupart recrutés sur place : 85 % d’entre eux 
sont natifs de villages situés dans un rayon de moins de 20 km 
autour de l’usine (dans les limites de l’arrondissement de Kaélé) ; 
6,4 % sont nés dans le reste du département de Kaélé ; enfin, les 
ouvriers restants sont natifs des départements voisins (au Cameroun 
ou au Tchad limitrophe) (cf. tableau no 2). 
. 
Tableau no 2 
LIEUX DE NAISSANCE DU PERSONNEL DE L’HUILERIE 
ET DU RESTE DE L’ENTREPRSE 
DE LA SODÉCOTON-KAÉLÉ 
(fichier du personnel et enquête directe, 1982) 
Lieux de naissance 
Kaélé-ville 
Autres localités de l’arrondissement 
Autres arrondissements du dépar- 
TOTAL département de Kaélé 
Autres départements de la provin- 
de Kaélé 
tement de Kaélé 
ce du Nord 
TOTAL NORD 
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)E L ’ENTREPRISE 
{ombre1 5% 
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Les temps pour l’usine et les temps pour soi 
Conséquence immédiate de l’implantation rurale de l’usine, la 
principale ‘caractéristique du personnel est son ancrage économique 
et social dans l’environnement agricole : quatre ouvriers sur cinq 
cultivent des champs, ceux dont ils ont hérité ou, parfois, ceux appar- 
tenant à leurs père ou frère, ou des terrains donnés, prêtés, et par- 
fois achetés (notamment des champs de karal, mil de saison sèche). 
Tous font de la culture de mil (et dans quelques cas, rares, de 
maïs) pour la consommation familiale, la quantité de sacs récoltés 
annuellement variant, selon les cas, de 5 à 15 sacs de 100 kilos (ce 
qui, le plus souvent, ne suffit pas à nourrir la famille toute l’année 
et n’épargne donc pas d’avoir à acheter du mil). Certains cultivent 
aussi des produits pour la commercialisation : oignon ou arachide. 
Dans cinq cas (sur un total de 52 ouvriers-paysans), ils cultivent 
du coton, qui demande plus de soins que les autres cultures. 
Les ouvriers de l’huilerie recourent à leur main-d’œuvre fami- 
liale (épouses, enfants, frères) et participent eux-mêmes aux travaux 
des champs. Pour cela, nombreux sont ceux qui prennent leurs con- 
gés aux mois d’août et septembre, pour travailler à la récolte du 
mil de saison des pluies et au repiquage du mil de saison sèche. 
C’est aussi au mois d’août que la production de l’huile est inter- 
rompue pour permettre la remise en état des machines, leur net- 
toyage et les réparations nécessaires. 
Si la récolte et le repiquage sont généralement faits par les 
ouvriers eux-mêmes et leur famille, la période au cours de laquelle 
se fait le sarclage des champs (avril àjuillet) correspond à une charge 
de travail encore importante à l’usine et qui ne permet pas la même 
disponibilité qu’aux mois d’août et septembre, mois creux pour la 
production de l’huilerie. Pour ces travaux de débroussaillage, plus 
de la moitié des ouvriers-paysans de l’huilerie (29 cas sur 52) 
emploient une main-d’œuvre contractuelle (le salaire est fxé en fonc- 
tion de la superficie travaillée). 
La juxtaposition des calendriers agricole et industriel fournit une 
explication à la part différente d’agriculteurs parmi les ouvriers de 
l’huilerie selon les sections où ils travaillent. 
La faible part d’agriculteurs parmi les ouvriers de l’atelier (4 
sur 10) s’explique par leur manque de disponibilité, dans l’année 
et dans la journée. D’une part, l’horaire de travail à la journée (7 h 
- 12 h ; 14 h 30 - 17 h 30) ne laisse pas de temps pour le travail 
des champs avant la tombée de la nuit, dans la semaine (6). D’autre 
part, les ouvriers de l’atelier ne peuvent participer aux travaux des 

































champs du mois d’août puisqu’ils travaillent, dans cette période-là, 
à la remise en état et aux réparations des m’achines. Au contraire, 
les ouvriers des quarts et des tourteaux sont libérés par l’arrêt ou 
le ralentissement de la production en août et septembre. Cela peut 
expliquer que la totalité des ouvriers du hangar des tourteaux soient 
aussi agriculteurs puisque, bien qu’ils aient un horaire à la jour- 
née, leurs rythmes annuels sont alignés sur ceux des équipes de la 
production de l’huile. 
La part différente d ’ ouvriers-paysans selon les sections corres- 
pond également à une répartition différente des catégories de salaire 
dans ces sections : les plus basses catégories se trouvent dans les 
quarts et au hangar des tourteaux ; les quelques ouvriers qualifiés, 
aux salaires supérieurs, sont surtout à l’atelier. Or, c’est dans les 
basses catégories que l’on trouve la plus forte proportion d’agricul- 
teurs : 93 % parmi les manœuvres de catégories 1 et 2 (41 sur 44 cas 
connus) pour 58 % chez les salariés de catégories 3 et supérieures 
(11 sur 20 cas connus). 
Un système équilibré apparaît ainsi dans la combinaison entre 
la proximité du secteur familial, les activités agricoles de subsistance, 
le travail en feu continu et les bas salaires. Cet équilibre tend à 
(6) Un ouvrier de l’atelier qui est en même temps remplaçant de chef de quart, et qui 
est une des quatre personnes de l’atelier à cultiver, passe, selon les cas, de l’horaire à la 
journée B l’horaire posté. C’est quand il est chef de quart (posté) qu’il travaille à son champ 
de karal (il récolte 4 sacs dans l’année). 
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se défaire avec l’apparition des qualifications qui entraînent des salai- 
res plus élevés, un décalage du calendrier industriel par rapport au 
calendrier agricole et une utilisation exclusive du temps quotidien 
de travail pour l’usine. 
L e  salariat et le statut villageois 
Dans quelle mesure peut-on parler de rupture avec la situation 
antérieure à l’entrée à l’usine, situation dans laquelle le statut de 
la personne dépend exclusivement de sa position dans la structure 
familiale ou villageoise ? Dans la situation d’<< équilibre )) évoquée 
plus haut, le salarié partage en même temps la condition paysanne. 
I1 travaille au champ en employant sa main-d’œuvre familiale - 
comme s’il n’était pas salarié - mais en plus il emploie lui-même 
de la main-d’œuvre salariée et il peut acheter des terres. Son sta- 
tut, fonction de sa position généalogique, est modifié par les élé- 
ments de richesse, prestige et pouvoir permis par le salariat. Dans 
la seconde situation, celle oÙ le salarié tend à se détacher de la con- 
dition paysanne (il ne travaille plus la terre ou le fait moins), les 
Cléments de son statut puisés dans l’entreprise sont plus importants : 
un salaire plus élevé, une qualification professionnelle, la connais- 
sance de termes et de techniques industriels, une fonction de com- 
mandement, l’établissement de relations avec des cadres, des étran- 
gers (et notamment des Européens), l’accès à la propriété à Kaélé, 
etc., sont autant d’éléments de richesse, prestige et pouvoir qui ren- 
forcent le statut familial ou villageois de la personne (on le voit bien 
dans les cas, présentés plus loin, pp. 163-166, des‘ouvriers vivant 
dans leur village d’origine). Mais en même temps, cette situation 
met en concurrence la position de la personne dans l’entreprise avec 
sa position généalogique (qui,.elle, ne peut pas se modifier ; on ne 
choisit pas son clan, prestigieux ou non, ni son rang de naissance). 
Le déplacement de résidence du village d’origine environnant à la 
ville même de Kaélé (voir p. 166) et le regroupement de certains 
salariés dans un quartier dit (( quartier Sodécoton )) peut alors s’inter- 
préter comme un Clément de cette possible rupture.. . 
\ 
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Trois ouvriers de Lara (Kaélé, Nord-Cameroun) 
Les trois ouvriers de l’usine de la Sodécoton-Kaélé, présen- 
tés ci-dessous, sont originaires du canton de Lara (12 O00 habitants 
recensés en 1970). Le village lui-même (5 O00 habitants), fondé 
au début du XVIIP siècle par des Moundang venus du royaume 
de Léré (dans le Tchad actuel), est situé à 12 km de l’usine. Le 
mil et le coton se partagent à peu près également les terres culti- 
vées en saison des pluies. 93 % des adultes imposables du can- 
ton sont des agriculteurs. Lara connaît une forte émigration des 
hommes. Le sex ratio est de 91 hommes pour 100 femmes (tous 
âges). Dans la tranche des 20-50 ans, il est de 69 hommes pour 
I00 femmes. D’après une enquête réalisée auprès de 49 chefs de 
concession de Lara-centre, 30 % de leurs descendants directs 
étaient émigrés. La plupart des hommes émigrés travaillent dans 
l’armée ou la police (45 a), plus rarement comme ouvriers ou 
manœuvres salariés (13 %). On compte dans le canton 
16 gendarmes et policiers en retraite (soit un tiers des imposables 
(( salariés .) émigrés revenus au village. Les rares possibilités de 
salariat sur place sont principalement l’enseignement primaire 
(14 salariés) et à un niveau moindre les emplois dans les dispen- 
saires (4 cas), dans l’administration (4 cas) et à la Sodécoton (si 
l’emploi à la Sodécoton entraîne souvent un déplacement de rési- 
dence vers Kaélé, on compte également, parmi les imposables du 
canton de Lara, 3 ouvriers et 3 moniteurs agricoles salariés de la 
Sodécoton). L’organisation sociale est clanique ; chaque quartier 
est assimilé à un clan fondateur. La chefferie de Lara se trans- 
met dans le même clan, fondateur du village lui-même. 
André W.  est né en 1950 à Lara-centre t; d’ethnie moundang, 
il vit dans le quartier de son clan, dans sa propre concession. Son 
père vit dans une autre concession du même quartier et lui a laissé 
des terres qu’il avait lui-même défrichées. André est allé à l’école 
primaire jusqu’au CM1. Embauché à la Sodécoton à 19 ans comme 
manœuvre à l’atelier de chaudronnerie ((( c’est mon oncle- mater- 
nel qui m’a amené là-bas )) ; son oncle était cuisinier chez un cadre 
de la Sodécoton), il a appris la soudure à l’atelier ; il est actuelle- 
ment soudeur (catégorie 3 F, 34 500 francs C.F.A. par mois). Ses 
horaires de travail à l’usine sont 7 h - 12 h, 14 h 30 - I7 h 30. A 
midi, il reste’à Kaélé et mange dans une gargotte à-côté de l’usine. 
I1 rentre le soir, en vélomoteur, à Lara. 
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I1 a deux épouses, moundang, nées à Lara. La compensation 
matrimoniale de la première épouse (premier enfant en 1968, mais 
le paiement de la compensation a été étalé dans le temps après 
cette date) a été constituée en partie par André (2 bœufs, 
8 pagnes, 3 boucs, pour une valeur totale de 90 O00 francs C.F.A.), 
en partie par son père (don de 3 bœufs) et par sa mère (don de 
5 chievres) ; la compensation de la deuxième épouse (union en 
1971) a été entièrement prise en charge par André (pour une 
dépense totale de 135 O00 francs C.F.A.). I1 a neuf enfants, dont 
six scolarisés et trois en bas âge. Sa concession compte donc 
12 personnes (alors que la taille moyenne des 49 concessions 
enquêtées dans le village est de 8 personnes et l’âge moyen des 
chefs de concession est de 54 ans). 
André cultive plusieurs champs : un champ de mil de saison 
des pluies (travail de ses épouses et du fils aîné, 14 ans), un champ 
de mil de saison sèche (travail d’André en septembre - période 
de congé - et de main-d’œuvre salariée) et un champ de coton 
(travail de ses épouses et d’aides salariés). 
On voit que l’essentiel de ses investissements se fait dans la 
constitution d’une grande famille polygamique, ce qui a pour effet 
de concentrer une très grande part de ses revenus dans le paie- 
ment des compensations matrimoniales (celles-ci font l’objet d’une 
surenchiere, bien que les autorités administratives départementa- 
les aient furé un montant maximum de la (c dot )) à 47 O00 francs 
C.F.A.). Une autre partie du salaire est investie dans le travail 
agricole (recours à une main-d’œuvre occasionnelle salariée) mais 
celui-ci s’avère peu rentable (revenu de la campagne cotonnière 
1981-82 : 11 500 francs C.F.A., soit le tiers d’un salaire mensuel) 
et ne couvre qu’une partie des besoins alimentaires (achat de sacs 
de mil pour faire la cc soudure )) de juillet à septembre-octobre). 
*Sanda M. est né en 1960 dans le canton de Lara. I1 est 
moundang mais d’un clan localisé dans un autre village, situé à 
quinze kilomètres de Lara, et où son père et sa mère sont nés. 
Son père a quitté son village d’origine puis cinq résidences suc- 
cessives dans le même département (chassé par diverses affaires 
de maladie et de sorcellerie) avant de s’installer à Lara-centre. 
Sanda a suivi l’éCole primaire jusqu’au C.E.P.E. puis une for- 
mation professionnelle (mécanique générale) au cowege d’enseigne- 
ment technique de Maroua, chef-lieu du département voisin situé 
à une cinquantaine de kilomètres de Lara. Embauché à la Sodé- 
coton des sa sortie du C.E.T., en 1980, il travaille comme méca- 
nicien à l’usine d’égrenage en catégorie 4 A (45 O00 francs C.F.A. 
par mois en 1982). 
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Deux ans après son embauche, il a épousé une Moundang 
native du village d’origine de son clan, moyennant une compen- 
sation matrimoniale d’une valeur .de 150 O00 francs C.F.A., que 
Sanda a entièrement constituée seul. 
Avant son mariage, il restait, la semaine, à Kaélé chez un 
parent. I1 rendait visite à son père, à Lara, parfois en fin de 
semaine. 
Depuis son mariage, il s’est installé à Lara, dans une petite 
case située à une centaine de mètres de la concession de son père. 
C’est là qu’il compte bâtir sa propre concession, Mais il a aussi 
acheté un terrain de 1 200 m2 à Kaélé, dans le quartier dit (( quar- 
tier Sodécoton )) (parce qu’il est situé à côté de l’usine et que de 
nombreux employés y habitent): I1 l’a payé 45 O00 francs C.F.A. 
au chef de Kaélé. I1 n’a pas encore commencé à bâtir sur ce 
terrain. . 
A midi, il reste.à Kaélé, et il rentre à Lara le soir. 
Son père cultive un champ de mil de saison des pluies, un 
champ de mil de saison sèche et un peu d’arachides ; Sanda l’aide 
mais il n’a pas encore ses propres terres. 
.Zorn P. est né en 1935, à Lara-centre. Son père est ensuite 
venu s’installer dans une concession d’un autre village du canton 
(à deux kilomètres du centre) laissée par son occupant parti pour 
un autre village. C’est là que Zoua habite. 
Embauché à la Sodécoton (usine d’égrenage) en 1959, il a 
d’abord été manœuvre (pendant six ans) puis, grâce à une for- 
mation suivie après les heures de travail, soudeur et enfin tour- 
neur à l’atelier mécanique de l’usine d’égrenage (catégorie 4 C, 
50 O00 francs C.F.A. par mois). 
I1 a quatre épouses, toutes moundang comme lui, et natives 
de Lara ou de villages voisins. I1 a 14 enfants, dont 10 vivent 
dans sa concession. Les quatre autres sont émigrés : un fils, âgé 
de 26 ans, est policier à Douala ; un autre, âgé de 20 ans, suit 
des études de technologie à Yaoundé ; deux filles sont mariées, 
l’une à un gendarme, l’autre à un infirmier (tous‘deux moun- 
dang originaires de villages voisins), et vivent dans deux villes 
de la province du Nord. 
Zoua cultive, avec ses épouses et de la main-d’œuvre salariée 
occasionnelle, un champ de mil de saison des pluies (donné par 
le chef du village), un grand champ de mil de saison sèche 
(. acheté )) au chef d’un autre village du canton pour 35 O00 francs 
C.F.A.), un champ d’arachide (donné par son oncle) et deux 
champs de coton (attribués par la Sodécoton ; revenu de la récolte 
de coton précédente : 39 O00 francs C.F.A.). 
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En 1975, Zoua a acheté un terrain à Kaélé (u quartier Sodé- 
coton )>) pour 45 O00 francs C.F.A.. I1 a construit dessus une seule 
pièce, en semi-dur. Certains soirs, il rentre dans sa concession 
de Lara (il possède une moto) ; d’autres fois, il reste à Kaélé. 
On voit bien, avec ce dernier cas, une double stratégie familiale, 
d’une part vers le domaine des activités modernes et urbaines (sco- 
larité et emplois des fils ou gendres) et d’autre part vers le 
domaine rural et agricole (importance quantitative des cultures, 
recours à la main-d’œuvre familiale et salariée). Cela se traduit, 
dans la situation de la personne présentée ici, par une double acti- 
vité (ouvrier et agriculteur) et une double résidence (près de 
l’usine, près des champs). 
Parmi les 94 salariés de l’huilerie, on compte quatorze natifs 
du canton de Lara. Dix d’entre eux ont été enquêtés. Sept habitent 
dans différents quartiers de Kaélé et trois dans des villages contigus. 
Dans l’ensemble, la ville de Kaélé connaît un flux migratoire 
important et régulier venant des villages alentour vers l’usine : 
ainsi, parmi le personnel de l’huilerie, Kaélé-ville regroupe 23 ?% 
des lieux de naissance et 70 ?% des lieux de résidence (les 30 ’3% 
restants résident principalement dans les deux villages voisins, 
Boboyo et Djidjoma). Mais les salariés qui viennent de Lara s’ins- 
taller à Kaélé ne changent pas d’aire culturelle, matrimoniale ou 
foncière, même s’ils acquièrent une position économique nouvelle. 
Les épouses des originaires de Lara peuvent, parmi les Moun- 
dang, venir de clans localisés ailleurs qu’à Lara (à Boboyo, notam- 
ment). De plus, il existe une habitude de mobilité résidentielle 
à l’intérieur de cette aire. Des personnes venant d’un village peu- 
vent s’installer dans un autre village, dans une concession laissée 
par son occupant parti ailleurs ... 
Les dix ouvriers de l’huilerie natifs de Lara et résidant à Kaélé 
ou autour ont des comportements à peu près identiques à ceux 
de leurs collegues et Co-villageois restés à Lara. La composition 
de grandes familles polygamiques reste la principale préoccupa- 
tion : on compte en moyenne 2 épouses par ouvrier (4 mono- 
games, 6 polygames). La taille moyenne des concessions est de 
10 personnes (avec la présence dans plusieurs cas de jeunes parents 
hébergés venus de Lara). Parmi les dix ouvriers, sept font de 
l’agriculture, et parmi ceux-ci cinq emploient de la main-d’œuvre 
salariée en plus de la main-d’œuvre familiale. Certains cultivent 
sur des sols situés à Lara (3 cas), d’autres à Kaélé au autour sur 
des sols donnés (2 cas) ou (( achetés )> (2 cas). Enfin, la solidarité 
ethnique et clanique a joué sur l’embauche à l’usine : trois d’entre 
eux disent avoir été embauchés par l’intermédiaire d’un parent 
ou d’un Co-villageois. 
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La place à l’usine comme élément du patrimoine familial 
Une autre modification se produit dans le passage - numéri- 
quement important - d’ouvrier occasionnel à ouvrier permanent, 
mais les formes de l’embauche confirment l’efficacité actuelle des 
références familiales. 
Près de la moitié des salariés de l’huilerie (30 sur 64 cas con- 
nus) ont été d’abord des employés saisonniers de l’entreprise (pour 
travailler ;Z l’égrenage, en général). Certains sont restés saisonniers 
pendant six mois seulement (le temps d’une saison) avant d’être 
embauchés comme permanents. Mais d’autres étaient installés dans 
ce statut professionnel depuis plusieurs années quand ils furent défi- 
nitivement engagés : la plupart entre deux et cinq ans, et dans quatre 
cas depuis plus de dix ans. A chaque nouvelle saison, l’entreprise 
réembauche en priorité les saisonniers de l’année précédente, ce qui 
a pour effet de permettre la pérennisation de ce statut. En offrant 
la possibilité de rémunérations supplémentaires dans la période creuse 
du calendrier agricole (novembre à avril) sans présenter les incon- 
vénients d’une émigration saisonnière vers le sud, l’embauche répétée 
comme saisonnier représente la forme la plus élémentaire de l’équi- 
libre entre le travail agricole et le travail industriel et de l’intégra- 
tion du salaire’ dans l’économie familiale rurale. 
Devenir salarié permanent réduit la disponibilité pour le travail 
agricole, mais cela offre des avantages qui rendent cette forme de 
salariat plus attrayante : .longue durée, salaire relativement plus élevé 
que celui de saisonnier, allocations familiales, congés payés, etc. 
L’embauche proprement dite, pour la plupart des ouvriers de 
l’huilerie, est réalisée par des réseaux interindividuels, familiaux ou 
villageois, qu’entérine la Direction de l’entreprise. Des parents plus 
ou moins proches ou des Co-villageois, travaillant déjà dans l’usine 
(ou comme moniteur agricole salarié de la Sodécoton), servent d’inter- 
médiaires. Quelques cas sont cités par les ouvriers où un chef 
d’équipe, ou l’assistant du chef d’usine, sont cc.allés chercher )) telle 
ou telle personne à leur domicile pour travailler à l’huilerie. 
Pour ce qui concerne l’usine d’égrenage, voisine de l’huilerie, 
il est de notoriété publique dans les villages environnants que 
l’embauche (( s’achete )) (à des (( taux )) différents selon qu’il s’agit 
d’un emploi saisonnier ou permanent), circulation d’argent dans des 
réseaux de recrutement qui ne fait que confirmer l’importance de 
l’usine dans l’économie familiale rurale. 
La transmission de la place à l’usine dans la parenté confirme 
qu’il s’agit d’un Clément du patrimoine familial dans une logique 
qui reste ancrée, le plus souvent, dans la vie rurale. Un ouvrier 
, 
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de quart, embauché en 1971, a ainsi (< hérité )) de la place de son 
frère décédé. Un autre a (( hérité )) à la fois de la place à l’huilerie 
et de la concession dont son frère décédé avait la charge. Pour le 
remplacer, il a dû revenir à Kaélé alors qu’il était émigré depuis 
cinq ans plus au nord, où il travaillait dans une entreprise de tra- 
vaux plublics. Le retour à la concession familiale et le changement 
d’employeur ont entraîné une perte de salaire (de 21 O00 francs 
C.F.A. par mois dans l’entreprise de travaux publics à 14 O00 francs 
C.F.A. dans l’huilerie) et sont présentés par l’intéressé comme une 
obligation familiale. Un troisième ouvrier de quart, âgé de 19 ans, 
a remplacé son père décédé en 1982 (7). C’est l’adjoint au chef 
d’usine qui est venu le chercher quand son père est mort. I1 a la 
charge de ses quatres frères cadets laissés par le père et de la mère 
de son père. La même année, un autre cas s’est présenté où, un 
manœuvre de quart étant décédé, l’assistant du chef d’usine atten- 
dait de la famille du défunt qu’elle désigne un (( remplaçant D. 
Permettant l’alimentation ininterrompue de l’usine en main- 
d’œuvre non qualifiée (dont la demande est importante), cette forme 
de gestion des recrutements bénéficie du <( laisser faire )> de la Direc- 
tion de l’entreprise de Kaélé. 
Ainsi, le rapport entre l’usine et la famille se traduit ici par un 
système stable (et apparemment paradoxal) où sont associés les bas 
salaires, l’absence de qualification industrielle.. . et une forte stabi- 
lité dans le salariat. 
L’entreprise autant que les salariés composent (mais avec des 
motivations différentes) avec les systèmes familiaux préexistant à la 
salarisation. 
Les avatars d’un modèle social (ALUCAM, Édéa) 
A la différence de la Sodécoton, l’entreprise Alucam (située à 
Édéa, 50 O00 habitants, dans la Province du Littoral) se réfère à 
un modele social en rupture avec les systèmes lignagers d’origine 
de ses salariés. 
L’entreprise emploie 1 270 salariés (en 1982). Parmi les 1 044 
salariés travaillant à la production de l’aluminium et au laminage, 
on compte 40 % d’ouvriers qualifiés et 41 76 d’ouvriers spécialisés 
(7) La formule (c En remplacement de M... (nom de son père), décédé )) figure sur sa 
fiche de salarié au service du personnel. 







ayant une formation (( maison )) (ouvriers d’électrolyse, lamineurs, 
etc.). Chaque ouvrier reçoit, des son embauche et avant de rejoin- 
dre le poste de travail pour lequel il a été recruté (après une série 
de (< tests psycho-techniques n), une formation de trois ou six mois 
dans un centre de formation installé dans l’entreprise. Les agents 
de maîtrise et les cadres camerounais (ceux-ci représentent 45 % des 
cadres de l’entreprise, les autres étant français) peuvent suivre des 









Une politique salariale fordienne et (( l’esprit A l u e m  )) 
Alucam se distingue des autres entreprises par les hauts salaires 
qui y sont versés. Les revenus des ouvriers de cette usine représen- 
tent, en moyenne, deux à trois fois ceux de l’entreprise Sodécoton 
de Kaélé au nord et des entreprises forestières de la région d’Edéa, 
, et plus de ,trois fois ceux des ouvriers des plantations industrielles 
proches d’Edéa. Par rapport au reste du secteur industriel, Alucam 
présente également des taux plus importants de catégories de salai- 
res supérieurs. 
L’emploi des manœuvres, fluctuant en fonction de la charge de 
travail, est sous-traité par des entreprises de main-d’œuvre, de mon- 
tage industriel ou de’travaux publics. Ainsi, en 1981, les entrepri- 
Tableau no 4 
DISTRIBUTION DES CATÉGORIES DE SALAIRE 
(ALUCAM ET ENSEMBLE DU CAMEROUN) 
Catégories de salaires 
1-2 : manœuvres 
3-4-5-6 : ouvriers, em- 
ployés, qualifiés ou de 
formation spécialisée 
7-8-9-10-11-12 : agents 
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ses de sous-traitance ont assuré le quart des heures de travail effec- 
tuées dans l’usine. 
Les, sociétés de main-d’œuvre traitent directement avec le ser- 
vice (( Etudes et travaux )) (organisation du travail) d’Alucam, sans 
passer par le service du personnel de l’entreprise. 
Cette différenciation que fait Alucam dans la gestion de la main- 
d’œuvre se traduit par le fait qu’une politique salariale et sociale 
spécifique est réservée au personnel permanent dont le recrutement 
est savamment étudié (et mobilise plusieurs personnes dont un cadre 
européen) et sur lequel des investissements en formation profession- 
nelle spécifique ont été réalisés. Ce personnel doit présenter des 
garanties de disponibilité physique et morale, de stabilité’et de pro- 
ductivité ; il doit accorder sa vie hors-travail sur celle du travail. 
Les différents aspects de la politique de l’entreprise à l’égard de ses 
salariés permanents tendent vers la réalisation d’un mocele d’ouvrier 
(( fordien D (8) : 
- La pratique du <( haut salaire )) tend, par l’étendue plus impor- 
tante de sa couverture, à supplanter les sources hors-travail de la 
reproduction du travailleur (agriculture domestique, entraide fami- 
liale, etc.) et ainsi à lier davantage - disons (( quantitativement )) - 
le travailleur à son employeur. 
- L’entreprise prête de l’argent à ses salariés pour l’achat de 
véhicules, de mobilier ou pour la construction de maisons. Le prêt 
est remboursable par des prélèvements mensuels sur le salaire. En 
avril 1982, 563 salariés, soit 44’3 9% du personnel, étaient ainsi en 
train de rembourser un emprunt. Le montant des dettes va de moins 
de 10 O00 francs C.F.A. (48 cas) à plus de 500 O00 francs C.F.A. 
(12 cas). La moitié du personnel endetté a plus de 64 O00 francs 
C.F.A. de dette, pour un salaire médian équivalent : la moitié du 
personnel a un salaire supérieur à 65 O00 francs C.F.A. (soit plus 
de quatre fois le salaire minimum dans l’industrie) (9). 
- Dans l’entreprise, plusieurs équipes sportives (football, hand- 
ball, etc.) sont constituées par atelier ou service et défendent par- 
fois les couleurs d’Alucam face aux équipes d’autres entreprises. Un 
(8) Disons, pour résumer, que ce modele tend à accorder les normes de vie et de con- 
sommation aux normes de la production de masse. La recherche d’une main-d’œuvre for- 
mée, stable et sûre pouvant assurer la bonne marche de la production implique une politi- 
que salariale et sociale visant à s’attacher cette main-d’œuvre. En d’autres termes : c( Les 
nouvelles méthodes de travail sont indissolublement liées à un certain mode de vie, à une 
certaine façon de penser et de sentir la vie ; on ne peut obtenir des succ&s dans un domaine 
sans obtenir des résultats tangibles dans l’autre N (Gramsci, 1934 : 697 ; voir aussi Coriat, 
1979). 
(9) Le salaire minimum (fin 1981) est de 14 O00 francs C.F.A. par mois dans l’industrie 
et de 12 O00 francs C.F.A. dans le secteur agricole. 
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Centre médico-social (consultation, hospitalisation et maternité) cou- 
vre les besoins de santé des salariés et de leur famille. La scolarisa- 
tion des enfants des cadres est assurée par l’entreprise jusqu’à la 
classe de 3 e .  Les enfants des salariés logés à la cité ouvrière ont 
accès à un jardin d’enfants propre à l’entreprise et les plus âgés 
suivent l’enseignement primaire dans l’école de la Mission catholi- 
que qui jouxte la cité. 
- La politique sociale de l’entreprise s’exprime enfm d F s  l’exis- 
tence de plusieurs cités, situées en marge de la ville d’Edéa, et 
logeant la totalité des cadres, une partie des agents de maîtrise, les 
gardiens de l’usine et 20 ’% des ouvriers (depuis de nombreuses 
années, l’entreprise a le projet de construire, à côté de la cité ouvsere 
actuelle, bâtie en 1957, une deuxième cité de la même capacité 
d’accueil). 
On trouve dans les textes émanant de l’entreprise les références 
de sa politique à l’égard de la main-d’œuvre : les (( réalisations socia- 
les )) doivent développer chez les salariés un <( esprit Alucam ))’ le 
(( sentiment d’appartenir à une organisation industrielle modèle n. 
La cité ouvrière : les règles et le modèle 
Le cas de la cité ouvrière Bilalang (du nom de la rivière qui 
la longe) montre bien quel est le modele imposé et combien sa réa- 
lisation comporte des effets contradictoires. 
L’accès à la cité se fait à la fois en fonction de l’ancienneté et 
de la (( bonne moralité N des demandeurs, vérifiée par le service social 
de l’entreprise. 197 logements sont occupés (85 ’% d’ouvriers et 15 96 
d’employés de bureau parmi les chefs de ménage ; la cité compte 
au total 1 500 habitants environ). Par ailleurs, 200 autres person- 
nes figurent sur une liste d’attente et entreront dans un logement 
de la cité avec leur famille au fur et à mesure des départs à la 
retraite, licenciements ou expulsions des résidents. 
Tout nouveau résident s’engage à respecter le règlement de la 
cité. Celui-ci contient, dans le détail, tous les Cléments de la politi- 
que de l’entreprise à l’égard de la vie privée des salariés, aussi bien 
pour ce qui concerne l’hygiiene, la morale, la composition des ména- 
ges ou l’économie familiale (voir p. 173 des extraits du règlement). 
Des contrôles réguliers sont faits par le service social de l’entre- 
prise qui vérifie la bonne application du règlement (la responsable 
de ce service est titulaire d’un B.T.S. d’assistante sociale passé en 
France). De plus, une aide sociale vit dans la cité et travaille dans 
la (( case sociale )), bâtiment situé au centre de la cité. C’est là que 
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sont donnés des enseignements aux femmes de la cité : couture, cui- 
sine, hygiène. 
La cité est décomposée en dix (( quartiers n. Chaque quartier 
compte une vingtaine de logements et est dirigé par un homme et 
une femme nommés (( chefs de quartier n. Ensemble, tous les hom- 
mes et femmes chefs de quartier sont regroupés dans un (( conseil 
de la cité )> à la tête duquel se trouve un (( maire )) désigné par la 
Direction de l’entreprise (c’est un des plus anciens salariés de l’entre- 
prise, embauché en 1956 et employé au service du personnel qui 
occupe cette fonction). 
Les principaux aspects du règlement qui font l’objet d’un con- 
trôle permanent (effectué soit par le service social directement, soit 
par l’intermédiaire des (( chefs de quartiers ))) sont : l’hygiene dans 
les logements, la propreté des quartiers, le statut. des personnes vivant 
dans les maisons. Le service social effectue parfois des (( recense- 
ments m. I1 s’agit surtout, selon les responsables du service social, 
de <( repérer )) les étrangers logés chez des gens de la cité. En effet, 
chaque chef de ménage s’engage, selon le règlement, à ne loger chez 
lui que ’son conjoint (au singulier) et ses descendants directs. Deux 
personnes furent ainsi expulsées de la cité, l’une étant le (( cousin )) 
et l’autre (( le fils adulte, turbulent )) de deux salariés logés dans la 
cité. 
Aux normes de comportement imposées par l’entreprise, s’ajou- 
tent des normes de consommation qui distinguent nettement les habi- 
tants de la cité Bilalang des autres citadins. Ainsi, toutes les mai- 
sons de la cité sont construites (( en dur )) ; elles comportent, d’un 
côté de l’entrée un coin cuisine-lavabo, un w.-c., un magasin (où 
sont stockés les aliments), et de l’autre côté une salle de séjour don- 
nant sur deux chambres (dans 70 % des cas) ou plus (jusqu’à 4, 
voire 5 chambres). Toutes les maisons disposent de l’eau courante 
et de l’électricité. L? comparaison avec les conditions de logement 
de la population d’Edéa montre bien le caractère privilégié de ce 
milieu d’quvriers salariés : 16 % des habitations de l’ensemble de 
la ville d’Edéa sont construites (( en dur )> ; 26 % s’éclairent à l’élec- 
tricité (les autres au pétrole) ; 13,5 % ont l’eau courante. Enfin, 
les hauts salaires et les prêts pratiqués par Alucam permettent à ses 
salariés de s’équiper en biens domestiques caractéristiques d’une 
(( occidentalisation )) des consommations : 74 % des maisons de la 
cité ont un réfrigérateur ; la cuisine se fait au gaz dans 59 9% des 
cas ; 42 7% des chefs de ménage disposent d’un vélomoteur ou d’une 
motocyclette. On trouve dans pratiquement toutes les maisons de 
gros appareils radio-cassettes, et souvent des chaînes hi-fi, des ven- 
tilateurs sur pied, etc. Les salons sont équipés de table basse, fau- 
teuils, divan, buffet. 
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LE MODÈLE SOCIAL DE L’ENTREPRISE 
Extraits du règlement intérieur de la cité ouvrière 
(( Le logement est concédé à titre d’accessoire au contrat de tra- 
vail (...) 
Le locataire (*) reconnaît avoir reçu le logement en parfait état 
et s’engage à l’utiliser et à l’entretenir en bon père de famille (. . .). 
I1 s’engage également : 
- à ne loger que les membres de sa famille légalement à sa 
charge, c’est-à-dire conjoint et descendants directs ; 
- à ne pas troubler le repos de ses voisins par des activités 
bruyantes ; 
- à ne pas exercer ou laisser exercer de commerce ou d’activité 
artisanale dans les locaux mis à sa disposition ; 
- à n’apporter aucune modification aux lieux sans l’autorisa- 
tion expresse et écrite de la Compagnie ALUCAM, et notamment 
à n’y établir aucune construction annexe en quelque matériau que 
ce soit, à l’usage de cuisine, garage, poulailler, etc. ; 
- à tenir son logement en état de propreté ainsi que le jardin 
y attenant et se conformer aux dispositions en vigueur pour le dépôt 
des ordures ménagères et l’entretien des haies mitoyennes ; 
- à balayer son logement et ses abords extérieurs ; 
- à ne pas faire la cuisine hors du local et des installations pré- 
vues à cet effet, et à ne pas fendre du bois au contact du revêtement 
des sols ; 
- à n’entretenir aucun animal susceptible de causer des dégra- 
dations dans la propriété ou incommoder les voisins, cette interdic- 
tion s’appliquant en particulier à l’élevage des porcs, chevres, et 
moutons.. . n. 
Le sens des rk+sations sociales (Extraits de la brochure (( Alu- 
(( Les conditions d’habitat et de vie du personnel ont été pour 
ALUGAM, comme elles le sont pour les Sociétés PECHINEY et 
UGINE en France, au premier plan des préoccupatións. 
I1 existe un slogan selon lequel le trav?il doit signifier : “Bien- 
être pour tous”. Travailler à l’usine d’EDEA doit donc entraî- 
ner pour l’Africain, comme pour l’Européen, la possibilité d’accé- 
der à un mode de vie meilleur. 
Enfin, ALUCAM souhaite que se développe au sein de ceux 
qui lui apportent leur travail, un esprit ALUGAM, c’est-à-dire 
le sentiment d’appartenir B une organisation industrielle modiele 
où le rendement exigé de chacun vaut à tous les bienfaits d’un 
juste salaire, la garantie de l’avenir et la sécurité n. 
cam, usine d’Edéa n, 1965) 
(*) Une <( redevance d’occupation n (1 O00 à 2 O00 francs C.F.A. selon le nombre 
de chambres) est retenue sur le salaire. 
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La maj,orité des chefs de ménage de la cité est regroupée dans 
la 5e catégorie de salaire (53,5 %) et la plupart des autres dans les 
catégories 4 et 6, c’est-à-dire que les revenus, dans la cité, oscillent 
tous autour du salaire médian de l’entreprise qui est de 65 O00 francs 
C.F.A. par mois. 
Ainsi, dans un même mouvement, les résidents de la cité ouvriere 
passent à de nouvelles normes de consommation et sont confrontés 
à une réglementation exogène de leur vie quotidienne et à des pra- 
tiques de contrôle devant assurer l’exécution des ces règles. Situa- 
tion (( fordienne )) où un (( ensemble complexe de pressions et de con- 
traintes directes et indirectes )> (selon les termes de Gramsci, 1934 : 
702) doit assurer, par des moyens sortant des cadres techniques de 
la production, la sujétion des salariés à leur fonction productive : 
la conformité au modele imposé garantit l’attachement à l’entreprise. 
Structures et pratiques familiales des salariés : la résistance des 
sujets 
L’attention portée par la Direction de l’usine à la cité Bilalang 
est centrée sur la famille logée, sa composition, sa taille, son fonc- 
tionnement. Or, c’est précisément dans les pratiques familiales des 
salariés que les résistances les plus nettes apparaissent face au volon- 
tarisme de l’entreprise. 
La taille moyenne des ménages de la cité est de 7,7 per- 
sonnes (10). 
Elle est beaucoup plus forte que dans l’ensemble de la ville 
d’ÉdCa (4,9 personnes par ménage). De plus, elle augmente sensi- 
blement avec le salaire. De quatre personnes par ménage pour la 
catégorie la plus basse de la cité, on passe à huit personnes par 
ménage pour les salariés de la 7= catégorie (ceux-ci sont des agents 
de maîtrise mais ils ont conservé leur logement à la cité Bilalang 
après leur promotion) (i 1). 
(10) Les données quantitatives sont tirées d‘une enquête par questionnaire réalisée en 1983 
auprks de 162 ménages de la cité (( Bilalang I), qui regroupaient en tout 1 227 habitants (et 
32 visiteurs non résidents) ; quatre ménages étaient dirigés par une femme salariée de l’entre- 
prise (infirmières, aide sociale, institutrice) sans conjoint. En metttant à part ces quatre cas 
particuliers (du point de vue de la structure comme de la taille du ménage : 4 personnes 
en moyenne), on compte 1 210 résidents dans 158 ménages. Des enquêtes directes dans I’entre- 
prise et dans la cité ont été menées en 1981 et 1982 (concernant le rôle de l’entreprise dans 
le logement des salariés, voir Agier, Lulle, 1985). Ces enquêtes ont été menées dans le cadre 
de l’Institut des Sciences Humaines du Cameroun. 
(11) La taille des ménages augmente aussi, logiquement, avec l’âge des chefs de ménage 
et leur ancienneté dans l’entreprise. C’est 21 partir de la tranche 42-46 ans que la taille des 
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L’étude de la structure des ménages de la cité confirme l’impor- 
tance de la référence au modele de la famille élargie (ses membres 
appartiennent à plusieurs familles élémentaires qui ont entre elles 
des liens plus ou moins étroits de parenté ou d’alliance). Ce type 
d’unité familiale et résidentielle représente une forme répandue de 
mise en situation urbaine de règles et structures familiales produi- 
tes hors de la ville et du salariat (cf. Le Bris, Marie, Osmont, Sinou, 
1984). 
Autour d’un noyau formé par la réalisation du modiele imposé 
par l’entreprise, c’est-à-dire la famille élémentaire simple (le sala- 
rié, son épouse et leurs descendants directs) qui représente, sous cette 
forme, un tiers des ménages de la cité, des ramifications se déve- 
loppent, par le fait de la polygamie (9’5 % des ménages) et/ou par 
l’élargissement du ménage à d’autres parents venant de la parenté 
du chef de ménage ou de celle de son ou ses épouses. Ce modèle 
de la famille élargie est présent dans six ménages sur dix. 
Comme on le voit dans le tableau no 6 ci-apds, la structure de 
la famille détermine son importance numérique, la taille la plus forte 
ménages devient supérieure à la moyenne de la cïté. Mais les catégories de salaires ne recou- 
pent pas exactement I’âge et l’ancienneté des salariés (ce qui renvoie à la politique de recru- 
tement de l’entreprise). Aussi I’évolution de la taille des ménages selon I’âge des ouvriers 
n’est-elle pas parfaitement linéaire. (Par exemple, cette taille est de 8,6 personnes chez les 
salariés âgés de 42 à 46 ans puis elle redescend à 7,7 personnes chez ceux qui ont entre 47 
et 51 ans pour remonter ensuite). Le salaire apparaît bien ici comme un critère discriminatoire. 






Tableau no 6 
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4 55 82 11 93 3 
2’5 34,8 51,9 7 58,9 1,9 
(12) 
9’2 6,9 8,3 9’5 8,4 2,7 





nes des mé 
nages 
I FAMILLE ÉLÉMENTA~E I FAMILLE ÉLARGIE IAlJTRES CA5 
TOTAL 
~ 
correspondant à la structure la plus développée (famille polygami- 
que élargie : 9,5 personnes par ménage). Or, le développement de 
cette structure s’appuie sur la politique salariale de l’entreprise : le 
(( haut salaire B permet de constituer de nouvelles compensations 
matrimoniales débouchant sur une famille polygamique et il per- 
met de nourrir et de scolariser de jeunes parents envoyés du vil- 
lage par d’autres membres de la famille. 
L’importance de la famille élargie dans la cité (malgré les inter- 
dictions et contrôles de la Direction de l’entreprise) s’explique en 
re-situant les ouvriers et leurs salaires dans les systèmes de solidari- 
tés et de dominations lignagères ou villageoises dont l’accueil de 
parents, la prise en charge de neveux et nièces scolarisés ou cher- 
chant un emploi, etc., sont des expressions partielles localisées dans 
les ménages/logements de la cité. 
D’ailleurs, les ouvriers de la cité Bilalang recourent eux aussi, 
en réciprocité de leurs prestations familiales, au soutien familial pour 
la prise en charge, partielle, de leurs propres descendants. En effet, 
sur un total de 114 descendants de chefs de ménages de la cité Alu- 
cam ne vivant pas chez leur père, on compte 60 % de jeunes sco- 
larisés (des deux sexes) ou de jeunes hommes à la recherche d’un 
emploi. Qu’ils soient, jeunes enfants, gardés au village d’origine où 
ils suivent un enseignement primaire, ou qu’ils poursuivent, à Douala 
(12) Un ménage comprenant le C.M. seul et ses enfants + deux ménages comprenant 
le C.M. et son épouse sans enfant ni autre parent. 
(13) Quatre ménages comprenant le C.M. seul, son ou ses enfants et d’autres parents 
à charge + trois ménages comprenant le C.M. et son épouse sans enfant mais avec d’autres 
parents à charge. 
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ou Yaoundé, des études secondaires ou professionnelles, ils sont géné- 
ralement pris en charge, aidés, parfois logés, par un parent. Si l’on 
fait, pour l’ensemble de la cité, le rapport entre le nombre de des- 
. cendants des familles de la cité scolarisés ou sans emploi et pris en 
charge hors de la cité et le nombre de parents à la charge des chefs 
de ménage de la cité, on a un rapport de 68 pour 190, c’est-à-dire : 
une (( sortie )) pour 2,8 (( entrées B. Cela signifie que les salariés 
d’Alucam logés à la cité (( donnent D près de trois fois plus à la (( soli- 
darité familiale )) qu’ils ne (( reçoivent )) d’elle. 
Dans le même temps, ils maintiennent des liens étroits avec leur 
village d’origine. En effet, une enquête a porté sur les dernières et 
avant-dernières visites au village d’origine. I1 en ressort que 80 % 
des chefs de ménage de la cité ont fait au moins une visite à leur 
village dans l’année précédant l’enquête. Plus du tiers de ceux-ci 
(49 sur 126) se sont rendus dans leur village au cours du mois pré- 
cédant I’Fnquête. I1 s’agit principalement de natifs de l’arrondisse- 
ment d’Edéa ou des arrondissements voisins ; ces derniers (natifs 
du département d’Edéa et membres des ethnies Basaa et Elog Mpo) 
représentent 36 7% des chefs de ménage de la cité. C’est bien sûr 
parmi eux que les relations avec le village .d’origine sont-,les plus 
intenses. Dans la mesure où certains salariés (notamment les natifs 
du Nord-Cameroun et du Tchad, d’ethnies Moundang et Toupouri, 
qui représentent 10 % des chefs de ménage de la cité) ne prennent 
de congé que tous les deux ans pour cumuler deux mois de congé, 
on peut dire que la quasi-totalité des salariés de la cité passent, au 
minimum, leur congé dans leur village d’origine. 
Le logement dans la cité ouvrière d’Alucam est perçu, par ceux 
qui y accèdent, à la fois comme une (( promotion )) vers un confort 
moderne lié à un salariat stable (maison en dur, électricité, eau, 
assainissement, hygiène) et une assistance (le règlement de la cité 
stipule bien que le ((logement est concédé à titre d’accessoire du 
Contrat de Travail D) qui, même si elle est durable, nécessite la ré- 
affirmation, en paralliele, de l’autre statut résidentiel, celui de la per- 
sonne elle-même et non plus du saiarié : 21 % des chefs de ménage 
de la cité ont fait construire une maison sur leur terrain familial, 
dans leur localité d’origine. D’autres pourront le faire. La régula- 
rité des visites au village d’origine et l’importance de la solidarité 
familiale dans la composition des ménages maintiennent ces sala- 
riés actuellement non propriétaires (59 % se déclarent dans cette 
situation) dans leurs systèmes familiaux desquels ils peuvent prétendre 
obtenir un terrain pour construire ou hériter d’une habitation. 
Cette question du statut résidentiel anime souvent les discussions 
dans la cité. Ainsi, lors d’une vérification de la propreté des lavoirs 
de la cité, l’aide sociale se heurte à une femme qui refuse d’assu- 
, 
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rer à son tour l’entretien du lavoir. Face aux menaces de (( sanc- 
tions sévères et .exemplaires ))y la femme dit que si on 19 chasse de 
la cité, (( elle s’en fout )) car son mari a une maison à Edéa (il % 
des chefs de ménage de la cité ont acheté une propriété à Edéa, 
4 % en ont hérité) (14). Lors d’une dispute entre un jeune homme, 
turbulent, fils d’un salarié de l’usine et vivant chez son père dans 
la cité et un homme plus âgé, salarié et vivant depuis longtemps 
dans la cité, le jeune apostrophe l’aîné en lui disant qu’il (( n’est 
rien sans l’usine m y  (( vous vivez par le crédit n y  (( vous êtes ici parce 
que vous n’êtes pas capable de construire (votre maison) vous- 
même N. L’homme, se sentant publiquement bafoué, entreprend alors 
de se situer : (( Tu sais bien que je suis ,originaire du département 
de l’Océan (à 200 km environ au sud d’Edéa) ... je n’ai pas de rai- 
son de construire ici ... je fais construire chez moi ... c’est là-bas que 
j’ai mon terrain )>, etc. Commentaires du (( maire )) de la cité, qui 
vit là depuis 1957 : (( Les jeunes de la cité se croient ici chez eux... 
ils ne savent pas que c’est une cité de l’entreprise ... ils font comme 
si c’était leur propre village. Avant, à l’époque coloniale, les mili- 
taires disaient : “Sans la guerre, moi toi connais pas.” A la cité, 
c’est pareil : sans la cité, on ne se connaîtrait pas. )) Façon d’expli- 
quer à l’observateur qu’il convient de sortir de l’enceinte de l’entre- 
prise pour comprendre les enjeux de ce qu’on y observe. 
’ 
Situer les salariés dans leurs cadres lignagers permet de relever 
les contradictions de la politique (( fordienne B de l’entreprise : 
- Effet pervers de la politique du,haut salaire : il permet un 
développement de la structure des ménages par la polygamie et l’élar- 
gissement aux membres du lignage ou aux familles alliées. Cette 
situation a pour résultat de renforcer le statut du salarié dans son 
système familial étendu alors que le (( haut salaire N vise, dans la 
logique du fordisme, à rendre le salarié entièrement dépendant de 
l’employeur par l’extension de sa couverture ?i des domaines réser-. 
vés jusque-là à l’économie domestique. Cette logique explique que 
l’employeur cherche à contrôler l’éventail de l’usage des salaires direct 
et indirect qu’il verse, c’est-à-dire à maîtriser la reproduction qu’il 
a en charge, pour ce qui concerne au moins la partie de son per- 
(14) Parmi ceux qui ont acheté un terrain ou une,maison à Édéa, la quasi-totalité sont 
natifs d’arrondissements limitrophes ou très proches d‘Edéa. Ainsi, l’accès à la propriété près 
du lieu de travail se fait dans une continuité par rapport au contexte socio-géographique 
d’origine : c‘est un accès, sans rupture, à la ville principale de la région de naissance. On 
retrouve là le mê,me principe de mobilité que parmi la plupart de ceux qui ont acquis une 
propriété hors d‘Edéa et hors de leur localité de naissance mais dans la petite ville (chef-lieu 
d’arrondissement ou de département) proche de leur village d’origine (8 ’% des chefs de ménage 
de la cité). 
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sonne1 qu’il veut techniquement bien formée, productive et stable. 
La situation qui résulte de la rencontre de ces logiques différentes 
est faite parfois de tensions et de conflits (15) mais aussi de com- 
promis et d’un renoncement tacite de l’entreprise face à des prati- 
ques perçues comme des <( survivances de la tradition )) et, à ce titre, 
incontrôlables dans le détail. 
- On trouve une égale ambivalence dans la question du loge- 
ment : si la résidence dans la cité instaure, de fait, une dépendance 
plus forte du salarié vis-à-vis de l’entreprise, elle lui permet aussi 
de participer activement à la solidarité familiale en accueillant des 
parents, et de dégager de l’argent (grâce à la quasi-gratuité du loge- 
ment) pour investir ailleurs ; il peut ainsi entretenir des possibilités 
de résidence hors du cadre de l’entreprise. A quelques exceptions 
près, les stratégies résidentielles repérables dans les accès à la pro- 
priété déjà réalisés, mais aussi, potentiellement, dans la permanence 
des allées et venues entre les lieux de travail et de naissance, con- 
firment la persistance de l’ancrage familial ou ethnique des salariés. 
Dans ces conditions, il me semble possible d’interpréter ces pra- 
tiques comme des détournements de la politique, salariale et sociale 
de l’entreprise. Ces détournements visent au maintien et au renfor- 
cement du statut familial des salariés et à la création de solutions 
économiques et résidentielles liées à ce statut et hors du salariat. 
On voit bien vers quelle direction de recherche conduit cette inter- 
prétation : une étude des trajectoires des anciens ouvriers de l’entre- 
prise passés à d’autres activités. Des enquêtes biographiques systé- 
matiques seraient, en effet, un outil d’analyse permettant d’évaluer, 
cas par cas, le poids << objectif D de ces subjectivités ouvrières. Ceci 
n’a pu être fait dans le cadre de cette enquête. Sans prétendre à 
aucune représentativité mais seulement à l’exemplarité, citons le cas 
d’un ouvrier d’électrolyse à Alucam, qui a quitté l’entreprise après 
y ?voir travaillé pendant quatorze ans, pour s’installer à son compte 
à Edéa (où il a acheté un terrain et fait construire sa maison). I1 
est maintenant propriétaire d’une ferme avicole et vend des œufs 
et des poulets en ville. I1 a deux épouses, dont une est de la même 
ethnie que lui (Elog Mpo) et l’autre, d’une ethnie voisine. Origi- 
naire d’un village situé à 100 km d’Edéa, il fait fopction de relais 
urbain pour des parents passant ou s’installant à Edéa. I1 a ainsi 
pris encharge, nourri et logé pendant dix ans un jeune frère de 
m&me père à qui il a aussi payé les frais de scolarité au college 
(15) Le service social a été supprimé de 1976 à 1980 après des plaintes de salariés qui 
le considéraient comme <i une gêne m, intervenant trop dans leur vie privée. (I1 a redémarré 
en 1981 avec une nouvelle direction). D’un autre côté, il arrive que des famjlles soient expulsées 
de la cité parce qu’elles ne respectent pas le rkglement. 
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technique d’Édéa. Au bout de ces dix ans, son jeune frère a été 
à son tour embauché à Alucam comme ouvrier qualifié ... 
Travail et logiques sociales 
A partir du constat d’un rapport spécifique entre l’emploi et 
l’a ethnicité )) délimitant des formes originales de relations entre le 
travail et la vie hors-travail, on a vu apparaître, dans l’étude des 
ouvriers de la Sodécoton et d’Alucam, différentes pratiques inspi- 
rées de ce que ce rapport spécifique pourrait contenir, (( contenant )) 
(ou (( signifiant n) au sens d’un stock de potentialités qui s’expri- 
ment - et signifient - dans des pratiques plus ou moins élabo- 
rées selon les situations. Sans faire le répertoire de toutes les prati- 
ques possibles, citons : la mise en place de contrôles parallèles sur 
l’embauche et sur l’organisation du travail, la promotion hors- 
hiérarchie de notables d’entreprise et la “valorisation de (( qualifica- 
tions )) ethniques-sociales, le détournement familial des politiques sala- 
riale et sociale de certaines entreprises, les résistances à l’emprise 
de modeles sociaux d’assujettissement des salariés aux stratégies éco- 
nomiques de leur employeur. 
Ces comportements, qui prennent leur sens dans les logiques des 
salariés, s’accordent ou non avec les stratégies des employeurs vis- 
à-vis de la main-d’œuvre. 
Ainsi, dans une situation où le maintien d’une économie fami- 
que de l’entreprise\(c’est le cas à Alucam, à l’opposé de la Sodéco- 
ton où les bas salaires sont structurellement complétés par les reve 
nus familiaux des salariés), dans ce cas-là, non seulement les prati- 
ques et stratégies familiales des salariés (( persistent )) mais encore 
elles puisent dans le salaire et les divers avantages du rapport sala- 
rial les moyens de leurs développements. Dans ce cas, l’employeur 
doit composer avec une (( force de travail )) dont les appartenances 
culturelles sont porteuses de résistances autant que d’adaptations. 
Cela peut encore s’énoncer en disant qu’il n’y a pas d’usage (( objec- 
tif )) de la force de travail en dehors des (( subjectivités )) de ceux 
qui la fournissent (16). 
liale de subsistance-nLeg&s-fo-nctionnel du point de vue de I_a &gi- -_ - .  
(16) S’agit4 seulement d’une spécificité du terrain ou aussi d’un effet de l’approche choi- 
sie ? L’usage des concepts et modMes économiques dans l’interprétation des pratiques socia- 
les produisent des analyses guidées par le jeu de la métaphore (cf. par exemple de Gaude- 
mar, 1979) que de nombreux chercheurs en sciences sociales, s’appuyant sur des données 
de terrain des pays industrialisés, ont déjà critiqué. La métaphore du fordisme assimilé ?i 
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Mais, à leur tour, les identités des sujets, qui se réfèrent à des 
systèmes symboliques ethniques y se recomposent en incorporant les 
pratiques de travail. Certes, un cadet ne devient pas aîné en deve- 
nant salarié. Mais son statut social associera à sa position lignagère 
d’autres déterminations, par exemple : l’usage de son salaire qui peut 
lui permettre d’acquérir un statut de donneur dans le jeu de la soli- 
darité familiale ou qui lui procure des possibilités d’accumulation 
économique et d’investissement, le fait d’avoir une position en ville 
ou dans un secteur de l’emploi et de se trouver au centre d’un réseau 
d’embauche ou d’accueil, la possibilité qu’il a, à distance, de refu- 
ser des prescriptions ethniques ou lignagères traditionnelles (en 
matière de mariage, notamment), etc. Toutes ces composantes nou- 
velles de son identité ne modifient pas les règles de relations socia- 
les de son groupe d’appartenance en soi, mais elles modifient leur 
efficacité. De la sorte, il devient acteur d’une recomposition des règles 
du jeu social. 
‘un mode de vie réel est à cet égard exemplaire. Le fordisme est l’inspiration d’une politique 
économique et sociale 21 une échelle U macro n. Or, comme le souligne Pierre Veltz, U les 
références stéréotypées au “fordisme” (ou à “l’ouvrier fordien”, ou à son double négatif, 
“l’ouvrier précaire”), comme phénomènes sociologiques allant de soi, risquent (...) de cacher 
la diversité, la complexité des pratiques, leur indépendance relative par rapport aux politi- 
ques ou aux stratégies mises en œuvre par les groupes dominants, ainsi que la multiplica- 




Réseaux sociaux et familiaux : 
détournement du salarial ? 
Jean-Claude RABEHERIFARA 
La constitution sociologique de la classe ouvrière et, plus géné- 
ralement, du salariat n’établit pas automatiquement les mécanismes 
de leur autoreproduction. En Afrique, les illusions révolutionnaris- 
tes et réformistes ont constamment occulté la complexité du pro- 
blème de la stabilisation et de la structuration de la classe ouvrière. 
Dans le das malgache, la prolétarisation, procédant des politi- 
ques du capital mises en oeuvre depuis le dix-neuvième siècle, n’a 
débouché que d’une manière très limitée (malgré cinquante ans de 
syndicalisme) sur la constitution d’un groupe homogène ayant cons- 
cience de son identité de prolétaire et s’assumant comme tel pour 
prendre en charge à son compte les changements sociaux en s’auto- 
nomisant par rapport, à la fois, à la petite bourgeoisie et aux com- 
munautés villageoises. Ce constat appelle à tenter de cerner les carac- 
téristiques et potentialités des pratiques ouvrières à Madagascar (I). 
Au-delà de la nécessaire compréhension de la situation socio- 
(1) Ce chapitre est le prolongement d’une réflexion et d’une recherche menées dans le 
double cadre de la préparation d’une these de doctorat (Rabeherifara, 1987) et de l’A.T.P. 
du C.N.R.S. (( Analyse des politiques industrielles en relation avec la formation et la com- 
position de la classe ouvrikre )) (programme a Travail et travailleurs du Tiers-monde .). 
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économique de la classe ouvrière malgache, l’essentiel nous paraît 
de saisir les modes de structuration des milieux sociaux des travail- 
leurs. Dans cette optique, les définitions de l’identité du travailleur 
comme salarié doivent être conjuguées avec l’étude des impacts des 
formes (ethniques, familiales, villageoises, urbaines, r,eligieuses etc.) 
de sociabilité et de ceux des politiques du capital, de l’Etat, des entre- 
prises et des syndicats dans les processus de mise au travail et de 
structuration des milieux ouvriers. 
Dans le présent chapitre, nous traitons de l’exemple des travail- 
leurs de la SIRAMA d’Ambilobe où, par le biais d’enquêtes menées 
en 1983 et 1984, nous avons essayé de vérifier cette problématique. 
De la SOSUMAV P la SIRAMA 
La SIRAMA (anciennement SOSUMAV) (2) d’hbilobe est une 
entreprise agro-industrielle au passé éminemment colonial et établie 
dans le Nord-Ouest de Madagascar. Elle se présente comme un 
microcosme de la société malgache, tant par son histoire que par 
le brassage ethnique qui la caractérisent. De plus, dans la foulée 
de l’implantation de l’entreprise (1949) qui a drainé de nombreu- 
ses vagues de migrants, la ville SOSUMAV (dénommée aujourd’hui 
SIRAMA - Ville) s’est créée, devenant, par la suite, un centre d’acti- 
vités multiples qui a vite débordé le cadre de la stricte cité ouvrière 
initiale. 
La création de la SOSUMAV en 1949 s’inscrivait, en fait, dans 
une dynamique inspirée par le contexte du Plan Marshall où il était 
question, pour le colonialisme français, de commencer une politi- 
que d’équipement de ses territoires d’outre-mer, de telle sorte que 
l’augmentation du pouvoir d’achat des peuples des colonies favo- 
rise 1 ’ ouverture de nouveaux marchés qui constitueraient alors de 
nouveaux débouchés aux marchandises des pays industrialisés. Dans 
cette logique, la promotion de l’industrialisation était conçue comme 
la résultante des efforts conjugués du secteur public (3) et du sec- 
teur privé (Rabearimanana, 1983). 
Par ailleurs, la pénurie de sucre qui sévissait dans l’ensemble 
de l’Union française au sortir de la Seconde Guerre mondiale entraî- 
nait une hémorragie de devises vers les autres zones : Madagascar 
(2) SOSUMAV : Société sucrikre de la Mahavavy-Nord ; SIRAMA : Siramamy Mala- 
(3) Crédits F.I.D.E.S. 
gasy (littéralement : Sucre malgache). 
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constituait alors une aubaine, d’autant que le passé de la produc- 
tion de sucre industriel y était relativement ancien (4). 
Entreprise capitaliste intégrée, la SOSUMAV a été créée sur le 
Domaine dit de I’Ankarana, situé dans le riche delta de la Maha- 
vavy - Nord, par le groupe Saint-Louis avec quelques autres con- 
cours financiers, dont principalement : 
- celui des Sucreries marseillaises de Madagascar (S.M.M.) ; 
- celui de la Compagnie agricole et industrielle de Madagas- 
car (C.A.I.M.) ; 
- celui de la Compagnie générale de participation et d’entre- 
prise (CEGEPAR), anciennement Compagnie générale des colonies, 
liée à la Havraise péninsulaire ; 
- celui de la Société Fives-Lille ; 
- celui de la Compagnie sucrière du Maroc (COSUMA). 
L’image de marque (entretenue) de la SOSUMAV durant ses 
27 années d’existence (1949-1976) a été d’avoir << réussi )) tant au 
point de vue technique qu’au point de vue financier parce que, en 
particulier, elle a entamé une démarche de concentration de la pro- 
duction sucrière malgache. 
Mais la médaille avait son revers. Si la SOSUMAV a drainé 
vers elle une masse de travailleurs originaires des communautés vil- 
lageoises des différents coins de l’île, elle n’a jamais réellement 
impulsé le développement de sa région d’implantation. Plutôt, elle 
entretenait constamment un transfert de- capitaux vers la France, 
en même temps qu’elle menait une politique <( sociale )) marquée par 
le refus systématique d’accorder la moindre augmentation des salaires 
en 25 ans -; la construction de (( cités )) ouvrières à proximité des 
champs de canne et de l’usine n’était destinée qu’à parquer à sa 
portée et contrôler la quantité de main-d’œuvre dont elle avait 
besoin. 
Cet ensemble de pratiques quasi coloniales a fini par faire de 
la SOSUMAV l’un des symboles de la continuité de la mainmise 
française sur les domaines-clés de la société et de I’économie mal- 
gaches et, de proche en proche, une véritable poudrière dans le con- 
texte des années 70 caractérisé par une prise de conscience anti- 
impérialiste de larges secteurs de la population après l’expérience 
d’une décennie d’indépendance formelle commencée en 1960. Un 
déficit de la balance commerciale qui est passé de 7 milliards de 
francs malgaches (F.M.G.) en 1970 à 10 en 1972 (5)’ une dette 
(4) Sucreries et guildiveries existaient déjà sur la côte Est en 1821. Madagascar est expor- 
tateur de sucre depuis 1924. 
(5) 1 F.M.G. valait 0,02 F.F. en 1972 et 0,0145 F.F. en 1984. Il vaut actuellement environ 
0,Ol F.F. En janvier 1984, le salaire le plus bas à la SIRAMA est passé (conformément 
à une hausse nationale de 10 %) de 18 O00 à 19 800 F.M.G. 
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publique de 116 millions de dollars en 1972, un assujettissement 
financier et monétaire à la zone franc (marqué par la libre transfé- 
rabilité des capitaux) y un produit intérieur brut désespérément bas 
ainsi que des déséquilibres régionaux flagrants dénotaient un sous- 
développement généralisé de 1 ’économie malgache pendant cette 
période. 
Le renversement par le mouvement de mai 1972 du régime néo- 
colonial de la première République (mis en place en 1960) a sti- 
mulé, d’une part, un dépassement de la peur des (( Vazaha )) (6), 
c’est-à-dire les étrangers, les colons, les chefs.. . et, d’autre part, une 
montée - dans de nombreuses régions - des luttes ouvrières aiguil- 
lonnée par une nouvelle gauche anti-impérialiste qui cherchait à rom- 
pre avec les traditions réformistes de la gauche traditionnelle. 
Dans un tel contexte, la revendication de la nationalisation des 
entreprises et concessions coloniales rencontra très facilement l’adhé- 
sion populaire. A travers les puissantes luttes ouvrières des années 
1972-1975, le theme de la nationalisation connotait un prkalable 
indispensable à la réalisation (voire le moyen essentiel de la satis- 
faction) des desiderata locaux et ponctuels .(salaires, gratifications, 
amélioration des conditions de travail etc.). 
Dans le cas de la SOSUMAV, comme dans celui de la plupart 
des entreprises coloniales qui exerçaient à Madagascar, le mot d’ordre 
de la nationalisation immédiate et inconditionnelle - même si, par 
ailleurs, il était repris par certaines fractions de la classe politique 
contre d’autres pour construire un rapport de forces réel en leur 
faveur au plan local et au niveau central - rassemblait et mobili- 
sait incontestablement les travailleurs. Après avoir - lors de son 
avènement en 1975 - nationalisé les constructions navales, les ban- 
ques, les assurances et les compagnies d’import-export, le nouveau 
pouvoir révolutionnaire qui cherchait une sorte de légitimation popu- 
laire avait tout intérêt à mettre à son crédit la nationalisation d’une 
entreprise agro-industrielle coloniale représentative comme la SOSU- 
MAV. L’opportunité des exactions du sous-directeur français de la 
SOSUMAV à 1 ’ encontre d’un travailleur malgache allait déclencher 
une manifestation de mécontentement qui a constitué le tournant 
dans l’évolution de la situation dans l’entreprise sucrière. Le con- 
sentement de la direction de la SOSUMAV à enfim augmenter modi- 
quement les salaires en 1974 n’aura servi qu’à retarder l’échéance 
de la nationalisation. 
Totalement nationalisée le 29 décembre 1976, la SOSUMAV est 
(6) C,tte peur est, entre autres, une séquelle de la violente répression de l’insurrection 
nationaliste de 1947. 
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devenue la SIRAMA. Celle-ci a, en fait, repris l’ensemble des infras- 
tructures et des activités de la SOSUMAV après le départ de l’enca- 
drement français. Mais, comme la plupart des entreprises en exer- 
cice, elle subit aujourd’hui les contrecoups de la crise malgache dont 
les aspects sont devenus complexes. 
Pour tenter de redresser l’économie, le pouvoir révolutionnaire 
a imposé l’austérité et opté pour une politique volontariste d’inves- 
tissement public à outrance tout en mettant l’accent sur la néces- 
sité de la constitution d’un tissu économique national artjculé sur 
les petites et moyennes entreprises. Préservant le secteur d’Etat nou- 
vellement créé, il encourage actuellement l’initiative privée dans les 
secteurs non étatisés par la mise en œuvre d’un nouveau Code des 
Investissements qui prévoit des possibilités de réalisation de systè- 
mes de joint-venture. 
Mais, dans son ensemble, la situation malgache actuelle reste cri- 
tique. Si la bourgeoisie nationale a tout lieu d’être satisfaite du tour- 
nant libéral actuel et si la croissance est passée de 0’8 ’% en 1983 
à 2 ’% en i984 et à 3 76 en i985 (7) - ce qui a valu au régime 
un satisfecit adressé par le Fonds Monétaire International - le désé- 
quilibre financier et économique s’est aggravé par rapport à 1972 
(hausse de la dette publique chiffrée aujourd’hui à i y9  million de 
dollars, chute de 0,6 96 par an de la production dans l’agriculture 
qui occupe 80 ’% de la population et intervient pour 40 ’% du P.N.B. 
et pour 80 % des recettes d’exportation, baisse de certaines expor- 
tations agricoles, chute du taux d’utilisation de la capacité de pro- 
duction dans l’industrie, augmentation annuelle de 20 % des prix 
entre 1979 et 1982) (Ravaloson, i984 : 139-i40). 
Dans un tel contexte de crise, l’existence d’une entreprise natio- 
nalisée comme la SIRAMA est de fait fragilisée : alors qu’elle est 
déficitaire et a déjà des difficultés à payer ses salariés, elle doit pour- 
tant rester la vitrine du secteur public et donc, au moins, sauve- 
garder l’emploi. I1 s’agit en quelque sorte pour elle d’un exercice 
d’équilibriste. 
Travail et travailleurs à la SIRAMA 
La SIRAMA est un complexe industriel à concentration verti- 
(7) Source : Le Monde (1986) : <( Bilan économique et social 1985. Entracte ,) in Dos- 
siers et Documents du Monde, janvier, p. 105. 
RÉSEAUX SOCIAUX ET FAMILIAUX 189 
cale : elle produit elle-même ses cannes, les transforme en sucres 
et commercialise elle-même ses produits. Par ailleurs, elle pratique 
en activités annexes l’élevage et la polyculture (riz, agrumes, fruits), 
d’une part, pour inciter les paysans du delta à éviter la monocul- 
ture et, d’autre part, pour la consommation du personnel. 
La surface du Domaine composé de 38 titres de propriété est 
de 14 O00 hectares dont 8 O00 sont sous cannes, 600 sous riz plu- 
vial, 530 sous anacardes et le reste occupé en agrumes, fruits et 
pâturages. Sur ce domaine, la SIRAMA dispose d’une sucrerie- 
raffinerie ayant une capacité théorique de broyage de 4 O00 tonnes- 
cannedjour, soit une capacité de, production de 60 O00 tonnes par 
an de sucres roux, blanc et en morceaux, dont 42 O00 tonnes de 
raffinés ; 10 O00 tonnes sont exportées vers la C.E.E. En 1979 (c’est- 
à-dire après la nationalisation), la SIRAMA a acquis une levurerie 
ultra-moderne qui produit 400 tonnes de levure sèche par an. Elle 
installe actuellement une distillerie pour produire 60 O00 hectolitres 
d’alcool carburant. 
Les activités de la SIRAMA sont donc très diverses ; elles peu- 
vent se diviser en 4 secteurs principaux : 
1) le secteur agricole, qui s’occupe de l’aménagement du terrain 
(irrigation, drainage, nivellement etc.), de la coupe (manuelle et 
mécanique), de l’expérimentation (variétés de cannes, méthodes cul- 
turales, maladies, sols, etc.), de l’encadrement du paysannat du .delta 
(qui fournit la SIRAMA en cannes à concurrence de 30 %) et de 
polyculture ; 
2) le secteur industriel, qui comprend les usines (sucrerie-raffinerie 
qui S’occTJpe de la réception et de la préparation de la canne, de 
l’extractim du jus et de l’utilisation de la bagasse (8), de l’épuration- 
décantalion-évaporation du jus et du raffinage ; levurerie et distil- 
3) le secteur N transports n, qui comprend le transport routier (des 
champs à l’usine et de l’usine à Port Saint-Louis) ainsi que le bate- 
lage et le transport maritime (9) ; 
4) le secteur administratif et social, dont dépendent les activités 
sanitaires, culturelles et administratives, y compris le service du per- 
sonnel et celui de la formation. 
Les administratifs ont des horaires de bureau. Le travail en usine 
et la coupe mécanique se font suivant le système 3 x 8,  tandis que 
. 
, lerie) ; 
(8) Bagasse : résidu ligneux obtenu après l’extraction du jus dans les moulins et qui, b d é  
au fur et à mesure dans les chaudières, fournit l’essentiel de l’énergie utilisée pendant la 
campagne. 
(9) Port Saint-Louis est un des premiers ports malgaches, assurant un trafic de 14 O00 
tonnes à l’importation et de 80 O00 tonnes à l’exportation. 
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la coupe manuelle est effectuée suivant le principe de la tâche quo- 
tidienne définie en nombre de lignes de cannes. 
Dans l’organisation du travail, la hiérarchie des structures est 
apparemment stricte : la direction de l’établissement centralise ; à 
l’usine, le commandement descend des chefs de service aux ouvriers 
en passant par les chefs d’équipe puisa les agents de maîtrise ; aux 
(( cultures D, il va du chef de service aux coupeurs de cannes en pas- 
sant par les chefs de groupe, les chefs de ferme, les commandeurs 
et les caporaux. La cheville de l’organisation à l’usine est l’agent 
de maîtrise, tandis que, dans les champs, c’est le chef de ferme. 
Si, en i 974  (année de l’augmentation des salaires par la direc- 
tion française), l’usine afficha sur le tableau de ses performances 
le record de broyage annuel jamais enregistré (636 337 tonnes de 
cannes broyées pendant 181 jours), si, en i975 (moment de l’a avè- 
nement de la Révolution socialiste n), fut établi le record du ton- 
nage horaire de sucre ex-cannes ensaché (63 i93) et si, en i 977  
(année qui suit immédiatement la nationalisation), fut établi celui 
du tonnage horaire de cannes broyées (184,i), force est aujourd’hui 
de reconnaître que la SIRAMA n’est pas au mieux de sa santé. 
Pour i982, les statistiques de production ont chiffré 445 i 6 4  tonnes 
de cannes broyées et 36 780 de sucres : cela veut dire que la pro- 
duction est revenue à son niveau des années 50 (io) et que le taux 
d’utilisation de la capacité productive actuelle est de l’ordre de 60 %. 
I1 y a, à l’origine, et pour une grande part, des problèmes actuels 
de la SIRAMA (comme, d’ailleurs, de presque toutes les entrepri- 
ses malgaches), des difficultés d approvisionnement en intrants et en 
pièces détachées qui, ici, impliquent, entre autres, une certaine dose 
de chômage technique ainsi qu’une réduction de moitié du parc auto- 
mobile (tracteurs et engins divers). Ces difficultés sont parfois dues 
aux aléas du transport maritime, mais surtout aux pressions du capi- 
talisme international sur le régime malgache à travers les fournis- 
seurs et les compagnies de navigation. 
Cette explication ne saurait pourtant dissimuler d’autres varia- 
bles : les compétitions entre fractions politiques, clientèles ethniques 
ou technocratiques (qui sont parfois des quasi-corporations d’écoles 
ou de lieux de formation) ont, pendant plusieurs années, impliqué 
une instabilité chronique de la direction (dont la composition a été 
retouchée à plusieurs reprises par le pouvoir central) et provoqué 
des (( chasses aux sorcières )) quand des rapports de force locaux ou 
nationaux basculaient ; dans ces moments, l’entreprise devenait moins 
(10) 28 175 tonnes en 1958 (Rabearimanana, 1983 : 543) et 41 723 en 1960 (statistiques 
de production SIRAMA). 










un instrument de production qu’un simple enjeu de pouvoir faisant 
des travailleurs des bases de manœuvre. Par ailleurs, l’impunité des 
cadres qui se sont livrés à des détournements (souvent considéra- 
bles) de biens de l’entreprise, à la prévarication, à des trafics d’in- 
fluence ou à la corruption encourageait de fait la braderie de 
l’entreprise par tout un chacun et l’affairisme généralisé. Enfin, 
l’inexistence d’une véritable politique planifiée de formation de la 
part de la direction de la SIRAMA intervient dans l’aggravation 
de l’inefficacité technologique des travailleurs. 
L’effectif du personnel de la SIRAMA évolue annuellement entre 
3 O00 et 4 500 salariés en raison du recrutement périodique (en début 
de campagne) de i O00 à i 500 travailleurs saisonniers. 
En juin i983, la distribution statistique du personnel (moins les 
48 cadres nationaux) suivant les classifications professionnelles s’éta- 
































Source : S I U M A ,  Service du Personnel. -
Cette distribution est à l’image du tableau de l’emploi indus- 
triel au niveau national. I1 y a actuellement quelque 205 O00 salariés 
déclarés à Madagascar, soit 8 96 de la population active. Dans le 
secteur industriel structuré, 50 O00 travailleurs sont employés comme 
salariés permanents ; entre 4 700 et 7.500 postes pour une durée 
moyenne de six à sept mois sont réservés à des (( saisonniers per- 
manents )) ; entre 2 500 et 5 O00 postes d’une durée inférieure à trois 
mois sont offerts aux ‘(( non-permanents n, autres saisonniers tem- 
(11) H.C. : hors classification ; A.M. : agent de maîtrise ; M2 : manœuvre. 
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poraires ou occasionnels. Le nombre de postes de travail offerts par 
l’industrie reste donc très limité ; par ailleurs, les emplois dans 
l’industrie sont, dans une proportion d’au moins 20 %, fragiles et 
instables ( 12). 
En fait, dans ce genre de distribution statistique, il est assez dif- 
ficile de s’entendre quand on parle de (( saisonniers N et de (( non- 
permanents )). L’entreprise peut recruter plusieurs individus l’un 
après l’autre pour un même poste pendant l’ensemble de la cam- 
pagne (entre autres, pour faire face aux phénomènes d’absentéisme). 
Certains postes classés (( non permanents )) fonctionnent en réalité 
toute l’année, mais des postes définis comme (( permanents )) peu- 
vent être occupés moins de temps que prévu : tout dépend des 
rythmes de la campagne et des approvisionnements de l’entreprise. 
Enfin, des travailleurs payés au rendement peuvent être classés (( non 
permanents )) pour les distinguer des salariés mensuels ou journa- 
liers payés suivant leur temps de présence. 
La distribution statistique entre (( permanents )> et (( temporaires )) 
donne une vue approximative des parts respectives d’emplois sta- 
bles et d’emplois instables à la SIRAMA. Mais on peut émettre 
la réserve qu’un emploi par définition stable peut, en réalité, chan- 
ger constamment de titulaire. 
Ce qui amène à s’interroger sur les différentes caractéristiques 
des catégories de main-d’œuvre mobilisées par l’entreprise. Ce qui 
frappe précisément dans la première approche de la population sala- 
riée de la SIRAMA, c’est la forte présence de migrants : ceci n’est 
pourtant pas le fruit du hasard. 
Mobilisation de la force de travail et migrations salariales : 
logiques coloniales et logiques villageoises 
La région d’implantation de la SOSUMAV-SIRAMA était, à 
l’origine, une vaste zone de pâturage, comme son nom (( antsa- 
boahitra ;) l’indique (13). I1 est significatif que les créateurs de la 
SOSUMAV aient pris comme sigle de l’entreprise le dessin d’un 
zébu : la canne à sucre supplantait le zébu et constituait la nou- 
velle richesse. Avec l’avènement de la colonisation, c’est-à-dire bien 
(12) Source : (1 L’emploi dans l’industrie à Madagascar : situation et perspectives J), Minis- 
(13) Antsaboahitra : littéralement, endroit où pousse l’herbe. 
tère des Finances et du Plan, 1977. 
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avant la création de la SOSUMAV, les Ampanjaka (souverains) 
antankarana ont essayé de faire admettre à leurs sujets que l’exten- 
sion des plantations ne pouvait qu’apporter la prospérité pour la 
région et tous ses habitants, mais les populations antankarana se 
sont retirées avec leurs troupeaux vers les collines et ont refusé - 
jusqu’à une période récente - de se salarier dans les plantations, 
les équipes de rabatteurs de main-d’œuvre revenant le plus souvent 
bredouilles de la brousse. 
Le choix d’implanter la SOSUMAV dans le Nord-Ouest de 
Madagascar était plutôt judicieux : cette région a une histoire très 
marquée. Elle a été la première conquise par le colonialisme fran- 
çais à partir de l’île de Nosy-Be qui a été prise en 1840. L’avancée 
française dans cette région a été d’autant plus facile que la monar- 
chie expansionniste merina des hauts plateaux centraux n’a jamais 
réussi à contrôler durablement le Nord-Ouest de Madagascar. Par 
la suite, avec la colonisation de l’ensemble du pays malgache (1896), 
ce Nord-Ouest vaste et riche est devenu une des chasses gardées 
des sociétés concessionnaires qui y ont imposé les cultures d’expor- 
tation au détriment des cultures vivseres et de l’élevage et ont exigé 
de l’administration coloniale centrale la mise en place d’une politi- 
que de levée de main-d’œuvre salariée. 
L’immatriculation des terres, c’est-à-dire l’individualisation de la 
propriété (à partir de 1911)’ la création (en 1926) des réserves indi- 
gènes et des périmètres de colonisation ont été très mal reçues par 
les communautés villageoises. Néanmoins, des chefs locaux, élevés 
au rang de gouverneurs indigènes à titre politique par la colonisa- 
tion et qui se sont vu attribuer gracieusement des terres, ont trans- 
formé leurs esclaves et dépendants en main-d’œuvre à la disposi- 
tion des colons. 
La logique coloniale était, à ses débuts, une logique de pillage 
des matières premières et de spéculation sur les terres prises aux 
communautés villageoises et qui, cyniquement, leur étaient louées ! 
En fait, il n’y a pas eu de véritable apport pour la mise en valeur 
de ces entreprises familiales de la part des petits colons, puisque les 
terres accaparées étaient généralement laissées en friche. L’intensi- 
fication de la circulation monétaire ne se réalisa pas non plus. Aucun 
transfert appréciable de surplus agricole vers d’éventuelles unités 
industrielles ne s’était produit. Ce fut seulement dans les années 20 
que le grand colonat, s’appuyant sur l’administration centrale, com- 
mença à mettre en œuvre un processus d’intégration de la produc- 
tion paysanne disponible dans l’économie de marché en en faisant 
une cellule de reproduction de la force de travail qu’elle (( libérait M 
et envoyait se salarier temporairement dans les concessions (Rako- 
tondrabe, 1980). 
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Mais l’agression des sociétés concessionnaires vis-à-vis de l’éCo- 
nomie traditionnelle régionale (expropriation, pratiques forcées de 
quasi-servage et de métayage) leur a attiré la riposte souvent vio- 
lente des populations locales. La mobilisation d’une force de travail 
pour les concessions n’eut pas les résultats escomptés, à tel point 
que la perspective d’un appel à des travailleurs étrangers (Como- 
riens, Asiatiques etc.) a même été envisagée par les responsables 
coloniaux. A terme, il a fallu recourir à l’organisation de mouve- 
ments massifs de population d’autres régions vers les zones de sala- 
risation en exigeant des hommes de 16 à 60 ans des prestations gra- 
tuites de travail, en multipliant les taxes (assistance médicale, habi- 
tation, appropriation des animaux), en utilisant la pression fiscale 
administrative (impôt de capitation à partir de 1926), en appliquant 
des lois sur le cc vagabondage )) et en organisant un système de tra- 
vail forcé dit c( d’intérêt général n, le SMOTIG (14). Dans l’Extrême- 
Sud aride, une procédure radicale a consisté à introduire la coche- 
nille, puceron capable de détruire les raiketa (plantes cactées dont 
se nourrissait le bétail et dont le jus servait d’eau à la population). 
D’une manière générale, les migrations ont été imposées par les 
colonisateurs aux populations des différentes régions avec la com- 
plicité de leurs hiérarchies lignagères et ethniques. I1 faut cependant 
souligner que, bien avant la colonisation, les Malgaches de nom- 
breuses ethnies se livraient à des migrations de courte ou longue 
distance, plus ou moins durables mais déjà organisées centralement 
par les lignages et groupes familiaux. L’historien H. Deschamps sou- 
ligne que cc-le peuplement progressif de l’île a été assuré par les 
migrations ~ spontanées des malgaches eux-mêmes, phénomène sin- 
gulièrement plastique si on le compare aux projets d’immigration 
étrangère )) (15). A l’origine de ces mouvements de population, il 
y a sans doute eu des problèmes de croissance démographique et 
de disette mais aussi des relations de convivialité et d’échange entre 
groupes. 
Le SMOTIG, que d’aucuns comparaient à 1’Arbeitdienst hitlé- 
rien, a été aboli en 1946 ; il n’en resta pas moins que le flux mig-ra- 
toire vers les zones de salarisation se maintint jusqu’à nos jours. 
Dans cette nouvelle période, cy est le déséquilibre voulu, existant et 
’ maintenu (même après l’Indépendance en 1960), entre les régions, 
qui joue en faveur de : la,  migration vers les zones septentrionales 
- dont le Nord-Ouest - (c plus riches D) le déficit vivrier national 
(14) S.M.O.T.I.G. : Service de Main-d’CEuvre des Travaux d’Intérêt Général, organi- 
sation du travail forcé et deuxième portion du contingent. 
. (15) H. Deschamps, 1959 : 6. 
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et la précarité des économies rurales aidant : les migrations ne sont 
plus contraintes administrativement. 
Aujourd’hui, on ne peut plus objectivement invoquer une cause 
unique aux migrations salariales. En fait, raisons économiques et 
raisons internes aux communautés villageoises se combinent géné- 
ralement pour provoquer les départs en migration. 
Les populations sédentaires des hauts plateaux centraux (Merina 
et Betsileo) émigrent par nécessité économique et en raison de leur 
expansion démographique : la dévolution successoriale dans ces 
régions qui ont de très fortes densités de population ne donne géné- 
ralement plus droit aux jeunes qu’à des lopins de terre de plus en 
plus exigus. 
Les migrations salariales des populations du Sud-Est (Antaisaka, 
Antemoro) dont la cohésion sociale reste forte autour de la religion 
des ancêtres continuent en grande partie d’être organisées centrale- 
ment par le patriarche de chaque famille étendue avec rites de départ 
et de retour (16) et caractère obligatoire du rapatriement des morts 
éventuels ; mais, de plus en plus, les raisons économiques et démo- 
graphiques prennent le pas sur ces obligations sociales qui restent 
cependant en vigueur et servent aux hiérarchies claniques et fami- 
liales à contrôler les communautés de migrants. 
Les populations du Sud (Antandroy, Mahafaly) émigrent à cause 
de la pauvreté de ces régions arides et à cause de la croissance démo- 
graphique ainsi que pour pouvoir faire de 1 ’ ostentation économique 
(disposer d’un troupeau, d’argent, d’effets vestimentaires et d’usten- 
siles divers) au retour et viser par ce biais une réintégration sociale 
rapide. 
S ’ agissant enfin des populations tsimihety (supposées avoir une 
propension au nomadisme) y la rigidité des règles patriarcales d’exo- 
gamie cjusqu’au huitième degré) et d’héritage (marginalisation des 
cadets) se double d’une forte croissance démographique pour pous- 
ser les jeunes à la migration salariale ou à s’installer comme métayers 
hors de la région. 
La grande majorité des salariés migrants - temporaires ou per- 
manents - de la SIRAMA maintiennent leurs liens avec leur com- 
munauté d’origine, indépendamment du fait que leur migration soit 
totalitaire ou libre. Ces liens se concrétisent par une intégration dans 
les communautés de migrants de même origine régionale, ethnique 
ou familiale et par des envois plus ou moins réguliers de mandats 
au pays. 
’ 
(16) Aucun emploi salarié n’est socialement possible sur place ou dans un clan voisin sans 
risque de déshonneur. 
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Ainsi donc, les hiérarchies ethniques et familiales trouvent leur 
compte dans le maintien d’un flux régulier de migration, en ce sens 
que la partie du numéraire rapportée par les migrants temporaires 
et qu’elles monopolisent leur permet de faire des (( investissements )) 
dans la sphere de l’idéologie et de l’ostentation économique pour 
maintenir, voire dynamiser, leur propre pouvoir sur les communautés 
villageoises (par exemple, l’entretien des Kibory (1 7), dans le Sud- 
Est). Enfin, la migration temporaire offre aux gens qui s’y enga- 
gent la possibilité d’acquérir - par le salariat - le (( prix )) en biens 
de prestige de leur intégration sociale dans leurs communautés d’ori- 
gine à leur retour. Pour ces communautés et leurs membres, les 
migrations salariales sont devenues un mélange de contraintes socia- 
les, d’habitude et de spontanéité. 
Les migrations temporaires constituent, en quelque sorte, une 
soupape de sécurité pour les communautés villageoises par rapport 
à la disette, à la surpopulation, à la rigidité des règles d’héritage 
et d’exogamie par exemple. Mais elles le sont tout autant pour les 
unités industrielles ou agro-industrielles demandeuses de force de tra- 
vail migrante. En effet, la salarisation des populations des régions 
de leur implantation, perceptible depuis seulement quelques dizai- 
nes d’années, reste dans des proportions moyennes ; de plus, dans 
le cas de la SIRAMA, il semble que ce sont les jeunes autochtones 
qui ont été plus ou moins scolarisés et qui ont une certaine qualifi- 
cation qui viennent se salarier : en 1984, 19 76 seulement de l’effectif 
antankarana à la SIRAMA étaient des manœuvres. Dans ces con- 
ditions, la SIRAMA ne peut que continuer de spéculer sur l’afflux 
massif de migrants non qualifiés. Ainsi, à la SIRAMA en 1984 : 
- 87 % des salariés étaient des migrants ; 
- 94 % des manœuvres étaient des migrants (dont 54 % 
d’Antandroy et 16 9% d’Anjoany, originaires de l’île comorienne 
d’Anjouan) ; 
- 83 % des migrants antandroy étaient des manœuvres ; 
- 61 % des migrants anjoany étaient des manœuvres ; 
- 10 % des migrants merina étaient des manœuvres. 
Les emplois non qualZés sont, dans leur grande majorité, dévolus 
aux travailleurs migrants. Cependant, le faible pourcentage de 
manœuvres parmi les salariés migrants merina est une indication 
sur les impacts de l’inégalité de développement de la scolarisation 
dans les différentes régions. La forte présence de migrants à la 
SIRAMA est, en tout cas, un fait indéniable. 
Le passage dans l’entreprise de vagues successives de migrants 
(17) Kibory : tombeaux claniques. 
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temporaires détermine un renouvellement total relativement rapide 
du personnel. Sur les dix dernières campagnes, il y a eu, en 
moyenne, 450 départs par an (service national, démission, décès, fin 
de contrat, fin de travaux, licenciement, retraite, essai non satisfai- 
sant, inaptitude, mutation à la SIRAMA de Namakia) (18). Statis- 
tiquement parlant, le renouvellement total du personnel pourrait donc 
se faire en dix ans. Entre 2/3 et 3/4 des départs (19) sont consti- 
tués par les démissions essentiellement données par des migrants 
impliqués dans des logiques villageoises et ne s’accrochant pas à 
l’emploi qu’ils ont eu .dans l’entreprise. 
Espace ouvrier et réseaux sociaux et familiaux 
L’espace résidentiel h la SIRAMA donne pourtant des apparences 
d’intégration. Les cités ouderes comprenant 3 100 logements en dur 
sont attenantes soit à l’usine soit aux 12 fermes éparpillées dans le 
Domaine de I’Ankarana. 
L’espace résidentiel à la SIRAMA 
La ville SIRAMA (5 O00 personnes inscrites sur les listes élec- 
torales mais, en réalité, 25 O00 habitants environ) s’est créée dans 
la foulée de l’installation de l’usine. L’église catholique (au pied de 
laquelle s’acheve la route goudronnée !), l’école SOSUMAV qui est 
devenue publique, l’hôpital (qui comprend une antenne chirurgicale) 
séparent les quartiers ouvriers de l’usine, de la cité des agents de 
maîtrise (village Ylang) et de la cité des cadres (dite (< La Zone >> 
ou <c Tananam-bazaha M - quartier des étrangers, interdit aux 
ouvriers avant la nationalisation). Les temples protestant et adven- 
tiste ainsi que la mosquée sont éparpillés, quant à eux, en diffé- 
rents points des quartiers ouvriers. 
Plusieurs bidonvilles se sont greffés sur les quartiers de la ville : 
(18) Depuis la nationalisation, la SIRAMA développe ses activités à travers deux établis- 
sements : celui de Namakia (le plus ancien, puisqu’il date de 1929) dans la province de Maha- 
janga sur la côte ouest et celui (qui nous intéresse dans ce texte) d’Ambilobe (qui a pour 
ancêtre la SOSUMAV). 
(19) N’entrent pas dans ce décompte les saisonniers qui sont débauchés en fin de campa- 
gne et se font réembaucher à la suivante. Ce qui conduit à un chiffre sous-estimé ou limité 
d,ms sa signification. 
‘ 
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ils sont habités par les saisonniers mais aussi par de nombreux nou- 
veaux arrivés ou encore par des ouvriers non logés en cité SIRAMA, 
moyennant un loyer variant entre 3 O00 et 5 O00 F.M.G. (20) pour 
une pièce et 6 O00 et 8 O00 F.M.G. pour 2 pièces (les propriétaires 
étant soit des commerçants, soit des cadres de l’entreprise, soit des 
ouvriers ou anciens ouvriers). Mais, dans de très nombreux cas, il 
s’agit de constructions de fortune et spontanées. 
En fait, la SIRAMA a drainé dans sa ville toute une variété 
d’activités allant du petit commerce à la prostitution. Rien que dans 
le bidonville d’ambalakatakata (410 logements), on peut dénombrer 
une vingtaine de magasins ou épiceries, une vingtaine de bars, une 
vingtaine de petites gargottes, plusieurs dizaines de vendeurs de bro- 
chettes de viandes ou de beignets sur étals, une dizaine de coutu- 
riers, une demi-douzaine de boucheries, quelques disquaires, une 
bijouterie, etc. Une multitude de petits marchands revendeurs exer- 
cent tout au long de la rue principale de ce bidonville. Par ailleurs, 
phénomène plus récent, la vente au porte-à-porte de produits 
d’importation (( souterraine )) (des cigarettes, savonnettes et effets sco- 
laires aux matériels hi-fi en passant par les dessous féminins) prend 
de l’envergure. Notons enfin que des contingents de prostituées 
affluent de Nosy-Be, Antsiranana, Ambanja, Vohémar, etc. , pour 
exercer à la SIRAMA juste le temps correspondant à la période de 
la paye. 
Réseaux sociaux et prise en charge des nouveaux salariés 
Les migrants viennent par vagues. Les vagues de saisonniers res- 
tent quelques années dans les environs puis vont s’employer dans 
d’autres régions de plantations (Nosy-Be, Ambanja, etc.) ou bien 
rentrent dans leur région d’origine quand ils ont acquis le numé- 
raire qu’ils escomptaient rapporter : pour un Antandroy, ce numé- 
raire équivaut au prix des zébus qu’il a pu acquérir durant son 
séjour. 
Les nouveaux arrivés à la SIRAMA sont généralement accueil- 
lis par des parents déjà installés : ils sont venus par la filière de 
leur, groupe familial ou ethnique ; ils viennent là aux périodes de 
recrutement, mais, dans les cas rares (puisque les filières sont bien 
coordonnées) oÙ ils ne retrouvent pas immédiatement à s’employer 
à la SIRAMA ou dans les plantations voisines, ils s’installent quand 
(20) Cf. note 5. 
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même, vaquant à quelques activités marginales de survie ou tra- 
vaillant pour leurs parents ouvriers qui possèdent des ateliers ou quel- 
ques lopins de terre.. . en attendant la ‘ prochaine campagne. Une 
fois la campagne terminée (novembre-décembre), ceux qui ont pu 
se faire recruter comme saisonniers retrouvent les mêmes occupa- 
tions que ceux qui n’ont pas pu se faire embaucher ... en attendant 
la prochaine campagne. Mais, dans la plupart des cas, en fonction 
des calendriers culturaux des différents produits de la région, les 
migrants saisonniers vont de plantations en plantations et peuvent 
donc avoir du travail pendant toute l’année du moment que les filiè- 
res auxquelles ils se rattachent sont dotées d’une certaine puissance 
de rayonnement et d’un certain enracinement dans le <( marché )) 
régional de l’emploi saisonnier. 
Le but initial et principal du migrant est souvent d’amasser le 
montant de ses contributions festives, c’est-à-dire de ce qui est exigé 
de lui par les hiérarchies traditionnelles comme << prix )) de sa future 
réintégration au groupe dont il est issu. Mais, au-delà de ce but, 
son rôle est aussi d’accueillir des parents qui viennent travailler (ou 
même des jeunes neveux qui viennent étudier et dont on lui confie 
la charge), de subvenir à leurs besoins (logement, nourriture etc.) 
et de les assister dans les cas de nécessité. 
Ce système de prise en charge des familles-ést aussi en vigueur 
s’agissant d’un Antankarana, c’est-à-dire d’un originaire de la région 
d’Ambilobe. La seule différence est que lui ne se préoccupera pas 
de quitter son emploi à terme pour des raisons autres que des inté- 
rêts économiques (recherche d’un revenu plus substantiel) ou des 
questions de prestige social (les professions les plus cotées parmi la 
jeunesse antankarana étant celles de chauffeur, de (< navigateur )) et 
de secrétaire !). 
, 
Ecarts par rapport aux logiques villageoises 
Historiquement, 1’Antankarana a <( boudé )) le travail sur les plan- 
tations (cf. plus haut) : il n’y est venu que très tard lorsque s’accen- 
tua l’inflation des dots, les migrants l’ayant supplanté sur son pro- 
pre domaine en accédant ‘aux terres de la région par le biais de 
contrats de concubinage avec des jeunes femmes antankarana 
(Waast, 1973). L’Antankarana, même s’il a réussi à accumuler 
ce qui lui est nécessaire pour acquérir des terres et/ou un troupeau, 
s’accroche relativement plus à l’emploi qu’il a dans l’entreprise ; il 
n’a pas de problème de retour. Pour lui, >le tr;avail à la SIRAMA 
ou dans d’autres plantations est un (< plus 1) lui .pennettant de s’assu- 
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rer une certaine autonomie vis-à-vis de la hiérarchie de son propre 
groupe. 
Mais, même dans le cas des migrants, on constate une évolu- 
tion, Certains jeunes <( migrants >) nés dans la région (donc de la 
deuxième génération) y ont leurs parents définitivement installés, 
ayant acquis des terres, se livrant à des activités agricoles, artisa- 
nales, commerciales ou de pêche et s’y étant même parfois cons- 
truit un tombeau. D’autres, jeunes ou moins jeunes, en s’insérant 
dans des formes de parenté fictive avec les communautés villageoi- 
ses antankarana (( tompon-tany M (littéralement : possesseurs de la 
terre) aspirent à s’établir dans la région, non plus principalement 
comme ouvriers (ou même plus du tout comme ouvriers), mais 
comme agriculteurs propriétaires ou commerçants par exemple. 
Les jeunes migrants sont souvent recensés comme célibataires 
mais l’union matrimoniale avec des originaires de la région d’accueil 
semble aussi favoriser leur furation, même si cela ne constitue pas 
la règle générale et, encore moins, la voie royale. Ce type d’union 
est contractuel, d’une durée moyenne de deux ans et renouvelable 
s’il y a accord entre les deux parties. En fait, cette démarche com- 
porte beaucoup de risques et d’aléas. L’inflation des dots pertur- 
bant souvent les positions acquises, les pratiques de concubinage se 
terminent souvent au détriment du migrant (et de l’homme en géné- 
ral) : le concubin paysan (i.I.k.) devenu une sorte de contremaître 
sur les terres de sa compagne peut être à la merci d’une répudia- 
tion ; le concubin ouvrier subit souvent le même sort après s’être 
ruiné à acheter (souvent à crédit) pour sa compagne, au moins, le 
lit métallique, la machine à coudre et le salon, la radio et le lec- 
teur de cassettes etc. Dans ces cas, le concubin peut tout perdre 
et il revient à la case départ. 
Il y a enfin le cas des migrants relativement qualifiés qui sont 
déjà passés par plusieurs usines, branches industrielles et régions 
avant d’aboutir à la SIRAMA ; la recherche d’un revenu plus subs- 
tantiel motive le plus souvent cet itinéraire, mais certains sont là 
après avoir été victimes, ailleurs, de licenciements abusifs ou de tra- 
casseries anti-syndicales. Ils apportent parfois à la SIRAMA l’expé- 
rience syndicale ou militante des travailleurs des autres entreprises 
dont ils viennent ; toutefois, ils ne coupent généralement pas leurs 
relations avec les réseaux sociaux sur lesquels ils ne dédaignent pas 
de s’appuyer en partie pour assurer leur embauche et leur carrière. 
Néanmoins, ce type d’ouvrier - surtout s’il est encore relativement 
jeune - essayera de s’attacher plus durablement à la SIRAMA ou 
à la région d’Ambilobe avec même, parfois, des tentatives 
d’installation. 
Les perspectives que se donnent les différentes vagues de migrants 
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(y compris au sein d’une même ethnie) sont ‘donc devenues assez 
complexes. Dans beaucoup de cas, les lignages et groupes familiaux 
organisent encore centralement la venue à la SIRAMA ou le <( retour 
au pays )) des vagues de migrants. Mais l’autorité des hiérarchies 
traditionnelles qui organisent ces va-et-vient vers le Nord est désor- 
mais contestée par une jeunesse qui cherche son autonomie sur le 
plan économique : pour ces jeunes, la migration salariale est éven- 
tuellement une voie d’émancipation, le Nord une (( terre promise B. 
Les exemples d’installation réussie dans la région d’ Ambilobe 
dont se nourrit cette jeunesse migrante en quête d’autonomie sont 
nombreux : citons particulièrement Ambariopikira, village multi- 
ethnique sis tout près de la ville d’Ambilobe, qui a été créé par 
les grévistes de 1958 (c expulsés )) de la SOSUMAV ; dans la péri- 
phérie immédiate de la SIRAMA, de nombreux villages, tel Pila- 
kibei sont habités par des migrants et d’anciens ouvriers qui se sont 
installés comme agriculteurs en commençant par squatteriser les terres 
non mises en valeur (Ramangason, 1983). 
Structures clientélistes 
Contrairement aux calculs des autorités traditionnelles’ la conti- 
nuation dans la migration des rapports sociaux villageois ne se passe 
pas toujours sans problèmes. Leur riposte, à travers leurs représen- 
tants dans les communautés de migrants de la SIRAMA, consiste, 
face aux tendances centrifUges, à faire proliférer les associations d’ori- 
ginaires (qui seraient environ 300 actuellement). Ces associations, 
fonctionnant comme réseaux sociaux et familiaux de clientèle’ regrou- 
pent les originaires de villages, de régions ou de groupes ethniques 
et entretiennent les liens familiaux et 1 idéologie coutumière par 
l’organisation de réunions récréatives plus ou. moins régulières ou 
d’une assistance matérielle en cas de deuils (prise en charge des funé- 
railles, rapatriement des morts etc.) ou d’événements heureux ; dans 
cette perspective, et tout comme dans les communautés villageoises 
d’origine, la cohésion sociale prétend se fonder sur l’idéologie d’une 
parenté consanguine devenant une parenté sociale ou, plus large- 
ment ici, sur celle d’une commune provenance régionale. Plus sou- 
vent, ces associations - très influentes au niveau de l’embauche (21) 
(21) En 1984, certains syndicats dénonçaient (timidement) les pratiques de réseaux de 
clientèle (I liés ?I des chefs de ferme )) qui exigeaient un ou plusieurs mois de sataire des 
saisonniers qu’ils arrivaient & placer dans l’entreprise. 
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et aussi très utiles à assurer la promotion pour les travailleurs per- 
manents - deviennent très vite des moyens de pression voire des 
enjeux dans les compétitions locales et nationales auxquelles se livrent 
les états-majors politiques, occultes ou déclarés. 
Plus précisément, ce sont ces derniers et leurs cadres qui favo- 
risent la liaison entre les communautés villageoises et leurs migrants 
en poussant à la création des associations ou en les récupérant sous 
leur coupe quand elles ont pu se constituer <( spontanément n. C’est 
ainsi, par exemple, que le parti VONJY, qui a une solide implan- 
tation dans le Sud-Est, finit par avoir une influence certaine sur 
de nombreuses associations d’originaires de cette région et l’utilise 
à fond lors des consultations électorales ; de même, le parti 
MONIMA, dont l’audience en pays antandroy est assez considéra- 
ble ’ bénéficie en général d’un soutien presque automatique de beau- 
coup d’associations d’originaires de l’Extrême-Sud ; par contre, un 
parti neuf comme le M.F.M., qui s’est recentré après avoir été partie 
prenante dans les luttes urbaines et paysannes de la première moi- 
tié des années soixante-dix et donc ne peut se prévaloir de liaisons 
sérieuses et soutenues avec les communautés villageoises d’une région 
en particulier, est réduit à consacrer l’autorité des notables ligna- 
gers et à s’ouvrir à eux dans l’espoir de pouvoir pénétrer les milieux 
migrants et antankarana ; quant au p F i  AREMA, il utilise sa posi- 
tion hégémonique dans l’appareil d’Etat pour mettre en Oeuvre sa 
stratégie clientéliste. I 
Mais les associations d’originaires sont loin d’être les seules struc- 
tures clientélistes. D’un côté, certaines sections syndicales fonction- 
nent quasiment comme des réseaux sociaux ou, tout au moins, leur 
base est très marquée ethniquerr-.,it et régionalement. D’autre part, 
certains bidonvilles de la SIRAMA sont de véritables lieux de regrou- 
pement ethnique et régional de migrants : Antsahapotaka est un 
quartier à forte majorité anter-xo (originaire du Sud-Est) ; Androi- 
hely (qui, comme son nom l’indique, est la reproduction réduite de 
1’Androy dans l’Extrême-Sud malgache) a été constitué en 1953 par 
un jeune émigré antandroy pour accueillir les gens provenant de 
sa région. Mais même dans les cités SIRAMA, des regroupements 
ethniques et régionaux peuvent se constituer, témoignant ainsi de 
l’influence des réseaux sociaux et familiaux sur la Commission (< loge- 
ment )) de l’entreprise. 
Ce dispositif d’(( embrigadement )) étant bien en place, les auto- 
rités traditionnelles peuvent concéder que certains migrants restent 
davantage de temps que prévu dans la région d’accueil mais ne veu- 
lent rien entendre d’un établissement définitif. 
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Charges familiales et pratiques de dépense des ménages 
Du fait de l’emprise des réseaux familiaux, les ménages ouvriers, 
migrants ou non, de la SIRAMA sont, dans leur grande majorité, 
relativement (( gonflés )) en effectifs. D’après la CNaPS (22), en 
décembre 1983, 2 599 travailleurs cotisants (dont 260 sont mariés 
légitimement) ont touché des allocations familiales pour leurs 
8 676 enfants. Mais le ménage comprend généralement les époux, 
les enfants et, parfois, quelques parents. Suivant les cas, ces parents 
sont entièrement pris en charge ou participent aux dépenses quand 
cela leur est possible (cyest-à-dire : quand ils ont un emploi). 
Hors du ménage, l’ouvrier aide souvent financièrement (régu- 
lièrement ou épisodiquement, suivant les cas) son père et sa mère, 
ses beaux-parents, sa ou ses anciennes épouses (parfois, sous forme 
de pension alimentaire) et les enfants qu’il a respectivement eus avec 
elles, et cela qu’ils résident à proximité ou au loin. 
Hors du ménage, l’ouvrier peut encore avoir une ou plusieurs 
femmes (dites N deuxièmes bureaux D) qu’il fréquente régulièrement 
et à qui va une partie de son revenu. Comme dans les formes de 
concubinage que nous avons évoquées plus haut, l’homme essaye 
de garder son <( deuxième bureau )) à coups de cadeaux (lit métalli- 
que, machine à coudre, bijoux etc.) et la femme fait très souvent 
(( monter les enchieres m. 
On attribue souvent et trop facilement les origines de cette poly- 
gamie, où la femme (( officielle )) (celle que connaît la CNaPS et qui 
n’est pas forcément épouse légale) admet les relations hors-ménage, 
à l’influence de l’islam sur la population de cette région : un tel 
point de vue est largement discutable puisque plusieurs autres grou- 
pes de, migrants non islamisés pratiquent cette forme de polygamie. 
Err fait, pour les originaires du Nord-Ouest, la référence 2 l’islam 
(qui, ici, n’a rien à voir avec l’intégrisme, mais est plutôt tempéré, 
adapté et, à la limite, opportuniste) devient une justification des pra- 
tiques polygamiques. Le vrai problème est celui de l’instabilité con- 
jugale exacerbée qui caractérise le type de constitution de ménages 
autonomes inhérent au développement de l’économie de plantations 
et de T’économie marchande (Waast, 1973). 
En somme, bon nombre d’ouvriers, à la SIRAMA, prennent en 
charge totalement, partiellement ou épisodiquement plusieurs ménages 
à la fois. Parmi les ouvriers que nous avons pu interviewer, nous 
(22) CNaPS : Caisse Nationale de Pr6voyance Sociale. 
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en avons rencontré qui prenaient en charge totalement, partielle- 
ment ou épisodiquement une quinzaine de personnes. 
Quel est alors, dans un tel contexte, l’ordre et le montant des 
dépenses d’un ménage ouvrier ? Dans l’ensemble des ménages que 
nous avons suivis, les dettes auprès des banques ou des usuriers et 
le loyer, qui sont considérés comme des dépenses inévitables, sont 
acquittés en priorité. Pour le reste, la plus grande part du budget 
familial est réservée, dans l’ordre, à la nourriture, à la santé, à la 
scolarisation des enfants, aux autres produits de première nécessité, 
aux (( devoirs sociaux )) (23) et ainsi de suite. 
Finalement, il s’agit de pratiques de dépenses assez ordinaires 
et que d’aucuns diraient : raisonnables. Pourtant, en elles-mêmes, 
elles ne sont pas U payantes D : la majorité des ménages ne peuvent 
objectivement pas s’en sortir. 
Pour mieux cerner cette impossibilité, voyons un cas parmi les 
plus favorables : soit un ménage monogame, ayant 3 enfants à charge 
(conformément au calcul de la moyenne que nous avons fait à par- 
tir du listing des bénéficiaires d’allocations familiales) ; le père est 
O.S.2 depuis 3 ans à son poste (la classification 0 . S . 2  est une des 
plus fournies en effectifs d’après la distribution statistique du per- 
sonnel) et n’a aucune dette ; la famille est logée à la cité SIRAMA ; 
l’un des enfants va à l’école privée moyennant 1 O00 F.M.G. de 
frais d’écolage ; les deux autres vont à l’école publique.. . La solde 
de ce travailleur se présente comme suit (voir tableau ler ci-contre). 
Avec la hausse de janvier 1984, son salaire de base monte à 
27 O00 F.M.G. ; son salaire net avoisinait donc 30 O00 F.M.G. en 
1984. 
Les principales dépenses mensuelles de sa famille s’établissent 
pourtant à peu près comme suit (voir tableau 2 e  ci-contre). 
Ces quatre postes de dépenses épuisent déjà tout le salaire de 
notre interlocuteur même s’il ne fait ses achats que là où les prix 
officiels (furés et relativement bas) sont pratiqués (24). 
Les dépenses en << devoirs sociaux )) (famille, fokontany etc), en 
matière de santé, loisirs et les autres dépenses prévues et impré- 
(23) Le poste << devoirs sociaux n comprend aussi bien les contributions financières aux 
devoirs lignagers et ethniques que les aides à destination de la famille étendue, les charges 
polygamiques et les cotisations à verser au fokonolona (cellule administrative de base dont 
le territoire est le fokontany). 
(24) Certes, le fokontany SIRAMA, l’économat de l’entreprise et la KOPAREMA (< IAN- 
DRAIN’ARIVO >> (coopérative créee par le parti gouvernemental AREMA) pratiquent les 
prix officiels pour les produits de première nécessité (riz, sucre, savon, sel,...), mais il faut 
noter que leur ravitaillement par les services centraux ne va que très rarement sans problb- 
mes. Ce qui laisse le champ libre au marché noir et, dans une certaine mesure, au clienté- 
lisme politique. 
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Janvier 1983. Classification : OS2 ; taux horaire : 126.0 
Salaire de base 










Impôt sur les revenus 
salariaux et assimilés 
(IRSA) sur 30 221 F.M.G 
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- 2 776 
796 
- 2 661 
30 522 
0 
- 2 661 
35 
27 896 
I Postes I Montant (F.M.G.) 
1. Nourriture : - riz (60 kg par mois) - autres (200 F.M.G. par jour) 
(sucre, savon, sel etc.) 
2. Autres produits de première nécessité : 
3. Combustibles (100 F.M.G. par jour) 
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vues ne pourront donc être réglées que par le biais de sources de 
revenus hors entreprise. A la limite, il pourra s’endetter en emprun- 
tant auprès d’usuriers, en général pakistanais ou indiens, mais aussi 
antandroy (qui appliquent systématiquement un taux de I00 W ) .  
La généralisation des pratiques d’activités annexes d’appoint et 
des besoins d’endettement se fait sans qu’il y ait eu au préalable 
une quelconque tentative d’interpellation syndicale. Ce qui pose le 
problème de la crédibilité des organisations syndicales et du carac- 
tère de leurs pratiques. 
La non-alternative syndicale 
Les organisations de travailleurs à la SIRAMA sont des sections 
de syndicats nationaux. Les élections des délégués du personnel de 
mai 1984 ont mis aux prises trois organisations. Deux d’entre elles 
sont pleinement pro-gouvernementales (SEREMA, TM) ; seule la 
FISEMA, qui devint majoritaire à 52 % dans le personnel de la 
SIRAMA, se réclame du principe de l’indépendance syndicale, mais, 
dans la pratique, sa direction nationale a signé en 1982-1983 un 
protocole d’accord avec d’autres organisations dont la SEREMA 
(centrale du parti présidentiel AREMA) pour pouvoir survivre 
‘ légalement. 
Nous avons là une illustration de l’état d’émiettement des orga- 
nisations syndicales malgaches et de dépendance des syndicats à 
l’égard des partis politiques. 
En fait, la politique de contrôle syndical semble aujourd’hui être 
une réussite exemplaire dans son genre. Les directions des syndi- 
cats pro-gouvernementaux (FISEMA comprise), seuls autorisés par 
la DIFASO (25) à avoir une existence légale et à prés5nter des can- 
didats aux élections professionnelles dans les sociétés d’Etat, ont pour 
rôle d’(c avancer des propositions constructives et encadrer les tra- 
vailleurs dans le sens de la concilia;ion de !curs intérêts et de ceux 
des entreprises n, c’est-à-dire de 1’Etat. L’Etat est plus que jamais 
l’autorité syndicale, et les appareils syndicaux sont des prolongements 
des partis pro-gouvernementaux et donc du pouvoir dans la majo- 
rité des entreprises. 
Cette politique de contrôle syndical procède du verrouillage du 
champ politique mis en œuvre à partir de 1975. En fait, par ces 
(25) Dinan‘ny Fanjarian’Asa Socialista, Charte des Entreprises Socialistes. 
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pratiques, 1’État intervient pour essayer de stabiliser les rapports de 
forces entre, d’une part, le capital étranger et la bourgeoisie natio- 
nale (dont l’atrophie historique a été rendue irréversible par le fait 
colonial) et, d’autre, part, entre les différents secteurs de celle-ci. 
L’intervention de 1’Etat vise à ce que les petites et moyennes entre- 
prises - éventuellement associées au capital étranger dans des systè- 
mes de joint-venture - constituent à terme le tissu économique 
national. Par ailleurs, les concessiops et entreprises coloniales ayant 
été nationalisées, l’intégration à 1’Etat des organisations de travail- 
leurs transforme le syndicalisme de revendication en syndicalisme 
de (c participation n. 
Les caractéristiques du Syndicalisme malgache n’ont fait que faci- 
liter son intégration. Le syndicalisme malgache s’est développé, sous 
la colonisation, dans le creuset du nationalisme et s’est profondé- 
ment impliqué dans, la lutte pour l’indépendance en se nourrissant 
de l’idéologie de 1’Etat-nation formulée par la classe politique par 
le biais des partis politiques ; aujouTd’hui, il ne peut qu’être partie 
prenante dans la construction de 1’Etat national et assumer le rôle 
que lui assigne la classe politique. En fait, le syndicalisme malga- 
che s’est discrédité dans les années soixante en n’ayant pas pris en 
charge une autre solution que celle de servir les compétitions entre 
fractions de la bourgeoisie nationale. Il est, d’ailleurs, significatif que 
l’auto-organisation de la grève générale de mai 1972 (Althabe, 1978) 
et la montée des luttes ouvrières entre 1973 et 1975 se soient faites 
hors des syndicats, sans eux et parfois contre eux ; l’échiquier syndi- 
cal survécut pourtant à ces radicalisations ouvrières qui, elles, n’ont 
pas résisté à la normalisation politique de 1975. 
En 1958, la SOSUMAV fut un des points forts de la grève qui 
mobilisa plus de 13 O00 ouvriers et employés (ce qui, à cette épo- 
que, était assez considérable) à travers 1’Ile contre la dégradation 
de leur pouvoir d’achat. Mais les plus anciens travailleurs, encore 
en poste à la SIRAMA aujourd’hui, évoquent avec amertume les 
souvenirs rattachés à ces événements qui coûtèrent leur emploi à 
la plupart des grévistes de la SOSUMAV et son existence à la jeune 
section syndicale FISEMA (qui ne réapparaîtra dans l’entreprise que 
25 ans plus tard !). 
Les grèves dures de 1975-1976, radicalisées autour de la reven- 
dication de la nationalisation de la SOSUMAV, constituent par con- 
tre pour la majorité des travailleurs des années 80 une source de 
fierté. Mais par rapport à la crise qui menace jusqu’à la survie de 
l’entreprise - et avec le recul du temps et de l’expérience vécue 
- la résignation prend souvent le pas sur les illusions : personne 
n’en vient à regretter la nationalisation ( a  une question de dignité, 
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au moins n7 assure-t-on), mais on mesure les difficultés à se sortir 
à brève échéance de l’impasse actuelle en tant qu’ouvriers et sala- 
riés ; les plus lucides se rendent compte que les possibilités de soli- 
darité ouvriere cristallisées par le K.T.M.S. (26) dans les années 70 
ont considérablement reculé, car cc les travailleurs ont, disent-ils, 
perdu l’acquis de l’organisation collective permanente à force de 
devoir consacrer quotidiennement plusieurs heures à résoudre au jour 
le jour les problèmes de ravitaillement de leur famille et plusieurs 
autres heures à vaquer à d’autres activités d’appoint qui, parfois, 
deviennent principales >>. 
L’attitude prudente et réaliste de ces travailleurs est en soi une 
indication sur la situation politique : à d’autres époques antérieu- 
res, les travailleurs pouvaient prendre le temps de réveiller, voire 
déborder, les syndicats, si bien que la non-satisfaction des revendi- 
cations pesait alors dans le sens d’une radicalisation ... et non de 
la débrouillardise. Aujourd’hui, tout se passe, en fait, comme si les 
travailleurs, réalisant les limites de la démarche syndicale, accep- 
taient de jouer la carte clientéliste ou celle des origines régionales, 
suivant qu’ils ont à faire avec telle ou telle organisation. C’est ainsi 
que les affiliations syndicales ne semblent pas trop souffrir du dis- 
crédit des organisations. 
Les travailleurs partent du principe que, jusqu’à un certain point, 
c’est-à-dire quand les enjeux ne concernent pas la politique de 1’Etat 
dans l’entreprise ou les intérêts communs à toute la classe politi- 
que, (( leur >> syndicat les défendra plus ou moins (ne serait-ce que 
pour améliorer sa propre image). Une revendication sera d’autant 
plus soutenue par tel ou tel syndicat qu’elle lui permet de déstabi- 
liser telle autre organisation ou de mettre en cause tel petit chef 
autoritaire qui n’a pas ses faveurs ou relève d’une clientèle 
concurrente. 
Lors de notre enquête de 1984, nous avons relevé que les préoc- 
cupations principales des sections syndicales présentes à la SIRAMA 
étaient l’augmentation de la production et la lutte contre l’absen- 
téisme et le vol, mais pas tellement la faiblesse des hausses de salaires 
par rapport à l’inflation, ni la dénonciation de l’anachronique con- 
vention collective de 1958 et du régime des allocations familiales qui, 
tous deux, n’ont pas grand chose à voir avec les données sociologi- 
ques caractérisant les familles ouvrières (concubinage, enfants illé- 
gitimes etc.), ni le problème de la titularisation des travailleurs tem- 
poraires qui renouvellent à plusieurs reprises leur contrat. Qu’une 
(26) Komitin’ny Tolon’ny Mpiasan’ny SOSUMAV, Comité de Lutte des Travailleurs de 
la SOSUMAV. 
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certaine défiance sinon un désintérêt vis-à-vis des négociations avec 
la direction et vis-à-vis du système de représentation des travailleurs 
existe n’est, des lors, pas surprenant ; il est significatif que, pour 
préparer les élections des délégués du personnel du 26 mai 1984, 
la direction d’établissement ait été obligée de sortir une note stipu- 
lant que les non-votants seraient pointés (( absents )) : le jour des élec- 
tions, il y eut 3 041 votants sur 3 564 inscrits et 2 862 suffrages expri- 
més, soit 15 7% d’c( absents B et 6 ’% de votes blancs ou nuls. 
Des pratiques de survie aux (( affaires H 
Dans ces conditions, où l’entreprise est menacée de faillite, où 
le salaire ne fait pas vivre et où le syndicalisme officiel n’est une 
solution crédible ni pour faire avancer les revendications ni pour 
unifier les travailleurs, la majorité des salariés est contrainte de 
s’impliquer dans des logiques de survie : le problème est d’acqué- 
rir un revenu annexe à partir d’activités personnelles ou familiales 
et domestiques en plus du travail dans l’entreprise. 
Ces activités vont des petits travaux de réparation en dehors des 
heures ouvrables à la vente sur étals (de brochettes, beignets, limo- 
nade etc) et à la couture, auxquelles se livrent les autres mem- 
bres de la famille. La survie repose alors avant tout sur la débrouil- 
lardise qui occasionne une montée de l’absentéisme dans l’entreprise 
et, éventuellement, des détournements de petits matériels de 
bricolage. 
A un niveau plus organisé, les activités annexes sont menées avec 
l’aide des réseaux sociaux et familiaux : ce qui implique l’accepta- 
tion de leur emprise totale ou partielle ; dans ce cas, l’acquisition 
d’un revenu d’appoint plus ou moins régulier se fait à partir d’acti- 
vités non déclarées et non déclarables comme l’agriculture, la pêche, 
l’écoulement (( souterrain de différents produits d ’ importation ache- 
tés en Europe et introduits plus ou moins facilement (souvent comme 
cc effets personnels n) par, des particuliers (27) ou encore détournés 
au niveau des sociétés d’Etat s’occupant de distribution. Ces réseaux 
de clientèle peuvent n’avoir qu’une envergure locale comme ils peu- 
vent être les maillons de toute une chaîne qui remonte éventuelle- 
ment très haut dans l’administration et le monde des affaires. 
(27) Ce genre d’affaires est soutenu par des cc trafics U de toutes sortes dans le sem Mada- 
gascar - Europe : devises, objets d’artisanat, produits <i exotiques m . . .  pour ne citer que ceux 
qui sont 2 la portée de simples particuliers. 
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Pour un certain nombre de travailleurs, les pratiques de survie 
peuvent ainsi se transformer en véritables (( stratégies )) d’intégra- 
tion sociale dans les communautés villageoises d’origine ou dans la 
région d’ Ambilobe, mais alors le travail dans l’entreprise devient 
une simple activité d’appoint et le salaire un capital ou une rente. 
Différents cas illustrent cette perspective : 
- plus traditionnellement, il y a des travailleurs migrants tem- 
poraires, en général non qualifìés, qui considèrent l’entreprise comme 
un lieu de passage : leur objectif en entrant à la SIRAMA est d’en 
sortir le plus vite possible, une fois qu’ils seront à même d’assurer 
pécuniairement leur réintégration dans les structures familiales et 
lignagères auxquelles ils sont rattachés ; 
- de même, des jeunes antankarana espèrent acquérir un sta- 
tut social et économique dans leur propre groupe après avoir amassé 
un petit (( capital de départ )) leur permettant de s’installer dans la 
région. à leur compte ou en association avec des parents comme agri- 
culteurs, artisans ou commerçants. 
Phénomène plus r6cent lié à la crise, le cas des travailleurs per- 
manents (migrants ou non), ceux qui sont supposés vouloir faire 
carriere à la SIRAMA et qui, au départ, n’avaient pas d’autre pers- 
pective en vue, mais qui, aujourd’hui, réalisent que le travail dans 
l’entreprise ne présente pour eux aucun intérêt matériel apprécia- 
ble et n’assure pas leur avenir : tout ce qu’ils y gagnent est sans 
rapport avec le coût de leurs besoins économiques et sociaux ; I’entre- 
prise, dans le contexte actuel, ne peut leur procurer la sécurité et 
I’épanouissement auxquels ils aspiraient en s’y faisant embaucher 
(étant donné que le travail à la SOSUMAV puis à la SIRAMA 
a toujours eu la réputation d’être l’un des mieux payés à 
Madagascar). 
L’ouvrier plus ou moins qualifié qui a réussi à monter sa petite 
(( affaire )) peut éventuellement se permettre de quitter son emploi 
à l’usine. I1 devient tout simplement propriétaire ou rentier en déve- 
loppant, par ailleurs, le type de comportement qui y correspond, 
à savoir une logique plus proche de celle du capitaliste. C’est ainsi 
qu’on peut citer le cas d’anciens ouvriers qui sont partis volontai- 
rement de l’entreprise et se sont instdés comme garagistes ; d’autres 
ont constitué des flottilles de pêche ; d’autres se sont lancés dans 
le transport régulier par taxi-brousse, aller et retour, des vagues de 
migrants de leur propre ethnie. 
Dans le contexte de la crise à Madagascar, l’accumulation est 
paradoxalement tout à fait possible quand elle est articulée aux stra- 
tégies villageoises, clientélistes, matrimoniales ou usuraires. Certai- 
nes (( &aires )) se sont montées à partir d’emprunts auprès de parents 
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notables ou auprès d’usuriers ; d’autres se sont construites par le 
biais d’unions matrimoniales qui se sont relativement stabilisées. 
Ainsi donc, par rappokt à l’approfondissement de la crise, il y 
a lieu de discerner les deux niveaux oÙ les réseaux sociaux et fami- 
liaux jouent pleinement : celui, d’une part, de la mise en œuvre 
de pratiques de survie et celui, d’autre part, du développement de 
CC stratégies )) d’accumulation faisant de l’entreprise leur tremplin. En 
intervenant au premier niveau, les réseaux sociaux contribuent à 
la repr9duction de la force de travail que le capital national, à tra- 
vers l’Etat, a des difficultés à assumer en raison de l’atrophie de 
la bourgeoisie nationale ; de cette sorte, ils confinent la force de tra- 
vail dans les carcans des logiques villageoises et bloquent toute pos- 
sibilité d’apparition d’une identité ouvrière par le salariat. En inter- 
venant au second niveau, ils contribuent à la promotion de petites 
et moyennes entreprises familiales constitutives du tissu économique 
national (en construction) et participent ainsi pleinement à la réor- 
ganisation de l’ensemble du prqcès capitaliste (où la bourgeoisie natio- 
nale négocie avec l’aide de 1’Etat sa marge de manœuvre par rap- 
port au capital étranger). 
* 
* *  
Dans le cas que nous avons pu approcher à la SIRAMA d’Ambi- 
lobe, le salarial est (( récupéré B par le  non salarial et, leur rapport 
structurant les milieux sociaux des travailleurs, les références ethni- 
ques, régionales ou familiales coexistent avec les références CC ouvriè- 
res )) ou même tendent à les éclipser. 
En fait, dans l’espace-SIRAMA, le travailleur est, d’une part, 
une proie et un enjeu, et, d’autre part, un acteur des politiques 
étatiques et syndicales et des stratégies des réseaux familiaux et 
sociaux. D’une manière générale, nous disons que la salarisation 
(mais surtout la migration salariale) dans le cadre d’un capitalisme 
atrophié, tant qu’elle reste une soupape de sécurité, d’une part, des 
logiques entrepreneuriales spéculant sur 1 ’ afflux de main-d’œuvre 
temporaire d’origine rurale et non qualifiée et, d’autre part, des logi- 
ques villageoises détournant le salarial pour assurer leur propre auto- 
rité, continuera de produire une prolétarisation sans prolétariat 
stabilisé. 
Mais, aujourd’hui, à Madagascar, les effets de la crise rendent 
encore plus complexe le processus de structuration d’une classe 
ouvrière. D’un côté, comme nous l’avons vu, la crise favorise la 
transformation d’une minorité d’ouvriers (plus ou moins qualifiés) 
en spéculateurs ou en petits entrepreneurs le plus souvent liés aux 
212 CLASSES OUVRIÈRES D’AFRIQUE NOIRE 
réseaux sociaux et familiaux de clientèle sur lesquels ils se sont 
appuyés pour se constituer comme tels. D’un autre côté, la crise, 
avec son cortège d’inflation galopante, de pouvoir d’achat léthargi- 
que et de désillusion syndicale, a contribué B élargir le champ de 
l’etbnicité dans le monde du travail au point que celle-ci finit par 
occulter franchement les simples rapports de travail et paraître 
comme la base de repli sécurisant pour les victimes des impasses 
néo-coloniales. 
La crise c o n f í e  la fonction coloniale de reproduction de la force 
de travail employée dans les concessions et dans les entreprises qui 
a été et qui reste celle des communautés villageoises ; mais l’aggra- 
vation de la crise est telle que les communautés villageoises sont 
de plus en plus incapables d’assumer cette fonction. 
A cause de l’approfondissement des problèmes de survie dans 
les campagnes, les communautés villageoises ont intérêt à ce que 
le flux migratoire et le volume des migrants soient augmentés ; d’ail- 
leurs, la tendance semble de plus en plus être au départ volontaire. 
Mais cet exode rural se heurte à la stagnation voire à la baisse de 
l’emploi dans les zones de salarisation (villes et concessions). <( Le 
flux des nouveaux migrants, dont l’importance est mal déterminée, 
ne fait, alors, que grossir la masse d’un sous-prolétariat vivant à 
la périphérie économique et géographique des villes )) (Ravaloson, 
1984, 140). Ces nouveaux arrivés alourdissent de fait les charges 
de leurs parents qui les ont précédés sur les lieux de salarisation 
et qui sont astreints à les y accueillir jusqu’à ce qu’ils deviennent 
relativement autonomes. 
A terme, c’est l’avenir de la cohésion sociale familiale et villa- 
geoise qui est en jeu, c’est l’autorité même des hiérarchies tradi- 
tionnelles ou de leurs représentants dans la migration qui a toutes 
les chances d’être remise en question aussi bien par les nouveaux 
arrivés dont les attentes ne sont pas toujours satisfaites que par les 
migrants qui ont un emploi mais qui ont intérêt à avoir le moins 
de charges possibles dans le contexte actuel ou à se salarier pen- 
dant un temps plus long que prévu, voire à tenter de s’installer. 
Les effets de la crise sont donc à plusieurs titres contradictoi- 
res : le champ de l’ethnicité dans le monde du travail s’élargit, mais, 
dahs le même temps, les logiques villageoises ont des difficultés à 
se mettre en œuvre du fait de la stagnation ou de la baisse du nom- 
bre d’emplois salariés ; les travailleurs attendent beaucoup des soli- 
darités régionales, ethniques ou familiales comme solutions crédi- 
bles à l’apathie des syndicats, mais, dans le même temps, celles-ci 
sont amoindries ou s’effacent devant le petit et moyen affairisme 
qu’elles ont pourtant contribué à promotionner. 
On ne peut donc pas cataloguer, à tout prix, la classe ouvrière 
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comme une population irréversiblement prisonnière des logiques vil- 
lageoises, car on risque alors de mal comprendre le phénomène actuel 
d’urbanisation massive lié à l’approfondissement de la misère rurale 
(par exemple, la population d’une ville comme Antananarivo est pas- 
sée $e 500 O00 à un million d’habitants en moins de quinze ans) ; 
ni l’Etat, ni les communautés villageoises ne réussissent aujourd’hui 
à maîtriser cet exode rural de grande ampleu qu’aucun marché du 
travail (officiel ou non) ne peut absorber. C’ st là une donnée qui 
apparaît actuellement incontournable, même si elle est encore loin 
de s’être pleinement exprimée. 
Le problème central est alors, d’une part, d’être capable d’appré- 
hender les conditions à partir desquelles chacune des différentes cou- 
ches de ce prolétariat non stabilisé se trouvera devant la nécessité 
posée par sa nouvelle situation de ne plus s’accommoder (ou de 
moins s’accommoder) des contraintes et idéologies villageoises et, 
d’autre part, d’être attentif aux réponses collectives, individuelles, 
syndicales et para-syndicales que ces travailleurs sont susceptibles 
d’apporter à la recomposition stratégique en cours de l’appareil de 
production, compte tenu des enjeux politiques et sociaux qui carac- 





Les salariés de l’industrie manufacturière 
à Abidjan 
Éléments de réflexion sur la condition ouvrière 
en Côte-d’Ivoire 
Alain DUBRESSON 
La métropole abidjanaise est, dans une large mesure, le produit 
d’une stratégie de développement fondée sur la recherche d’une crois- 
sance rapide par l’intégration accentuée de la Côte-d’Ivoire dans le 
marché mondial. Cette marche forcée à la croissance s’est appuyée 
sur l’agriculture d’exportation, dont les revenus ont favorisé le 
démarrage d’une industrialisation d’abord tournée vers le marché 
national, et sur 1’(( ouverture à l’extérieur B, plus précisément sur 
l’appel à la main-d’œuvre, aux techniciens et aux capitaux étran- 
gers. La majeure partie de l’appareil industriel manufacturier a été 
localisée à proximité d’un remarquable outil portuaire en fonction 
de règles du jeu moins liées à une conjonction (( naturelle )) entre 
le port et l’industrie qu’à la logique issue de la centralité. 
Au tournant des années quatre-vingt, plus de 60 % des usines 
du pays sont regroupées à Abidjan : elles fournissent 67 % de la 
valeur ajoutée et distribuent 62 % de la masse salariale du secteur 
manufacturier. Cependant, le nombre d’emplois industriels, envi- 
ron 38 O00 en 1980, non compris les effectifs des branches énergie, 
216 CLASSES OUVRIÈRES D’AFRIQUE NOIRE 
eau et du B.T.P., reste peu élevé pour une agglomération bimil- 
lionnaire oÙ en 1978 les 229 710 emplois de la sphere dite M mo- 
derne )) (c’est-à-dire mesurée en terme de comptabilité et d’effec- 
tifs) étaient à peine supérieurs à ceux des activités dites <( tradition- 
nelles )), qui procuraient alors 49 7% des emplois, et en fournissent 
probablement plus de la moitié en 1985. 
moderne- 
traditionnelhnformel )) véhiculant une conception dualiste et un voca- 
bulaire inopérants, cette situation pose la question fondamentale de 
l’accumulation urbaine, la concentration du capital industriel et de 
la force de travail mobilisée ne constituant qu’un élément explica- 
tif, et sans doute pas le plus important, de l’ample et complexe pro- 
cessus d’urbanisation abidjanais. Ce constat, essentiel pour compren- 
dre et surtout situer la condition des salariés de l’industrie dans la 
société urbaine et le marché du travail, conduit à s’interroger sur 
les assimilations trop hâtives au prolétariat misérable issu des pre- 
mières phases de la révolution industrielle en Europe. 
Le texte qui suit n’a aucune prétention théorique et paraîtra à 
beaucoup très <( terre à terre D. Sa seule ambition est de fournir quel- 
ques données utiles à la réflexion ; elles ont été obtenues lors 
d’enquêtes menées en 1982 pour la Direction du Plan sur 
250 ouvriers et employés de 12 établissements des zones industriel- 
les d’Abidjan, l’objectif principal consistant à corréler l’emploi indus- 
triel, la croissance et les transformations de la population citadine 
(A. Dubresson, 1984)’ à partir de trois themes d’investigation : quel- 
les sont les origines géographiques et sociales des salariés ? Quelles 
sont les caractéristiques principales de la condition salariale ? Dans 
quelles conditions la force de travail est-elle reproduite en ville ? I1 
faut souligner que les réponses apportées et les premières analyses 
ne constituent que des Cléments provisoires d’une réflexion collec- 
tive sur le monde du travail abidjanais, à laquelle manque encore 
un éclairage anthropologique relatif en particulier à la perception 
et à l’utilisation du poste de travail comme lieu possible d’exercice 
de stratégies familiales ou individuelles, dont les fondements sont 
à rechercher non seulement hors des entreprises, mais peut-être (3) 
hors de la ville. 
Outre les problèmes de terminologie, la dichotomie 
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Origines et originalité de la force de travail industrielle 
Un bassin de main-d’œuvre de plus en plus ivoirien 
La répartition des salariés par nationalités et lieux de naissance 
montre le poids considérable, d’une part des Ivoiriens, d’autre part 
des migrants. 
Avec plus de 4/5 des effectifs, les salariés de nationalité ivoirienne 
sont largement majoritaires (1). L’ivoirisation massive est la consé- 
quence d’une politique de contrôle des conditions d’accès au tra- 
vail salarié : depuis 1974, les étrangers ne peuvent plus s’inscrire 
à l’Office de la Main-d’auvre de Côte d’Ivoire (O.M.O.C.I.) ; or 
cette inscription est obligatoire pour être candidat à un emploi salarié 
(A. Hauser, 1982). 
Les natifs d’Abidjan sont peu nombreux : 6 ’3% du total, c’est 
moins que la part relative des résidents nés à Abidjan - soit 
10,l 9% - (P. Antoine, C. H e w ,  1982) dans l’ensemble de la popu- 
lation de l’agglomération âgée de 15 à 59 ans, groupes d’âges aux- 
quels appartiennent les travailleurs enquêtés. La main-d’œuvre de 
l’industrie manufacturière est donc composée essentiellement de 
migrants, dont l’aire d’origine couvre en quasi-totalité le territoire 
ivoirien et s’étend au-delà des frontières nationales. On retrouve des 
constantes de peuplement de l’agglomération abidjanaise soulignées 
dans des travaux antérieurs (Y. Marguerat , 198 1 - 1982, P. Antoine, 
C. Herry, 1982) : l’attraction la plus forte est exercée sur les espa- 
ces proches et densément peuplés (2) ; les aires forestières et préfo- 
restières, caractérisées par de fortes densités relatives de population, 
sont bien représentées (3)’ à l’inverse du Sud-Ouest ; enfin, peu de 
travailleurs proviennent de la partie septentrionale du pays (4) et 
même un département à forte densité comme celui de Korhogo appa- 
raît comme faiblement pourvoyeur, ce qui indique clairement que 
la seule corrélation entre lieux de naissance et fortes densités est 
, 
. 
(1) Ceci confirme I’évolution connue par ailleurs pour l’ensemble des activités industriel- 
les (non compris le B.T.P.) ; d’après les données de la Chambre d’Industrie, la part des 
Ivoiriens est en effet passée, entre 1971 et 1981, de 61,4 % 21 75 % du total des effectifs 
et de 64,2 % & 77,6 % du nombre des salariés africains. 
(2) 38,2 % des migrants ivoiriens sont originaires de la région Sud, et en particulier des 
sous-préfectures constituant le département d’Abidjan. 
(3) Les régions Centre et Centre-Ouest regroupent respectivement 20,9 % et 23,6 % des 
lieux de naissance. 
(4) 6,3 % d’entre eux sont originaires des régions du Nord et de l’Est, mais le départe- 
ment de Bondoukou en représente & lui seul 2,l %. 







insuffisante - voire inopérante - pour rendre compte des méca- 
nismes de mise en mouvement de la population. 
L’ampleur des migrations, leur inégale intensité et la diversité 
des provenances expliquent largement, même s’il ne faut pas con- 
fondre lieux de naissance et appartenance ethnique, la composition 





3,O % - 
Tableau no 1 
GROUPES CULTURELS ET ETHNIQUES 
DES SALARIES IVOIRIENS 
Ivoiriens Groupes 


























(F) Enquête à passages répétés ; répartition pour le sexe masculin. 
Si la distribution à l’intérieur du spectre ethnique des salariés 
ivoiriens est, dans l’ensemble, conforme aux données recueillies pour 
les hommes, lors de l’enquête à passages répétés (P.. Antoine, 
C. Herry, 1982), quelques disparités sont à souligner : les groupes 
akan et h o u  sont sur-représentés dans les usines (80,2 % des sala- 
riés, 68,57 % de la population abidjanaise ivoirienne masculine), les 
groupes mandé - dont l’ordre est inversé - et voltaïques sont au 
contraire sous-représentés. 
De même, les salariés de nationalité étrangère sont relativement 
moins nombreux dans les établissements industriels, où ils ne repré- 
sentent plus que 19,2 % de la main-d’œuvre africaine (6), alors que 
(5) Par simplification, les groupes ethniques retenus sont ceux définis dans l’Atlas de Côte 
d’Ivoire, planche B2A, intitulée t c  Groupes culturels et ethniques I>,  ce qui n‘implique aucu- 
nement l’adhésion quant au contenu, aux dimensions et à la pertinence historique des divi- 
sions adoptées. 
(6) Entre 1961 et 1963, la part des salariés africains étrangers travaillant dans l’industrie 
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la proportion d’étrangers - qui décroit malgré la croissance des 
effectifs absolus - atteint 38,2 % de la population abidjanaise. C’est 
le poids des Burkinabé (83,2 % des étrangers), hérité des premiers 
recrutements et lié à leur ancienneté dans la ville et dans les usi- 
nes, qui constitue la donnée majeure, confirmant la fonction du 
Burkina-Faso comme bassin de main-d’œuvre privilégié, en parti- 
culier les pays mossi et bissa, beaucoup plus important que n’importe 
quel autre pays limitrophe (les Maliens ne constituent que 6,3 % 
des salariés étrangers). 
L’éCole, la ville et l’usine : pour comprendre le tri 
Plus que les unités administratives ou les appartenances ethni- 
ques réelles ou déclarées, ce sont les lieux de naissance qui doivent 
retenir l’attention. Certes, les déclarations de naissance doivent être 
appréhendées avec circonspection, car les sources d’erreurs sont nom- 
breuses : le lieu d’accouchement n’est pas obligatoirement le lieu 
de résidence (lequel dépend par ailleurs de pratiques différentes), 
les confusions sont fréquentes entre lieu de naissance et centre admi- 
nistratif de déclaration, mais tout cela a pu être précisé lors des 
enquêtes. A la première lecture des résultats, il est apparu que les 
Ivoiriens originaires des villages étaient minoritaires, et que beau- 
coup de localités citées étaient, aujourd’hui, définies comme des vil- 
les : mais l’étaient-elles au moment de la naissance des salariés ? 
Autrement dit, la main-d’œuvre provient-elle surtout d’une masse 
de (( ruraux déracinés a), brutalement plongés dans l’univers de l’usine 
et de la ville, ou est-elle issue en majorité d’un milieu sinon totale- 
ment urbain, du moins différencié de la campagne par d’autres pro- 
cès de travail et d’autres pratiques quotidiennes ? Dans ce cas, quel 
contenu donner au concept (( d’urbain )) et quelle pertinence accor- 
der à la traditionnelle coupure ville-campagne ? 
Pour tenter d’apporter quelques Cléments de réponse à des ques- 
tions qui dépassent largement le seul problème de la main-d’œuvre 
industrielle, lés lieux de naissance ont d’abord été caractérisés selon 
leur population et leur fonction à la date de naissance recueillie, 
puis ils ont été répartis en quatre catégories. Pour les années anté- 
rieures à 1965, les critères retenus pour définir une (( ville )) sont 
ceux exposés par J.-P. Duchemin et J.-P. Trouchaud (1969 : 71-81) ; 
abidjanaise variait en moyenne de 43 à 49 % dans les catégories d’ouvriers, de 21 à 28 % 
parmi les employés et de 15 à 16 % parmi les agents de maîtrise (SEMA 1965). En 1969, 
la main-d’œuvre africaine étrangère représentait encore 38,6 % du total des effectifs industriels. 
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Abidjan Villes CLC/CLS * Villages 
Ensem’ble 5,5 % 26,2 % 39,l % 29,2 % 
Migrants - 27,7 % 41,4 % 30,9 % 
après 1965, c’est l’ensemble des agglomérations de plus de 
4 O00 habitants ayant des fonctions typiquement urbaines qui est 
appréhendé comme celui des villes. Mais nombreux étaient, en 1965, 
les chefs-lieux issus du nouveau découpage administratif ivoirien qui 
ne figuraient pas parmi les localités de plus de 4 O00 habitants. Or, 
cette constatation vaut également pour la période coloniale : beau- 
coup de postes administratifs n’étaient pas comptabilisés comme (( vil- 
les )) en 1931, en 1948, en 1954 et en 1958, mais du fait de l’exis- 
tence de fonctions spécifiques, ils n’étaient plus tout à fait assimila- 
bles à de simples villages. La plupart d’entre eux, outre les fonc- 
tions d’encadrement et de contrôle territorial, ont en effet été pro- 
gressivement dotés d’un Clément capital : l’école, publique ou pri- 
vée (voir M. Touré, 1971). La répartition des lieux de naissance 
en catégories montre que moins du tiers des migrants est issu des 
villages stricto sensu, et que ce sont précisément les anciens chefs- 





Tableau no 2 
CATÉGORIES DE LIEUX .DE NAISSANCE 
DES SALARIES IVOIRIENS 
La documentation sur les lieux de naissance des salariés étran- 
gers n’est pas aussi abondante : sous réserve de précisions, il est 
probable que les migrants burkinabé et maliens proviennent en majo- 
rité de villages. 
L’origine franchement urbaine ou cc semi-urbaine )) des uns et 
les cheminements migratoires par les villes ou les anciens chefs-lieux 
de cercle et de subdivision des autres doivent être mis en relation 
avec le niveau scolaire des salariés. 




Tableau no 3 
NIVEAU SCOLAIRE DES SALARIÉS * 
~~~ ~ ~~~ 
Non scolarisés 
Primaire (CPl à CM2 + CEPE) 
Secondaire 1 ( 6 e  à 3e + BEPC) 
Secondaire 2 (F à Term. + Bac) 
Enseignement technique et prof.  
Université 
18’3 % 











4.4’6 % des Ivoiriens ont fréquenté l’enseignement dispensé dans 
les centres urbains, premier ou second cycle du secondaire, écoles 
techniques ou professionnelles, et, occasionnellement, l’Université. 
C’est parmi les natifs des villes que la proportion de déscolarisés 
du.secondaire est la plus forte (39’7 %), et si les déscolarisés du 
premier cycle sont relativement plus nombreux parmi les travailleurs 
nés dans les anciens villages, la situation est inversée pour les dés- 
colarisés du second cycle. La proportion de non-scolarisés est faible 
chez les natifs des villes mais plus du quart des originaires des vil- 
lages n’ont jamais fréquenté l’école : ce n’était peut-être pas un han- 
dicap pour pouvoir accéder à l’emploi industriel lors de l’installa- 
tion des premières usines, mais aujourd’hui, un niveau scolaire égal 
et souvent supérieur au C .M.2 est quasiment obligatoire pour fran- 
chir avec succès les divers tests ou épreuves de sélection à l’embau- 
che (7) : 55 570 des salariés ivoiriens sont dans ce cas, mais la grande 
masse est formée par l’ensemble des déscolarisés du primaire et du 
premier cycle du secondaire, qui regroupe 67’8 % des travailleurs. 
En revanche, ce sont les non-scolarisés qui sont les plus nombreux 
parmi les salariés étrangers, et l’immense majorité (75 %) a un 
niveau scolaire inférieur au C.M.2, ce qui s’explique aisément par 
(7) Dans les usines récentes, comme le complexe de filature-tissage de coton COTIVO 
à Agboville, plus de 80 76 des salariés ont un niveau égal ou supérieur au C.M.2 (A. Dubres- 
son, 1981-1982). 
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l’ancienneté de la main-d’œuvre étrangère dans les usines et par 
les conditions initiales du recrutement. 
Au total, il est légitime de s’interroger sur la fonction du système 
scolaire, et en particulier sur les effets du semis des écoles, implan- 
tées dans les anciens chefs-lieux de cercle et de subdivision, et des 
colleges, localisés dans les nouveaux chefs-lieux de département ou 
de sous-préfecture qui semblent bien faire office de centres de tri 
concourant à l’apparition d’une main-d’œuvre potentielle pour 
l’industrie manufacturière. La répartition des écoles et des collèges 
et la dynamique historique (premières implantations dans le Sud- 
Est puis dans les aires forestières et pré-forestières) rendraient alors 
compte des disparités entre les départements de naissance des sala- 
riés ivoiriens. On peut d’ailleurs se demander jusqu’à quel point 
l’école contribue à véhiculer une image N mythique )) de la ville, 
laquelle est ensuite perçue comme un des seuls recours par les élè- 
ves qui connaissent des difficultés ou qui ont subi un échec sco- 
laire. Mais on peut tout autant s’interroger sur d’éventuelles stra- 
tégies initiales de groupes familiaux, villageois ou citadins, fondées 
sur l’accès à l’école, puis sur IIobtention d’un emploi à Abidjan, 
considéré comme un moyen d’assurer une présence sur le principal 
lieu de distribution des richesses du pays et comme un instrument 
éventuel de redistribution du revenu vers le milieu d’origine. On 
sait l’importance des stratégies scolaires parmi le monde des plan- 
teurs (‘J.-L. Chaleard, 1979). Or c’est justement de ce monde que 
sont issus près des deux tiers des salariés ivoiriens. 
Tout le monde, ou presque, se dit (( planteur )) dans les aires 
forestières et pré-forestières méridionales et centrales, et même au- 
delà : c’est pourquoi, lors des entretiens avec les salariés, il a été 
demandé de préciser la nature des plantes cultivées soit par leur père, 
soit par leur oncle maternel quand ce dernier avait toujours eu la 
charge de leur éducation. Ont ainsi été retenus comme (( planteurs )) 
ceux qui, possédant surtout des caféiers et/ou des cacaoyers, étaient 
de ce fait mieux insérés que les autres (( cultivateurs )) dans l’éco- 
nomie marchande contemporaine. 
Quelle que soit la catégorie du lieu de naissance (à l’exception 
d’Abidjan, encore que plus de la moitié des pères ou oncles des sala- 
riés possèdent aussi une plantation), les planteurs sont largement 
majoritaires, y compris parmi les responsables de l’éducation des 
salariés nés en ville (8) ; or, ce sont les fds ou les neveux de plan- 
(8) Ce qui incite à s’interroger sur la fonction des villes dans le recyclage d’une partie 
des revenus de l’économie de plantation villageoise et sur les effets de ce recyclage sur la 
croissance urbaine contemporaine. 
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teurs qui ont été les plus scolarisés, et c’est dans ce groupe de sala- 
riés qu’on retrouve proportionnellement le plus de déscolarisés du 
second cycle de l’enseignement secondaire, et le plus de titulaires 
de C.A.P. ou de diplômés de l’enseignement technique. 
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Le profd socio-scolaire est différent parmi les salariés &rangers : 
70 7% des.Burkinabé sont fds de cultivateurs, et mis à part les 
Maliens, les autres salariés africains ont été élevés dans des famil- 
les de commerçants ou d’artisans. 
En résumé, les emplois industriels sont occupés par une masse 
de migrants, constituée par : 
- une majorité d’Ivoiriens, qui sont des adultes jeunes (68,6 7% 
ont entre 20 et 35 ans) dont la moyenne d’âge est de 32’6 ans, dés- 
colarisés pour la plupart de l’enseignement primaire ou du premier 
cycle de l’enseignement secondaire (69’8 % sont dans ce cas), mais 
dont près des 2/3 sont à Abidjan depuis plus de 10 ans, ceux qui 
sont arrivés il y a plus de 20 ans étant plus nombreux que ceux 
arrivés voilà 5 ans et moins ; 
- une minorité d’étrangers, parmi lesquels les Burkinabé sont 
largement majoritaires, composée d’adultes plus âgés (la moyenne 
d’âge atteint 39,2 ans), beaucoup moins scolarisés (52,l % n’ont pas 
fréquenté l’école, près de 30 7% sortent de l’enseignement primaire), 
et surtout présents dans la ville depuis longtemps : plus de 40 % 
sont arrivés à Abidjan il y a plus de 20 ans. 
Compte tenu de la durée relative du processus d’industrialisa- 
tion, une trentaine d’années, certaines caractéristiques anciennes sub- 
sistent : ainsi les salariés les plus âgés, majoritairement d’origine 
rurale, ont-ils été peu scolarisés. Mais aujourd’hui, les discriminants 
majeurs sont à rechercher dans des origines et des parcours urbains 
étroitement liés aux itinéraires scolaires. La force de travail indus- 
trielle est surtout composée de migrants déscolarisés dans une (( four- 
chette )) allant du C.M.1 à la classe de 3e, la barre de recrutement 
étant progressivement élevée, et dont les pratiques urbaines sont bien 
antérieures à l’entrée dans l’usine. L’emploi industriel n’est donc 
pas investi par n’importe quelle main-d’œuvre ; s’il reste à déter- 
miner ce qui relève réellement de stratégies initiées hors d’Abid- 
entation actuel du marché du 
I 
jan, il est clair que la sélection 
est révélatrice du processus de 
salariés objectivement opérée 
travail urbain. 
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Éléments de la condition salariale 
L’accès B l’emploi industriel 
Si l’on excepte les nombreux déplacements liés aux itinéraires 
scolaires, en particulier pour l’accession au premier cycle du secon- 
daire (pour lesquels la fonction d’accueil dans les systèmes paren- 
taux joue pleinement) et les quelques cas de simple hébergement 
provisoire dans certaines villes de l’intérieur, à l’immédiate sortie 
du système scolaire (qui ne sont peut-être pas simplement réducti- 
bles à des migrations de travail, à moins de les considérer comme 
une étape volontaire du migrant en quête d’emploi), il semble, au 
vu des réponses obtenues sur la mobilité géographique et sociale, 
que les cheminements vers Abidjan aient été en grande majorité 
directs depuis le dernier lieu de scolarisation ou le lieu de naissance 
pour les non-scolarisés. Rares en effet sont les cas de halte inter- 
médiaire prolongée avec - ou sans - obtention d’emploi dans une 
ville-relais (observation à vérifier après dépouillement exhaustif des 
enquêtes biographiques). 
Pour 123 migrants sur 235, soit 52,3 % (et pour 7 natifs d’Abid- 
jan sur 15)’ l’emploi actuel est le premier emploi (9). En ajoutant 
les emplois antérieurs exercés dans l’activité industrielle par les autres 
salariés migrants (un seul ou plusieurs emplois)’ on constate que 
71’5 % des migrants ont toujours travaillé dans l’industrie depuis 
leur arrivée dans l’agglomération abidjanaise ; en tenant compte des 
natifs d’Abidjan (13 sur 15 n’ont travaillé que dans l’industrie et 
7 occupent leur premier emploi), ce sont 181 salariés sur 250, soit 
72’4 %, qui ont toujours travaillé dans les usines : il y a donc une 
grande stabilité, sinon dans les établissements, du moins dans le sec- 
teur d’activité, qui est d’autant explicable pour les migrants arrivés 
récemment que depuis 1978 les créations d’emplois sont peu nom- 
breuses et les licenciements importants (10). 
C’est le plus souvent par des filières personnelles et des réseaux 
de relation existant à l’intérieur des établissements industriels ou, 
pour les plus anciens, par un recrutement (< sur le tas )) dies l’acre- 
vement des travaux de construction des usines que les salariés ont 
accédé à l’emploi actuel. 
(9j Premier emploi pour 68 % des migrants présents depuis moins de 5 ans, pour 57,7 % 
de ceux arrivés il y a 5 B 10 ans, pour 53,2 % des pr6sents depuis 11 2 20 ans, pour 36,7 % 
de ceux arrivés il y a plus de 20 ans. 
(10) Mais la faible importance de la mobilité était soulignée dés 1965 dans les travaux 
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MODALITÉS D’ACCÈS À L’EMPLOI ACTUEL 
(Salariés ivoiriens + salariés étrangers) 
Recrutement sur le tas )) 
In termédiaire 
OMOCI * 
Recrutement par l’éCole 
ONFP **  . 
~ 
1 250 I 100’0 % I TOTAL 
(*) Ofice de Ia Main-d’OEuvre de Côte d’Ivoire. 
(* *) Office National de Formation Professionnelle. 
Pour l’ensemble des salariés, c’est plutôt l’intervention d’un inter- 
médiaire déjà présent dans l’établissement qui a facilité l’obtention 
de l’emploi, en particulier pour les Ivoiriens (37,l % sont dans ce 
cas), pour lesquels les relations de type parental l’emportent (50,7 % 
des intermédiaires sont des parents, 46,7 76 des amis et 2,6 % des 
chefs ou responsables de service). Les salariés étrangers ont été, pour 
la plupart, recrutés U sur le tas >) (62,5 %), et la composition des 
. intermédiaires est différente (50,O 7% d’amis, 37,5 ’% de parents et 
12,5 % de chefs de service). Enfin, près du tiers des nationaux ont 
été recrutés par le canal de l’O.M.O.C.I., dont le rôle est désor- 
mais décisif dans l’ivoirisation progressive des postes de travail. 
Les qualifications professionnelles 
Pour les années 1974-1978 les documents de la Banque des Don- 
nées Financières, en particulier le Fichier des entreprises industriel- 
les, donnent la répartition par qualifications professionnelles et par 
nationalités dans chaque établissement. Depuis 1978, les publications 
ne fournissent plus que la répartition des nationalités, ou pour cha- 
que branche, mais à l’échelle nationale. Pour rester à l’échelle 
d’Abidjan et des zones industrielles, il a fallu dépouiller l’enquête 
annuelle sur l’emploi, menée par l’Office National de Formation Pro- 
fessionnelle, à laquelle toutes les entreprises n’ont pas répondu mais 
qui permet quand même de saisir la distribution par groupes de 
qualification pour plus de 24 O00 emplois industriels (cf. tableau 8). 
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Emplois non 
qualifiés 
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OU AUXILIAIRES DE PRODUCTION DANS LES ZONES 











Par rapport à l’ensemble 




















29’0 % I 71,O % 
(*) Agents de maîtrise et O.P. (catégories 5, 6, 7). 
(**) Manœuvres et O.S. (catégories 1 à 4). 
L’industrie manufacturiere fournit dans l’ensemble peu d’emplois 
qualifiés : 2 salariés sur 3 sont manœuvres ou ouvriers spéciali- 
sés (11). Certes, les disparités entre les branches sont importantes : 
la proportion d’emplois qualifiés est relativement plus importante 
dans la métallurgie (où la construction et la réparation de machi- 
nes est basée sur un procès de travail fractionné nécessitant plus 
de postes qualifiés (12)), l’industrie chimique (en particulier dans la 
fabrication d’engrais et le raffinage du pétrole) et l’industrie du bois 
(il s’agit essentiellement d’unités de menuiserie-ébénisterie), mais elle 
n’excède pas 33’7 % dans le meilleur des cas. L’industrie des maté- 
riaux de construction, les industries diverses et l’agro-industrie four- 
nissent au contraire un grand nombre d’emplois peu qualifiés, de 
(11) En 1963, 55 % des salariés étaient des manœuvres (P.-L. Esparre, 1965). 
(12) Et oh travaillent encore de nombreux agents de maîtrise expatriés;le recensement 
O.N.F.P. ne permettant pas de (c croiser ,, qualification et nationalité. A titre d’exemple, on 
peut souligner que ces expatriés représentent encore 31,? % des agents de maîtrise (techni- 
ques) dans les industries métallurgiques (Ministère de I’Economie, des Finances et du Plan, 
1980). 
Tableau no 8 
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Source : ONFP (1980) -
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même que l’industrie textile : les conséquences sont d’autant plus 
importantes que les deux dernières branches viennent respectivement 
en seconde et quatrième position pour l’offre totale d’emploi dans 
les zones industrielles. 
Les catégories professionnelles des 250 salariés enquêtés montrent 
bien le poids des emplois non qualifiés (54’9 % des emplois pro- 
ductifs, 49’2 % des emplois totaux) dont la part relative est cepen- 
dant amoindrie du fait des spécificités des établissements dans les- 
quels les données ont été recueillies : l’ancienneté des uns (Bracodi, 
Blohorn) et l’importance relative des établissements métallurgiques 
ou chimiques (6 sur un total de 12 unités enquêtées) expliquent la 
Tableau no 9 
NIVEAUX SCOLAIRES ET CATÉGORIES PROFESSIONNELLES 
(ensemble des 250 salariés) 
Manœuvres 
% 
;s. j 90 j 21 
100,O 30,O 
O.P. 74 17 
% l00,O 23,O 
Maîtrise 27 3 
% 100,o 11,l 
Employés 26 O 
TOTAL 250 62 
% 100,o 
% 100,O 24,8 
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place des emplois (c qualifiés N (45,l 7% des emplois productifs), terme 
dont le contenu mérite explication tant sont divers, d’une entreprise 
à l’autre, les éléments d’appréciation du niveau d’embauche et du 
passage de la dernière catégorie d’O.S. (4 B) à la première catégo- 
rie d’0.P. (5 A). 
Le croisement des catégories actuelles et des niveaux scolaires 
fait apparaître de premiers Cléments d’explication. La catégorie des 
manœuvres est constituée d’une masse de non-scolarisés (45,5 % , 
soit la plus forte proportion parmi les catégories de qualification), 
mais aussi, à part égale, de déscolarisés du primaire et du premier 
cycle du secondaire. Parmi les O.S., on trouve moins de non- 
scolarisés (30,O %), et 67,8 % ont été déscolarisés entre le C.P.1. 
et la classe de 3 e  (sans B.E.P.C.). Le poids des non-scolarisés dimi- 
nue chez les O.P., parmi lesquel: on trouve une plus forte propor- 
tion de déscolarisés du premier cycle du secondaire (ainsi que la 
majorité des titulaires de C.A.P.). Chez les agents de maîtrise et 
les employés, la part des déscolarisés du second cycle du secondaire 
s’accroît, et les déscolarisés du primaire doivent souvent leur quali- 
fication à leur ancienneté dans l’usine. 
On peut lire le croisement autrement, en partant des niveaux 
scolaires : les non-scolarisés sont surtout O.S. et, en proportion com- 
parable, manœuvres et O.P. ; les déscolarisés du primaire sont sur- 
tout O.S., mais on y dénombre trois fois plus d’0.P. que de 
manœuvres ; les déscolarisés du premier cycle du secondaire sont, 
à part presque égale, O.S. et O.P., et la proportion d’agents de 
maîtrise dépasse 12 96 ; enfin les déscolarisés du second cycle du 
second degré sont en majorité employés ou agents de maîtrise (mais 
18,2 % sont manœuvres, soit proportionnellement plus que dans les 
groupes de déscolarisés du premier cycle du secondaire). 
Au total, il y a bien un glissement progressif vers les catégories 
professionnelles qualifiées lorsque le niveau scolaire s’élève, même 
si d’importantes disparités - liées aux politiques différentes de ges- 
tion de la force de travail selon les branches et selon les établisse- 
ments manufacturiers - doivent être soulignées : le recrutement pri- 
vilégie donc les déscolarisés sachant au moins lire et écrire, ce qui 
facilite la rapidité de leur formation (t sur le tas n, mais les inégali- 
tés de classification catégorielle sont, pour une grande part, dépen- 
dantes des disparités de niveau scolaire préalable. 
Un des principaux facteurs de disparité, objet permanent de dis- 
cussions entre les travailleurs et les responsables de la gestion du 
personnel, c’est l’ancienneté dans l’usine. Outre la différence fon- 
damentale entre salariés ivoiriens (70,O % ont moins de 10 ans 
d’ancienneté) et étrangers (72,4 % ont plus de 10 ans d’ancienneté), 
on remarque que le poids relatif des manœuvres diminue quand 
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l’ancienneté augmente, et des la deuxième année la part des O.S. 
est prépondérante, ce qui témoigne fréquemment du passage de 
l’apprentissage (( sur le tas N à l’affectation à un poste précis de tra- 
vail. Le pourcentage d’O.S. reste prépondérant jusqu’à 9 à 10 ans 
d’ ancienneté, seuil au-delà duquel les travailleurs qualifiés devien- 
nent relativement majoritaires (47’4 % d’0.P. et d’A.M. pour 
42’1 7% d’O.S.), pour constituer ensuite sept à huit dixièmes du total 
à partir de la onzième année d’ancienneté. Mais 21’1 % des O.S. 
ont aussi dépassé 11 ans d’ancienneté (63’6 7% d’0.P. et 62’9 ‘% 
des A.M. sont dans ce cas) sans pour autant avoir pu accéder soit 
à un poste de travail plus qualifié, soit à la première catégorie des 
O.P. (5 A). Le passage ’0.S.-O.P. est en effet différemment appré- 
hendé par les responsables d’usines : les uns le conditionnent à 
l’obtention d’un poste qualifié, après formation dans ou hors de l’éta- 
blissement, c’est-à-dire à l’accès à une tâche définie comme (( qua- 
lifiée )) dans le processus de fabrication des objets manufacturés (13)’ 
les autres admettent qu’après 10 ans de travail même répétitif, on 
finit par acquérir un minimum de savoir-faire qui pourrait justifier 
la (( montée )) sur un poste plus qualifié, s’il en était créé un, et 
accordent en quelque sorte une prime à l’ancienneté en permettant 
à des O.S. d’entrer dans les catégories 5 A et 5 B (qui rassemblent 
52’5 ’% des O.P.) ; mais cette pseudo largesse n’est-elle pas, au fond, 
une condition nécessaire à la paix sociale dans l’établissement, 
lorsqu’on sait que la différence de salaire horaire entre un O.S. 2 B 
et un O.P. 1 A n’est que de 11 francs C.F.A. à l’heure (1982)’ soit 
1 760 francs C.F.A. par mois pour 40 heures de travail par 
semaine ? La question des classifications catégorielles reste fonda- 
mentale, car elle conditionne largement le revenu des salariés. 
La rémunération des sa lads  
Les rémunérations sont établies y dans toutes les entreprises, à 
partir des grilles de salaires horaires (manœuvres’ O.S., O.P.) ou 
mensuels (agents de maîtrise, employés) qui sont communes à 
l’ensemble des branches industrielles et dans lesquelles figurent les 
correspondances entre catégories et revenus sur la base de 40 heures 
de travail par semaine. Les dispositions générales sont fixées par 
le titre IV de la Convention collective interprofessionnelle, dont le 
(13) ?ans la Convention collective interprofessionnelle, le classement du salarié est fonc- 
tion de 1 emploi attribué (art. 47). 
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principe fondamental (art. 44) est qu’a à conditions égales de tra- 
vail, de qualification professionnelle et de rendement, le salaire est 
égal pour tous les travailleurs, quels que soient leur origine, leur 
âge, leur sexe et leur statut )) (Convention collective, titre IV, art. 44, 
premier paragraphe, p. 31). Le classement des travailleurs dans les 
catégories est fonction de l’emploi occupé (art. 47), et les salaires 
sont fixés soit au temps (heure, journée, mois) soit au rendement 
(à la tâche ou aux pièces) ; les employés sont toujours payés au mois, 
et le S.M.I.G. est fixé par décret présidentiel. 
Les données recueillies portent sur les rémunérations mensuel- 
les nettes des salariés (14), à l’exception des ingénieurs, cadres et 
personnels de direction : dans ces catégories, le pourcentage d’expa- 
triés et les revenus indirects procurés, surtout pour ces derniers, par 
les diverses prestations en nature (logement, électricité, eau, télé- 
phone, carburant et véhicule, personnel de maison pour certains 
directeurs, sont pris en charge, pour tout ou partie, par les entre- 
prises) rendent caduque toute comparaison avec les revenus des sala- 
riés, producteurs, auxiliaires de production ou employés. 
Pour l’ensemble des salariés enquêtés, le revenu net moyen (15) 
mensuel est de 73 619 francs C.F.A. (1982) (médiane : 61 749 francs 
C.F.A., mode : 50 à 54 999 francs C.F.A.). Certes, cette moyenne 
masque d’importantes disparités entre les catégories et les branches 
d’activité, et les comparaisons avec les rémunérations moyennes du 
total des actifs abidjanais est difficile : les dernières données dispo- 
nibles datent en effet de 1978 (16), et depuis le taux horaire de base 
du S.M.I.G. est passé de 143,75 francs C.F.A. à 191,40 francs 
C.F.A. au 1.1.1982 ( + 33,15 %), les salaires de base dans les entre- 
. prises du secteur moderne augmentant, en moyenne, d’environ 10 % 
par an jusqu’en 1982. En 1978, le revenu moyen mensuel des uni- 
tés familiales africaines abidjanaises était de 71 O00 francs C.F.A., 
(14) A partir des seuils de revenu correspondant aux classifications catégorielles, les rému- 
nérations brutes varient selon le temps de travail supplémentaire effectué (avec une différen- 
ciation entre travail diurne et travail nocturne) et les types de primes, communes à toutes 
les branches (prime de panier, prime d’ancienneté, prime de fin d’année) ou spécifiques à 
chaque branche, voire à chaque entreprise. Pour obtenir les rémunérations nettes, il faut 
déduire du revenu brut les cotisations obligatoires [contribution nationale de solidarité (1 W) 
destinée à alimenter le fonds de secours aux chômeurs depuis 1981, contribution nationale 
fixée par un barême proportionnel au salaire, impôt sur le salaire brut (1,2 %), impôt géné- 
ral sur le revenu dépendant du statut matrimonial et de la taille de la famille, caisse de 
retraite (1,2 % du salaire brut)j et les prélèvements effectués au bénéfice du parti (P.D.C.1.- 
R.D.A.) et du syndicat (U.G.T.C.I.), puis ajouter la prime unique de transport dont le mon- 
tant est fmé par décret. 
(15) Il s’agit du revenu salarial des chefs de ménage et non du revenu du ménage et 
à l’exclusion des autres revenus du chef de ménage (31 sur 250, soit 12,4 % ont un revenu 
<< annexe n). 
(16) Ministère de I’Économie, des Finances et du Plan, 1980. 
SALARIÉS D’INDUSTRIE A ABIDJAN 233 
celui des actifs rémunérés était de 44 470 francs C.F.A. (50 140 pour 
les hommes, 29 840 pour les femmes). 
Pour situer convenablement le revenu moyen obtenu par rap- 
port aux moyennes de rémunération des citadins actifs, il faut soit 
réactualiser les données de 1978, soit ramener en 1978 les résultats 
de 1982. La seconde solution paraît préférable : en effet si l’aug- 
mentation, en moyenne annuelle, de 10 % des salaires dans les entre- 
prises du secteur moderne est un fait généralement reconnu pour 
la plupart des chefs d’entreprises, les revenus de l’ensemble des cita- 
dins n’ont pas progressé au même rythme (17)’ compte tenu des 
difficultés économiques persistantes depuis 1978 ; 73 619 francs 
C.F.A. 1982 équivalent (à 10 % par an) à 50 283 francs C.F.A. 
1978 : c’est un peu plus que le revenu moyen des actifs rémuné- 
rés, et c’est proche des résultats retenus en 1978 pour évaluer la 
rémunération moyenne des hommes actifs travaillant dans l’indus- 
trie et le B.T.P. (44 610 francs C.F.A. d’après l’enquête budget- 
consommation). Autrement dit, la rémunération moyenne de l’ensem- 
ble manœuvres-O.S.-O.P.-A.M.-employés situe ces salariés de 
l’industrie un peu au-dessus du revenu moyen de l’ensemble des 
actifs abidjanais (+  5 813 francs C.F.A.). Avec le (( recours social )) 
que constitue souvent l’entreprise manufacturière moderne (avan- 
ces sur salaire, prêts exceptionnels à taux nul, médecine du travail, 
octroi de bons. ou de facilités pour acheter des médicaments, aide 
à la scolarisation des enfants par exemple), cette situation 
<( moyenne n dans la gamme des revenus urbains constitue, sans nul 
doute, un facteur explicatif de la stabilité dans l’emploi industriel. 
Du seul point de vue du revenu, les salariés de l’industrie ne peu- 
vent être considérés comme des prolétaires (( en bas du bas )) : en 
ramenant la médiane 1982 (61 749 francs C.F.A) à l’année 1978, 
on obtient 42 175 francs C.F.A. ; à la même date, 50 % des Abid- 
janais actifs percevaient moins de 35 O00 francs C.F.A., et 16 % 
gagnaient moins du S.M.I.G., fxé alors à 25 O00 francs C.F.A. 
Seuls les manœuvres (moyenne 1982 = 44 846 francs C.F.A., soit 
30 630 francs 1978)’ donc moins du tiers des salariés de l’industrie, 




(17) Hypothsse confirmée par l’enquête S.E.D.E.S., 1984. 
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Tableau no 10 
LES REVENUS SALARIAUX (1982) 
PAR CATEGORIES PROFESSIONNELLES 
[Z = moyenne; Me = médiane; 
































































L’intérêt au travail 
L’enquête n’avait pas pour objectif l’étude des procès de tra- 
vail, et n’avait aucune ambition anthropologique ou sociologique. 
Néanmoins, la perception du travail et des conditions quotidien- 
nes d’exercice de l’activité peut être très sommairement appréhen- 
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dée à travers les jugements globaux portés sur l’intérêt de la tâche 
accomplie et sur les conditions générales de travail (18). 
Une majorité de salariés (52 76) porte un jugement plutôt posi- 
tif sur l’intérêt du travail effectué, mais une nette opposition appa- 
raît entre les travailleurs non qualifiés et l’ensemble 0.P.-A.M.- 
employés. C’est au sein de la catégorie des O.S. que les apprécia- 
tions sont les plus négatives, et ce sont les agents de maîtrise qui 
ont la meilleure considération pour l’acte quotidien de travail. Pour 
les manœuvres et surtout les O.S., ce jugement négatif tient essen- 
tiellement à la médiocrité des tâches proposées, qui sont monoto- 
nes, répétitives et sans grand intérêt (19)’ mais aussi à l’absence de 
perspectives d’avenir (pas ou peu de formation professionnelle, ou 
une formation très rapide et superficielle pour les manœuvres, pas 
d’avancement prévisible pour les O.S. : on retrouve le problème du 
passage 0.S.-O.P.). En revanche, les ouvriers qualifiés et les agents 
de maîtrise ont une meilleure opinion de la nature de leur travail 
(d’autant plus qu’en haut de la hiérarchie, l’accès à un poste qua- 
lifié peut procurer, du moins le pense-t-on, des avantages en nature), 
mais la question de la formation continue et de l’ouverture vers la 
catégorie supérieure reste posée pòur près de 10 % des O.P., plus 
du tiers des ouvriers de la catégorie estimant par ailleurs que la tâche 
actuelle n’a aucun intérêt particulier. 
Les conditions d’exercice du travail sont beaucoup plus sévère- 
ment jugées : sur ce point précis, le questionnaire ne proposait 
aucune réponse a priori, et les salariés ont simplement énuméré les 
Cléments qui leur paraissaient positifs ou négatifs dans l’environne- 
ment quotidien du poste de travail. 
Les jugements varient selon les branches et les établissements 
enquêtés : l’excès de chaleur est classé en premier inconvénient 
majeur dans les industries chimiques, métallurgiques et dans les uni- 
tés de fabrication des matériaux de construction ; ce sont les odeurs 
qui incommodent le plus dans l’industrie textile - en particulier 
dans les ateliers de teinture -’ tandis que le bruit est plus diffici- 
lement supporté que le reste dans les industries alimentaires. 
Si les caractéristiques générales du revenu salarial (constance et 
position moyenne dans l’échelle des revenus urbains) et la possibi- 
lité de faire appel à l’entreprise industrielle en cas d’immédiate néces- 
sité constituent des facteurs de stabilité dans l’emploi’ la nature des 
tâches effectuées par les travailleurs non qualifiés et surtout les con- 
(18) Le dépouillement des types d’accidents du travail consignés dans les cahiers de quel- 
ques services sociaux d’entreprise permettra de préciser les conditions d’exercice de l’activité. 
(19) D’où l’importance des opérations de formation professionnelle continue. polyvalente 
menées dans quelques usines (Manufacture Africaine du Cycle par exemple). 
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ditions de travail ne peuvent être considérées comme propices à cette 
stabilité : mais l’absence de perspectives ou de solutions de rechange’, 
conjuguée aux effets d’une crise qui perdure, incite fortement 
s’accrocher à l’emploi actuel ou à n’envisager d’autre avenir que 
dans l’obtention d’un nouvel emploi mieux rémunéré dans une autre 
entreprise industrielle. Pour plus de la moitié des salariés, l’hori- 
zon professionnel demeure ancré dans l’industrie, surtout pour les 
A.M. et les O.P. Mais 43’9 9% des réponses totales relatives au deve- 
nir professionnel souhaité privilégient d’autres activités (parmi les 
manœuvres et les O.S., ces réponses sont majoritaires), et en par- 
ticulier l’artisanat (23’7 %) au sein duquel deux dominantes appa- 
raissent : la mécanique générale ou automobile (13 %) et l’électri- 
cité générale (6’7 %). 
On retrouve donc une césure entre travailleurs qualifiés et non 
qualifiés, la présence de la plupart des seconds aux actuels postes 
de travail ne s’expliquant le plus souvent que par l’absence de 
moyens ou d’opportunités favorables au lancement d’une activité 
pour leur propre compte. 
Éléments de la condition citadine 
Localisation de l’habitat et relations domicile-travail 
A l’exception de ceux qui travaillent dans la zone industrielle 
de Banco Nord, à l’ouest de l’agglomération, les ouvriers et employés 
résident peu souvent à proximité des usines. Bien que les lieux 
d’habitat soient assez diversement répartis, plus de 60 9% des tra- 
vailleurs sont logés dans les trois communes les plus peuplées de 
la ville, Abobo, Koumassi et Yopougon, lesquelles regroupent 
aujourd’hui environ la moitié de la population abidjanaise. En revan- 
che, les ouvriers sont relativement peu nombreux dans les quartiers 
centraux, comme Adjamé ou Treichville, et totalement absents des 
(( beaux quartiers )) (Cocody, Indénié, Plateau, Zone 4c). Les aires 
d’habitat précaire illégal, constituées le plus souvent de baraques, 
sont largement étendues à l’intérieur même des périmetres des zones 
industrielles, mais on n’y trouve guère de travailleurs de l’industrie 
manufacturière : 10’5 % seulement des salariés de Vridi sont logés 
à Vridi Canal, et peu d’ouvriers résidant à Koumassi occupent les 
maisons en planche localisées sous la ligne à haute tension qui tra- 
verse la zone industrielle. 
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L’observation des provenances à partir des lieux de travail montre 
d’une part leur diversité, d’autre part l’importance de la longueur 
des trajets effectués quotidiennement : 48,3 9% des salariés de Vridi 
habitent Koumassi, Abobo et Yopougon ; 31,4 ’36 des salariés de 
Koumassi résident à Abobo et Yopougon ; si 53,4 % des salariés 
travaillant dans les anciennes zones industrielles de l’île de Petit Bas- 
s a m  résident également dans l’île, aucun d’entre eux ne loge dans 
les zones 2, 3 ou 4, plus du quart viennent de Koumassi et près 
de 30 % résident à Abobo et Youpougon. En menant l’investiga- 
tion à partir des lieux d’habitat, on parvient aux mêmes conclu- 
sions : à l’exception des salariés habitant Yopougon (64,4 % tra- 
vaillent dans la zone industrielle de Banco Nord), les destinations 
sont diverses et les distances importantes : 25 % seulement des sala- 
riés habitant Koumassi travaillent dans la zone industrielle proche 
et près du tiers se rendent quotidiennement à Vridi ; 41, l  % des 
Abobolais travaillent à Vridi, 35,3 7% dans l’île de Petit Bassam et 
14,7 % à Koumassi. 
A ces multiples distorsions entre lieux de travail et lieux d’habi- 
tat correspondent des migrations quotidiennes complexes, caractéri- 
sées par un ample mouvement entre le Nord et le Sud des ponts 
(62,2 % des travailleurs résidant au Nord travaillent au Sud) et par 
une multiplication des trajets dans la partie méridionale de l’agglo- 
mération. 
La plupart des trajets sont effectués en autobus : 63,2 % des sala- 
riés utilisent les lignes de la S.O.T.R.A., société qui détient, depuis 
1964, le monopole d u  transport public urbain, et qui a réalisé un 
remarquable effort d’équipement (43 autobus en 1961, 1 072 véhi- 
cules répartis sur 73 lignes et 19 bateaux-bus en 1980). Mais le fonc- 
tionnement quotidien est peu apprécié par les employeurs (en 1982, 
72,9 % des chefs d’entreprise estimaient qu’il était médiocre ou tout 
juste suffisant - A. Dubresson, 1983) et par les salariés, qui se plai- 
gnent des horaires non respectés ou mal calculés (liaisons avec les 
bateaux-bus en particulier) ainsi que des mauvaises conditions de 
voyage (véhicules surchargés). Comme les << gbakas B ne sont plus 
utilisables que sur les trajets périphériques (Adjamé-Yopougon, 
Adjamé-Abobo, Adjamé-Anono, Koumassi-Port-Bouët), et bien que 
les salariés des sociétés privées puissent obtenir des cartes mensuel- 
les S.O.T.R.A. à un tarif préférentiel, de nombreuses usines (en 
particulier celles fonctionnant en 3 x 8) sont desservies par un cir- 
cuit de ramassage propre à l’établissement ou à l’entreprise dont 
le coût est apparemment inférieur au gain de productivité réalisé 
grâce au respect des horaires. Remarquons enfin que les salariés 
se rendant à pied au travail sont relativement nombreux (12,4 % 
du total) et que les déplacements pédestres sont plus importants que 
~ 
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l'ensemble des déplacements en taxi, vélomoteur et voiture per- 
sonnelle. 
Compte tenu de I'étalement de l'espace urbain, de la localisa- 
tion des aires d'habitat et des déficiences du réseau S.O.T.R.A., 
le temps de transport entre le logement et l'usine demeure un pro- 
blème majeur (41 '% des salariés passent plus de deux heures par 
jour sur le trajet domicile-travail), aux conséquences considérables 
sur le rythme de vie et le temps de présence des chefs de ménages 
au sein de leur famille. 
Données sur la question du logement 
La typologie de l'habitat retenue est la même que celle de 
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l’enquête démographique à passages répétés : elle allie simplicité et 
efficacité pour la description du logement. 
Près des deux tiers des salariés de l’industrie habitent des cours 
communes de type habitat évolutif, composées de logements en dur 
(parpaing de ciment, toit de tôle), construits sur un lot de forme 
rectangulaire et ceinturant un espace central non recouvert, cimenté 
ou en terre, parfois complanté d’arbres (où sont localisés cuisines, 
douchières et sanitaires communs). Ces cours, fortement peuplées 
(490 à 708 habitants à l’hectare selon les quartiers ; 30,6 à 
44,2 habitants par cour de 400 m2 de superficie - P. Antoine, 
C .  Herry, 1982)’ constituent le type d’habitat dominant dans l’agglo- 
mération abidjanaise : 52,O % de la population y est regroupée selon 
les résultats de l’enquête budget-consommation publiés en 1980, 
58’5 % selon l’enquête démographique à passages répétés réalisée 
en 1978 et 1979. Plus du quart des salariés logent dans l’habitat 
économique construit par les sociétés immobilières publiques 
(S.I.C.O.G.I., S.O.G.E.F.I.H.A.), et moins de 10 5% occupent les 
baraques en planche Óu en matériaux de récupération constituant 
l’habitat sommaire. Le logement ouvrier ne correspond donc pas 
au type d’habitat le plus précaire et le plus pauvre, et s’il fallait 
décrire un logement-type, c’est plutôt sur un deux pièces locatif 
(appelé (( chambre-salon D) dans une cour commune qu’il convien- 
drait de mettre l’accent, puisque 218 salariés sur 250 (87’20 %) sont 
locataires ou sous-locataires et que 45’87 % d’entre eux habitent ce 
type de logement. 
L’équipement des logements et des ménages montre, outre des 
différences considérables entre types d’habitat, une très forte dispa- 
rité entre d’une part le circuit d’approvisionnement en eau, d’autre 
part la desserte en électricité. Le taux de branchement en eau cou- 
rante (34,4 % pour l’ensemble des logements) est nettement infé- 
rieur à celui de l’ensemble de la population abidjanaise (47 % en 
1981 - J. Saint-Vil, 1983). Les ménages ont surtout recours aux 
porteurs d’eau, plus rarement aux puits (dans la plupart des cas, 
l’eau des puits est utilisée uniquement pour faire la lessive, la vais- 
selle, et quelquefois prendre une douche) pour approvisionner quo- 
tidiennement leurs fûts de stockage, solution onéreuse (le litre d’eau 
reviendrait ainsi à 1 franc C.F.A. contre 0,09 franc C.F.A. pour 
le litre de la tranche sociale S.O.D.E.C.I. et 0,26 franc C.F.A. pour 
le litre au tarif plein - J. Saint-Vil, 1983) mais explicable en par- 
tie par le manque de disponibilités financières pour faire face au 
coût d’un branchement et au montant de l’avance obligatoire sur 
consommation. A l’exception des occupants des logements écono- 
miques, peu de résidents disposent d’une douche ou d’un w-c situés 
à l’intérieur du logement, l’un et l’autre étant localisés dans l’enceinte 
..- 
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de la cour et utilisés en commun par l’ensemble des locataires. En 
l’absence d’équipement même rudimentaire (cas fréquent dans l’habi- 
tat sommaire), on se lave alors dans la rue et (( on cabine H à proxi- 
mité des décharges publiques, ou sur la plage, comme à Vridi. 
Le contraste est saisissant avec l’équipement en électricité : 
77,6 % des logements sont électrifib (plus du tiers dans l’habitat 
sommaire) alors qu’en 1978, 51,9 % seulement des unités de rési- 
dence abidjanaises disposaient d’une desserte en énergie électrique. 
Faute d’Cléments de comparaison, on peut penser que par les 
biens de consommation acquis, les ménages de travailleurs ne sont 
pas parmi les plus défavorisés : 85,2 % ont la radio, 58,4 % ont 
la télévision, 42’8 9% disposent d’un réfrigérateur, 33,6 % ont acheté 
un électrophone. Si 54,3 7% des salariés ivoiriens habitant les cours 
communes ont une télévision, l i , l  % seulement d’entre eux ont 
l’eau courante et 3,9 % utilisent un w-c intérieur : paradoxe ou logi- 
que d’un modele de croissance ? 
Compte tenu du nombre de locataires, le montant des loyers et 
la charge totale du logement (loyer + eau + électricité) par rap- 
port au revenu constituent deux éléments essentiels de la vie citadine. 
Tableau no l i  
CLASSES DE LOYER MENSUEL (Francs CFA 1982) 
I I I Classes de loyer 
~~~ 
2 500 à 5 O00 . . . . . . . . . . . . . . .  
+ de 5 O00 à 10 O00 . . . . . . . . . . . . . .  
+ de 10 O00 à 20 O00 . . . . . . . . . . . . . .  
+ de 20000 ....................... 






50 % des locataires paient un loyer inférieur à 5 875 francs 
C.F.A. (loyer médian) et 79 % paient moins de 11 651 francs 
C.F.A. (loyer moyen). Le loyer moyen représente 16’8 % du revenu 
salarial moyen des locataires. 
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Salaire moyen 
du chef de ménage 
Tableau no 12 
Charges moyennes 
(eau + électricité) ( Loyer moyen 
LOYERS MOYENS MENSUELS E T  CHARGES MOYENNES 
PAR TYPES D’HABITAT 





56 557 6 306 3 194 
64 869 11 483 5 306 
85 257 13 845 6 471 
(*) Y compris, dans quelques cas, la redevance foncière versée au propriétaire de la par- 
celle, qui n’est pas toujours celui du logement loué. 
Le croisement des classes de revenus salariaux avec la distribu- 
tion par type d’habitat montre que le revenu moyen s’élève lorsqu’on 
passe de l’habitat sommaire aux cours communes, puis aux loge- 
ments économiques. Dans ces derniers, plus du quart des salariés 
ont un revenu supérieur à 100 O00 francs C.F.A. (13’8 % des habi- 
tants des cours sont dans ce cas) et 15’2 % seulement ont un revenu 
inférieur à la classe modale (50 à 54 999 francs C.F.A.) contre res- 
pectivement 26’8 % et 20’8 % des habitants des cours et de l’habitat 
sommaire ; 17’2 % des salariés dont le revenu est inférieur à la classe 
modale habitent des logements économiques (74’2 % logent dans les 
cours) ; mais dans les tranches de revenus supérieures à la classe 
modale, c’est le tiers des salariés qui est logé dans l’habitat écono- 
mique. Cependant’ les relations revenu-habitat ne sont pas réducti- 
bles à un rapport mécanique entre niveau de revenus et type d’habi- 
tat, et les situations sont souvent complexes au sein d’une même 
classe de revenu : ainsi peut-on constater que, pour les revenus supé- 
rieurs à 100 O00 francs C.F.A., les salariés habitant les cours com- 
munes demeurent les plus nombreux. 
A partir des données recueillies sur la localisation et la nature 
des logements, il est donc difficile de discerner l’existence d’une 
i 
5. 
(( stratégie d’habitat B propre aux salariés, qui serait fondée sur la 
recherche d’une plus grande proximité des aires d’emploi ou sur 
la volonté d’accéder à un cadre bâti conférant un meilleur statut 
social (le logement économique ultérieurement transformé par exem- 
ple). En réalité, à l’exception de quelques cas, c’est plus en ayant 
saisi des opportunités sur le marché locatif - le plus souvent signa- 
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lées ou balisées par le réseau parental urbain - adaptées aux moyens 
immédiatement disponibles ou rapidement mobilisables qu’en ayant 
conduit une véritable c stratégie dans la ville )) qu’ouvriers et 
employés ont pu accéder à leur logement actuel : ce ne sont certai- 
nement pas des salariés locataires qui sont en mesure de maîtriser 
la question du logement. En revanche, il est clair qu’existent des 
stratégies relatives au logement occupé, d’ordre spatial (modifica- 
tions progressives du construit) ou social ; ainsi certains salariés dont 
le revenu est supérieur à i00 O00 francs C.F.A. et qui pourraient 
obtenir sans grandes difficultés des logements économiques d’Etat 
refusent-ils de les acquérir, préférant demeurer dans des cours com- 
munes, voire même dans l’habitat sommaire, en justifiant leur refus 
d’héberger les membres de la famille demandeurs par l’exiguïté de 
leur logement. 
En effet, la taille moyenne des unités de résidence (6’46) est pro- 
che des résultats obtenus par l ’enquête budget-consommation ’ en 
i978, pour l’ensemble des unités abidjanaises (6, io). La dimension 
des unités ivoiriennes (6’50) est comparable à la taille moyenne des 
ménages ivoiriens obtenue par l’enquête à passages répétés. Par con- 
tre, la taille des unités de salariés migrants étrangers (6’34) est net- 
tement supérieure à celle des ménages africains non ivoiriens rési- 
dant à Abidjan (4’26) : c’est la conséquence d’une part de l’âge 
moyen plus élevé, d’autre part de l’ancienneté des salariés dans la 
ville. La composition des unités de résidence oppose Ivoiriens et sala- 
riés étrangers : les divers types de familles élargies sont majoritai- 
res chez les premiers alors que 60 7% des unités étrangères restent 
des familles conjugales, bien que la part relative des familles élar- 
gies augmente aussi chez les étrangers avec l’ancienneté dans la vae. 
Les unités de résidence des migrants, qui constituent la masse des 
ménages de salariés, sont composées pour près de la moitié de famil- 
les élargies, les familles conjugales ne représentant que 39 7% du 
total : l’accès à l’emploi salarié et la condition citadine n’ont pas 
provoqué, pour le moment, d ’ individualisation massive sous forme 
d’émergence de structures familiales de type nucléaire semblables 
à celles des pays industrialisés. C’est même dans les logements conçus 
à partir de normes occidentales (logements économiques) que la taille 
moyenne des ménages est la plus élevée (7,33 contre 6’38 pour les 
cours collectives et 4’54 pour l’habitat sommaire) ; dans ce type 
d’habitat, le nombre de familles élargies est le double de celui des 
familles conjugales. 
Si la taille des unités de résidence croît avec l’âge du chef de 
ménage et l’ancienneté de résidence dans la ville, elle croît égale- 
ment avec le revenu salarial. Dans les tranches de revenu salarial 
inférieures à 60 O00 francs C.F.A., la taille moyenne est de 5’51 ; 
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entre 60 O00 et 100 O00 francs C.F.A., elle passe à 6’89 ; au-dessus 
de 100 O00 francs C.F.A., elle atteint 8,13. Des disparités sont cer- 
tes à souligner, entre les différents types d’habitat mais aussi entre 
les groupes ethniques d’appartenance du chef de ménage : parmi 
les salariés migrants ivoiriens, la taille des unités dépasse 7 personnes 
chez les Bété (7’38)’ les Guéré (7,28), les Wobé (7,25) et les Baoulé 
(7,22) ; elle est inférieure à 5 personnes chez les Dan (4,67), les Dida 
(4’60) et les Lobi (4’0) et est relativement faible chez les Krou 
(2,50) ; parmi les étrangers, les Mossi (6’20) et les Bissa (5’18) ont 
des unités familiales de plus grande taille que celles des Samogo (3,5). 
L’augmentation de la taille des unités avec l’ancienneté de rési- 
dence et le revenu du salarié pose un problème de disponibilité en 
espace habité et de suffisance du seul revenu salarial pour faire face 
à des besoins, en particulier alimentaires, croissants. La distribu- 
tion des chefs de ménage par nombre de pièces occupées montre 
que les deux tiers d’entre eux habitent des logements d’une ou deux 
pièces. L’espace intérieur au logement est donc mesuré et rares sont 
les cas où la place disponible par habitant excède, 5 mètres carrés : 
on comprend donc 1 ’ importance vitale que revêt l’espace-cour exté- 
rieur au logement dont l’existence est absolument nécessaire à l’exer- 
cice de nombreuses activités (cuisine, jeux des enfants), voire même 
au repos nocturne d’une partie des résidents. 
Le cumul des moyennes des achats alimentaires (qui compren- 
nent : les achats mensuels - sac de riz par exemple -, les achats 
journaliers sur le marché - généralement, le chef de ménage donne 
une somme fure à son épouse -, les dépenses de petit déjeuner - 
pain-beurre par exemple pour les salariés et argent donné aux enfants 
scolarisés le matin -’ et les dépenses des salariés auprès des res- 
tauratrices postées à l’entrée des usines pour le repas de midi) et 
des charges locatives par classes de revenu salarial montre le poids 
considérable de ces postes de dépenses. Pour 83 % des locataires, 
le cumul loyer-charges-alimentation dépasse 70 % du salaire ; pour 
97’7 %, ce même cumul dépasse 60 % du salaire ; ce n’est qu’au- 
delà de 200 O00 francs C.F.A. de revenu salarial qu’est effectué un 
décrochage au-dessous de 50 7%. En réunissant propriétaires et loca- 
taires, on s’aperçoit que pour 23,2 % d’entre eux les dépenses 
logement-alimentation dépassent le salaire mensuel. Il faut donc, pour 
ceux-là comme pour beaucoup d’autres, que les conjoints et/ou les 
autres membres de l’unité résidentielle travaillent afin de contribuer 
à la reproduction simple du groupe domestique. Les différents 
appoints au salaire (peu de salariés, environ 12 7% , ont un travail 
ou un revenu complémentaire) proviennent essentiellement de revenus 
non salariaux, du fait de l’importance du travail des épouses, dont 
la principale activité est le petit commerce de détail sur les mar- 
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chés urbains. Cela ne signifie pas pour autant que les ressources 
soient mises en commun pour effectuer les dépenses, et il est clair 
que cy est souvent du fonctionnement des systèmes résidentiels (délo- 
calisation par exemple des lieux de repas par rapport aux lieux de 
nuitée) que dépend la reproduction des unités domestiques prises 
isolément. 
CONCLUSION 
La condition salariale des ouvriers et employés de l’industrie 
manufacturière leur permet sans doute, en raison des caractéristi- 
ques du revenu procuré et du recours social que constituent les entre- 
prises, de vivre et de survivre un peu mieux que les (< gens du bas ny 
auxquels on ne peut les assimiler. Mais la vie quotidienne des ména- 
ges n’est pas pour autant facile, ce dont témoignent en particulier 
les conditions d’habitat. Les logements ne sont certes ni précaires, 
ni sommaires, mais leur exiguïté pose un problème permanent de 
disponibilité spatiale, et la médiocrité des installations du circuit pri- 
maire de l’eau, qui contraste avec l’équipement en appareils élec- 
triques, ne peut qu’engendrer de graves conséquences sur l’hygiene 
et la santé des résidents. Ce constat est d’autant plus important que 
la taille des familles croît avec le revenu des chefs de ménage, dont 
la fonction d’accueil et d’hébergement est illustrée par la composi- 
tion des unités de résidence ivoiriennes, largement dominée par les, 
familles élargies, y compris chez les salariés présents depuis plus de 
vingt ans à Abidjan. 
La condition salariale n’a pas (encore ?) provoqué de ruptures 
profondes et apparentes avec les pratiques résidentielles de famille 
élargie, sauf chez les migrants étrangers aujourd’hui minoritaires. 
S’agit-il d’une permanence durable de structures famili,ales dont 
l’organisation communautaire non exempte de conflits demeure la 
meilleure réponse aux contraintes urbaines, ou d’une simple étape 
provisoire d’un processus historique se déroulant sur un temps long 
et conduisant inéluctablement à l’individualisation des unités de pro- 
duction et de consommation ? 
La réponse à cette question est indissociable de l’appréhension 
des vécus et des pratiques de l’emploi industriel, considéré sans 
doute, au départ, par la plupart des travailleurs comme un moyen 
de conduire à bien des stratégies sociales dont les objectifs et les 
rapports avec l’organisation industrielle sont lointains. 
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Tout le problème est de savoir si les données objectives de la 
condition salariale. et citadine rendent possible, à terme, l’exercice 
de ces stratégies, ou si au contraire elle ne contraignent pas finale- 
ment le salarié à ne plus avoir d’autre choix que de demeurer en 
ville en cherchant à tout prix à sauvegarder son emploi dans l’usine 
afin de maintenir sa position dans le marché du travail. 

8 
Travail, organisation des travailleurs 
et segmentation du marché du travail 
dans- les fonderies d’Afrique du Sud 
Eddie WEBSTER 
La transformation du procès de travail dans l’industrie métal- 
lurgique d’Afrique da Sud au vingtième siècle apparaît comme le 
résultat d’un processus contradictoire (1). D’une part le développe- 
ment capitaliste a fait de la main-d’œuvre salariée une classe de plus 
en plus homogène. I1 a en grande partie déqualifié les ouvriers de 
métier (blancs) et créé une nouvelle catégorie de salariés - les O.S. 
(ou opérateurs sur machine semi-qualifiés), issus en général de la 
population noire nouvellement prolétarisée. A la suite du passage 
au capitalisme monopoliste dans les années 60, la restructuration des 
procès de travail avait, au début des années 70, créé les conditions 
matérielles d’un syndicalisme industriel à base populaire. 
D’autre part, cette transformation a été facilitée par le contexte 
politique plus large dans lequel elle a pris place, celui du pouvoir 
blanc et de l’absence de pouvoir noir. Les travailleurs noirs avaient 
été exclus jusqu’en 1979 du processus formel de négociation collec- 
(1) Une version anglaise de ce chapitre a été publiée dans Labour, Capital and Society 
(fMontréal), novembre 1985, pp. 344-371. L’éditeur remercie cette revue pour l’avoir auto- 
risé a en publier une traduction. 
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tive, le système de l’lndustrid Council. Au contraire, les ouvriers 
blancs (qualifiés) avaient pu, grâce à leur accès privilégié au système 
de relations industrielles, se retrancher derrière l’exclusivité propre 
aux syndicats de métiers. Les travailleurs noirs sont, de plus, sou- 
mis à une étroite surveillance en dehors du lieu de travail au moyen 
du système racialement discriminatoire de contrôle des mouvements 
de personnes (influx control) . 
En d’autres termes, l’interaction complexe entre les changements 
survenus dans les procès de travail et le contexte politique plus large, 
loin d’abolir les distinctions entre travailleurs, les a plutôt accen- 
tuées. Elle a segmenté de façon significative et durable la classe 
ouvrière (2). Quelles forces faut-il prendre en compte pour expli- 
. quer la persistance de cette différenciation raciale sur le marché du 
travail ? 
Parmi les tentatives récentes d’explication du racisme à l’inté- 
rieur du système capitaliste, les plus connues sont celles qui attri- 
buent le racisme à la segmentation du marché du travail. Avec le 
développement du capitalisme monopoliste, apparaissent deux mar- 
chés du travail distincts : un marché du travail primaire, offrant des 
salaires élevés, de bonnes conditions de travail, un emploi stable, 
la sécurité de l’emploi, une protection syndicale et la possibilité d’une 
mobilité à l’intérieur de l’entreprise ; à l’inverse, un marché secon- 
daire offre des emplois mal rémunérés, .de mauvaises conditions de 
travail et une absence de syndicalisation. 
Dans un article récent, F. Cassim a appliqué la théorie du mar- 
ché du travail à l’Afrique du Sud, proposant un mocele de dua- 
lisme racial. I1 pose comme principe l’existence << d’un secteur blanc 
et d’un secteur noir, qui résultent d’un processus historique de seg- 
mentation du marché du travail, dans lequel la distribution des 
emplois et des revenus individuels a fini par dépendre des caracté- 
ristiques raciales superficielles )) (1982). 
Le dualisme racial du marché du travail en Afrique du Sud est 
mis en évidence, selon F. Cassim, par l’examen de la répartition 
professionnelle des différents groupes sociaux. Cet examen indique 
que les échelons les plus élevés du marché du travail sont dominés 
par les Blancs, alors que les Africains se situent pour la plupart au 
bas de l’échelle (ibid. : 13). Toutefois un examen attentif du tableau 
ci-après fait apparaître une catégorie intermédiaire d’ouvriers métis 
’ 
(2) Pour un compte rendu plus détaillé de ces processus, se référer à ma these (Webster, 
1983) et à Webster (1985). Je voudrais exprimer ma gratitude à Paul Stewart et à Brenda 
Goldblatt, respectivement auteurs de A worker has a human face (Dissertation pour l’Uni- 
versité du Witwatersrand, ,1981) et de l’lndustrial SmbIogy III Research Projet (octobre 1981), 
pour leurs précieuses informations sur les biographies professionnelles de Sipho et de Josias. 
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Catégorie 
professionnelle 
et asiatiques (par exemple, dans la catégorie des non-qualifiés, le 
tableau recense 85,í % d’Africains, í3,7 % de Métis et d’Asiati- 
ques, et 0,5 % de Blancs). 
Pourcentage de catégorie professionnelle 
par groupe racial 
RÉPARTITION PROFESSIONNELLE PAR GROUPES RACIAUX 
Professions libérales 
et techniciens 
Cadres et direction 
Employés de bureau 
Commerce 





















Source : Enquête sur la main-d’œuvre réalisée en 1979 par le Department of Labour. 
Ces données ne comprennent ni les travailleurs agricoles ni les domestiques. Reproduit dans 
Cassim (1982). 
N.B. Les catégories Africains I Asiatiques I Métis I Blancs (Africans, Asians, Coloured 
et Whites) sont reprises des classifications statistiques sud-africaines. Leur usage n’implique 
évidemment aucune adhésion de l’auteur (N.D.L.T.). 
Cette segmentation tripartite du marché du travail sud-africain 
se confirme si nous entreprenons, comme le conseille F. Cassim, une 
micro-étude détaillée d’un marché du travail particulier, à savoir 
les fonderies d’Afrique du Sud (3):Deux raisons nous ont poussé 
à étudier le cas des fonderies. En premier lieu elles font partie du 
plus grand Industrial Council (Organisme professionnel de négocia- 
tion collective) du pays et c’est sur ce terrain que se sont produites 
les luttes probablement les plus importantes pour l’évolution des rela- 
tions industrielles en Afrique du Sud. 
La deuxième raison, d’ordre plus pratique, tient aux facilités 
d’accès. Le Transvaal est le centre des industries de construction 
mécanique et des fonderies en particulier. La Metal and Allied Wor- 
kers’union (M.A.W.U.) a établi en 1975 une ramification dans le 
Transvaal et n’a pas tardé à recruter parmi les travailleurs contrac- 
(3) Un total de 8 065 personnes étaient employées dans les 36 fonderies constituant l’échan- 
tillon de l’enquête. 
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tuels de l’East Rand, dont un grand nombre travaillent dans les 
fonderies. Cette étude a été conçue lorque j’ai réalisé que l’histoire 
du changement du procès de travail dans les fonderies se trouvait 
consignée dans les dossiers du syndicat des fondeurs, l’Iron Mod-  
der’s Society (I.M. S.), conservés à la bibliotheque de l’université 
du Witwatersrand. L’accès direct à ces dossiers, ainsi qu’à la direc- 
tion et aux membres de ces deux syndicats, a fourni les bases de 
cette étude. 
Segmentation des marchés du travail 
Suivant la classification de R. Edwards, cet article distingue trois 
marchés du travail - le marché secondaire, le marché primaire 
subordonné, et le marché primaire indépendant (i979 : chapitre 9). 
Ces segments ne se définissent pas selon lui par une seule caracté- 
ristique fondamentalement discriminante, mais par un ensemble de 
caractéristiques. Pour illustrer les caractéristiques des différents mar- 
chés du travail, cet article se référera aux biographies de cinq 
ouvriers de fonderie. A travers leur expérience de première main 
du travail dans la fonderie, on peut voir la (( conscience ouvrière 
dans son propre contexte m. (( Pour comprendre la conscience 
oudere, il est nécessaire H, selon les rédacteurs de la Review of Afn’- 
can Political Economy, c( d’appréhender les réactions des ouvriers 
en fonction de la situation précise dans laquelle ils se trouvent ..., 
il est nécessaire de voir la conscience ouvrière dans son propre con- 
texte - en tant qu’elle résulte de circonstances particulières )) (4). 
La répartition raciale et professionnelle de la main-d’œuvre dans 
les fonderies renvoie à trois marchés du travail racialement segmen- 
tés. Le marché secondaire comprend essentiellement des emplois exi- 
geant une qualification limitée. Ce sont essentiellement des tâches 
répétitives impliquant surtout une activité manuelle, depuis les tâches 
légères jusqu’à celles qui exigent un gros effort physique. C’est leur 
précarité qui définit ces emplois comme secondaires. Le travail 
n’exige presque jamais un apprentissage préalable et beaucoup de 
ces tâches n’exigent aucune formation. Ainsi, un trait essentiel du 
marché secondaire du travail est qu’il n’offre pratiquement aucune 
sécurité de l’emploi. 
A l’inverse des emplois secondaires, les emplois primaires offrent 
. 
(4) Baylies et al. (1980). 
DANS LES FONDERIES D’AFRIQUE DU SUD 251 
une certaine sécurité, un travail relativement stable et des salaires 
plus élevés - tous les emplois primaires ont comme point commun 
d’offrir des occupations bien définies. Le groupe le plus important, 
celui des emplois primaires subordonnés, est celui des emplois de 
la classe ouvrière traditionnelle : emplois dans la production indus- 
trielle en série ; emplois à la chaîne dans des usines de montage 
automobile, sidérurgie, fabrication de machines-outils. 
Les emplois du marché primaire indépendant different des 
emplois subordonnés par leur exigence spécifique d’une qualifica- 
tion obtenue grâce à une formation d’un niveau élevé ou spécia- 
lisé ; ils demandent souvent de l’instruction ; ils sont susceptibles 
de répondre à des normes professionnelles de fonctionnement et d’exi- 
ger une initiative personnelle ou une maîtrise individuelle du rythme 
de travail. Parmi les trois groupes d’emplois qui dominent le mar- 
ché primaire indépendant - techniques ou de surveillance, quali- 
fiés et d’encadrement - nous considérerons ici les ouvriers quali- 
fiés (dits de la (( catégorie A 1)). 
Environ IO % de la main-d’œuvre de la fonderie appartient au 
marché primaire indépendant. Ce sont en majorité des Blancs, quali- 
fiés, ayant un emploi relativement stable. 40 % de la main-d’œuvre 
appartient au marché du travail primaire subordonné. Ces emplois 
sur machine et semi-qualifiés sont occupés dans une large mesure par 
des Métis, bien qu’un nombre croissant d’Africains appartienne à ce 
segment de marché du travail. Enfin, le marché secondaire se com- 
pose presque exclusivement d’Africains. Ils constituent 50 % de la 
main-d’œuvre et il y a parmi eux de nombreux travailleurs migrants 
qui vivent dans des hébergements spécialement créés à leur intention. 
Environ 20 O00 ‘personnes travaillent dans les 142 fonderies 
d’Afrique du Sud (5). Elles fondent les produits métallurgiques de 
l’industrie sud-africaine, parmi lesquels la production de munitions 
représente une part de plus en plus importante (6). Bob, Len, Mor- 
ris, Sipho et Josias (7) sont cinq de ces ouvriers qui ont travaillé 
dans les fonderies et refletent les différentes vies professionnelles des 
ouvriers de ce secteur. t( Images de la face cachée )) (8)’ ils parta- 
- - -  
(5) On ne dispose pas de chiffres officiels car les statistiques donnent les résultats pour 
les métaux de base dans leur ensemble. Cette estimation est basée sur des chiffres provenant 
de la Steel Engineering Industries Federation of Southern Africa (S.E.I.F.S.A.) et du Foundry 
Welding and Production Journal (F.W.P.). 
(6) En 1982, la production de fonte se répartit de la manière suivante : Défense : 37 % ; 
Mines : 25 % ; Construction automobile : 15 % ; Services de Transport sud-africains : 6 % ; 
Eaux et Forêts : 4 %. (Source : Die Beeld, ler septembre 1982). 
(7) ((Josias I) est un pseudonyme de Hezekiah. 
(8).L’idée de s’intéresser aux U images de la face cachée D (faces from a hidden abode) 
est empruntée à R. Edwards (il s’agit d’une allusion à la formule de K. Marx : (( la face 
cachée du capitalisme n, N.D.L.T.). 
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gent une condition commune à tous les travailleurs, passée et 
actuelle ; ils ne possèdent pas de moyens de production suffisants 
pour survivre et doivent donc vendre leur force de travail pour sub- 
sister. Mais leurs points communs s’arrêtent là. Non seulement tous 
les cinq sont venus B la fonderie avec des points de départ diffé- 
rents, des niveaux différents d’éducation, de qualification et de pou- 
voir politique et économique, mais de plus le changement dans 
l’organisation du travail de fonderie a exacerbé et renforcé leurs dif- 
férences, sur le plan professionnel comme sur le plan familial. Ces 
différences à l’intérieur de la classe ouvrière s’expriment à travers 
différentes formes d’organisation sur les lieux de travail. Notre article 
suggère que l’expérience de ces cinq hommes résume en concentré 
non seulement l’histoire du travail de fonderie au vingtième ’ siècle, 
mais encore illustre la nature complexe de l’interaction entre les divi- 
sions à l’intérieur du procès de travail, l’organisation sur le lieu de 
travail et le marché du travail. Toutefois, l’hypothèse de R. Edwards 
selon laquelle la segmentation du marché du travail peut s’expli- 
quer exclusivement en termes de procès de travail est trop restric- 
tive. N Les marchés du travail sont segmentés n7 d’après R. Edwards, 
(c parce qu’ils expriment une segmentation historique du procès de 
travail ; en particulier, un système différent de contrôle à l’intérieur 
de l’entreprise est à la base de chacun des trois segments du mar- 
ché )> (1979 : 170). La vie professionnelle de ces cinq hommes fait 
apparaître, entre le contrôle à l’intérieur de l’entreprise (c’est-à-dire 
le procès de travail) et la forme de contrôle exercée à l’extérieur 
sur les ouvriers noirs, une interdépendance beaucoup plus complexe 
et plus essentielle que ne l’affirme R. Edwards (ibid. : 174). 
Le marché primaire indépendant 
Bob : un ouvrier qualifié devenu (( rate-furer )> (chronométreur) 
Bob et Len, Blancs l’un et l’autre, ont commencé leur vie pro- 
fessionnelle comme fondeurs qualifiés à la tâche (mouleurs-main). 
Bob est né à Uitenhage en 1906 et a (( fait ses classes )> pendant 
cinq ans comme apprenti à East London, de 1922 à 1927 - l’âge 
d’or de l’aristocrate ouvrier. Son père, émigré d’Angleterre en Afri- 
que du Sud au début du siècle, s’était finalement installé à East 
London oÙ il fonda une famille. Bob suivit les cours du collège local, 
Selborne College, jusqu’au niveau 8 ; puis il quitta l’école et entra 
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en apprentissage à la fonderie locale. I1 commença par gagner 
12 shillings 1/2 par semaine, atteignant 15 shillings l’année suivante, 
puis f 1/10 shillings à la fin de son apprentissage. Une fois qualifié 
et capable de gagner € 6 par semaine, Bob quitta East London pour 
le Transvaal, centre de la fonderie industrielle. Avec son statut de 
compagnon fondeur, Bob allait entrer dans la fonderie du Trans- 
vaal comme un << aristocrate ouvrier n. 
Bien qu’il rende compte de l’aspect privilégié de la vie des 
ouvriers qualifiés comme Bob, le concept d'ce aristocratie ouvrière B 
néglige un aspect fondamental du travail qualifié, à savoir le niveau 
de contrôle exercé par l’ouvrier sur son travail (9). Titulaire en pro- 
pre de ses instruments de production, Bob avait besoin de trois outils 
de base, qui étaient un véritable prolongement de ses mains : la 
spatule (utilisée pour lisser) ; la presse (pour assembler) ; et la net- 
toyeuse (pour dépoussiérer le moule). Sur ces instruments, l’ouvrier 
qualifié s’efforçait d’exercer un contrôle exclusif grâce à deux méca- 
nismes : le closed shop (admission exclusive des travailleurs syndi- 
qués) et le système d’apprentissage. De plus, l’autonomie de ces pre- 
miers fondeurs qualifiés reposait sur des règles de travail, un code 
moral, qui définissaient la notion de justice économique propre au 
fondeur ; l’ouvrier affirmait au besoin son autonomie, comme le 
prouve l’exemple de Bob, en quittant simplement son emploi s’il 
était mécontent. 
(( J’ai travaillé là (Scaw Metals) et nous fabriquions des cadres 
pour des selles de bicyclettes ... Quand le contrat pour les selles de 
bicyclettes a été rempli, le contremaître m’a donné un autre travail 
et je lui ai dit “I1 y en a combien, de ces cadres ?”. I1 a répondu 
“45 000”. Je lui ai dit “Débrouille-toi tout seul”, et je suis parti. 
J’ai trouvé un travail à la Phoenix Foundry. J’y ai travaillé un bon 
bout de temps. J’ai eu des mots avec le chef, je lui ai dit ses quatre 
vérités. I1 m’en a dit autant et je suis parti. Ça marchait comme 
ça dans la fonderie. Ensuite j’ai trouvé du travail à Rowell Jewell D. 
D’une façon significative, avant la Deuxième Guerre mondiale, 
les ouvriers qualifiés comme Bob comptaient purement et simple- 
ment sur leur compétence, et non sur l’exclusion raciale, pour con- 
trôler leur accès à l’emploi. 
Pendant la Seconde Guerre mondiale, Bob fut détaché à un 
(< poste-clef w à Iscor dans la ville de Prétoria, pour collaborer à la 
production de munitions. Les exigences de la guerre imposaient 
(9) Les six principaux crittres de Hosbawm (1964) pour définir ce groupe ne tiennent 
pas compte du contrôle sur le travail. 
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l’introduction de la fabrication en série, de préférence au travail à 
la tâche qui avait prévalu jusqu’alors. La plupart des fonderies se 
reconvertirent dans la fabrication de matériel d’armement lourd, four- 
nitures et douilles d’obus. Entre 1938-1939 et 1944-1945 la valeur 
nette de la production de métaux de base passa de S 9 285 O00 à 
S 25 957 O00 (10). Mais le fondeur qualifié ne chômait pas, car on 
avait besoin de sa compétence pour produire les plus grandes piè- 
ces de fonderie, dont la production en série n’était ni économique 
ni pratique. En 19t8, Bob entra à VECOR, une nouvelle fonderie 
sous contrôle de 1’Etat située dans la zone industrielle, récemment 
créée, de Van der Bi51 Park, pour travailler dans la section du tra- 
vail à la tâche. Ici encore la compétence de l’ouvrier fondeur s’impo- 
sait, pour fondre de grands appareils de levage destinés aux mines. 
Toutefois nous allons voir que le processus de déqualification s’était 
déjà mis en route. 
Bob était un homme qualifié et fier de l’être. Comme délégué 
à la Iron Moulder’s Society (I.M.S.) - un syndicat traditionnel 
d’ouvriers de métier fondé en 1896 à Johannesbourg pour protéger 
les fondeurs de métier - il fut un fervent défenseur de la qualifi- 
cation et de l’autonomie du mouleur. Ainsi lorsque VECOR viola 
l’usage syndical établi pendant les premières années du syndicat en 
nommant un non-fondeur au poste de contremaître, il paralysa la 
production de l’atelier en refusant de travailler jusqu’à ce que la 
direction accepte de nommer un fondeur à ce poste. I1 n’acceptait 
d’ordres que de ses pairs. Voici comment il décrit l’incident : 
N Je lui ai dit : “Tu n’es pas un fondeur, tu ne peux pas me 
dire comment on fond”. Tai dit. qu’il y avait trop longtemps que 
j’étais du métier. I1 est allé me signaler au patron, le directeur de 
la fonderie, on m’a fait chercher et on m’a passé un savon. On m’a 
flanqué dehors sans explications. Quand je suis sorti de l’atelier, tous 
les fondeurs m’ont suivi B. 
Le représentant officiel du syndicat vint à Johannesbourg pour 
régler l’affaire. I1 en résulta une victoire syndicale sur toute la ligne 
lorsque Bob fut réintégré et le contremaître remplacé par un fondeur. 
Cependant, une tragédie imprévisible vint renforcer l’emprise de 
la direction sur la section du travail aux pièces de VECOR. En 
1949 le malheur frappa Bob lorsqu’il tomba dans une flaque de métal 
fondu après la rupture d’un moule, et devint définitivement inva- 
lide des deux mains. I1 lutta pour obtenir une indemnisation, mais 
. 
(lÖ) Source : Webster, tableau 3, Industries métallurgiques de base de 1933 à 1950 (1983 : 
45). 
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comme il gagnait plus de .€ 750 par an (salaire maximum pour être 
indemnisé), on la lui refusa. En 1950, la direction de VECOR lui 
offrit un emploi de rate-fixer (chronométreur). Bob allait occuper 
une position permettant à l’employeur de surmonter un obstacle 
majeur à l’accroissement de la production - le fait que la direc- 
tion ignore le temps exact pris par une tâche particulière. Pour les 
hommes de l’atelier, il avait changé de bord ; pour la direction c’était 
un choix idéal car il connaissait le rythme du travail. Après avoir 
résisté à Bob pendant un premier temps, les fondeurs furent con- 
traints d’accepter son minutage du travail. Bob explique comment 
il les a persuadés d’accepter : 
cc Mon travail, c’était d’estimer le temps que prend une tâche. 
Ça ne se calcule pas - ça se fait par expérience. Quand j’ai com- 
mencé à faire ce travail, un des mouleurs est dlé dire au délégué 
syndical qu’il ne pouvait pas faire le boulot dans le temps prévu. 
Le délégué est allé dire au chef d’équipe qu’un des ouvriers avait 
contesté le temps. I1 a exigé que je montre si c’était oui ou non fai- 
sable. Malgré mon invalidité j’ai dit au chef d’équipe : si je fure un 
temps je serai capable de le faire. Alors je me suis mis au travail 
et je l’ai fait dans le temps. Je l’ai bien ridiculisé. L’homme a été 
renvoyé. La contestation a cessé D. 
. 
Si la direction avait surmonté un obstacle majeur à l’accroisse- 
ment de la productivité, ce n’était pas grâce aux méthodes ec scien- 
tifiques B de Taylor mais plutôt grâce à Bob et à sa connaissance 
du métier. Fixer la cadence d’un travail, comme l’illustre cette des- 
cription de la tâche de Bob, cela révèle la nature antagoniste de 
la production capitaliste plutôt que la froide rationalité de la science. 
(c D’une part, je savais que les fondeurs allaient hurler parce que 
je n’accorderais pas un temps suffisant. D’autre part, si j’accordais 
trop de temps, je me mettrais le directeur à dos. Je servais deux 
maîtres ... Le maître le plus puissant c’est la concurrence. Je me sen- 
tais parfois coupable, mais je devais faire ce travail dans l’intérêt 
de l’entreprise. Quand on fait ce travail on ne peut pas avoir d’amis. 
On ne veut même plus te parler après le travail parce qu’on pense 
que maintenant que tu es rate-fixer, tu as changé de bord n. 
Les hommes de la base vont exprimer clairement ces sentiments 
d’antagonisme lorsqu’ils s’abstiendront de faire une collecte d’adieu 
pour Bob, leur ancien camarade de travail, quand il prendra sa 
retraite en 1971. I1 vit maintenant dans une petite ferme à l’exté- 
rieur de Van der Bijl Park et souffre gravement de la silicose, une 
maladie professionnelle directement liée à l’excès de poussière dans 
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la fonderie (11). G Je me réveille quelquefois au milieu de la nuit, 
dit-il, et je ne peux pas respirer. J’ai l’impression d’étouffer à mort n. 
Malgré les avantages que sa position d’ouvrier qualifié a valus à 
Bob, ils ne lui ont pas permis d’échapper aux maladies et aux bles- 
sures qui affectent la vie des ouvriers de fonderie. U. lui reste l’orgueil 
et les cicatrices de l’ouvrier qualifié. 
Len : de l’ouvrier qualifié au surveillant 
Len est plus jeune que Bob mais il aura bientôt l’âge de la 
retraite. I1 est né à Benoni en 1924 de parents afrikaners. Son père 
travaillait dans les mines de l’East Rand. En 1940, il suivit son frère 
dans les East Rand Proprietary Mines (E.R.P.M.) comme apprenti 
fondeur. Comme Bob, il fut entraîné dans la fabrication de maté- 
riel stratégique pendant la Deuxième Guerre mondiale, lorsqu’une 
pénurie chronique de main-d’œuvre qualifiée pour les industries de 
guerre incita le gouvernement à agir vite pour assurer la dilution. 
La dilution, du moins au début, consista dans la fonderie à embau- 
cher des (( ouvriers d’urgence )) non syndiqués, à des tarifs moins 
élevés. 
Mais les employeurs ne tarderent pas à profiter de cette brèche 
dans les règles syndicales pour associer l’emploi de (c main-d’œuvre 
d’urgence D à la mécanisation et par conséquent à la déqualifica- 
tion. Le métier était donc sur le déclin quand Len y entra, car 
l’introduction accélérée de la technologie industrielle accroissait le 
rythme de la déqualification. 
A la différence de Bob, qui gardgt profondément ancré l’orgueil 
de sa compétence professionnelle, Len avait une conception plus 
pragmatique de la fonderie. A la fin des années 1940 et dans les 
années 1950, l’industrie métallurgique de l’East Rand connut un 
développement rapide, et un fondeur qualifié, comme Len, pouvait 
gagner grâce à ce métier des sommes considérables. I1 note ceci : 
<( J’ai gagné beaucoup d’argent en faisant des heures supplémen- 
taires dans les années 1950. Je travaillais de 7 heures du matin 
jusqu’au début de la soirée, du lundi au jeudi, de 1950 à 1958. J’ai 
mis à la banque tout l’argent de mes heures supplémentaires BB. 
(11) Uh examen du Fonds d‘allocations de décts de 1’I.M.S. a montré qu’entre 1961 et 
1980, 23 % des membres de 1’I.M.S. sont morts de maladies respiratoires. Parmi ceux qui 
ont travaillé dans les fonderies pendant quinze a n s  ou plus, 27,2 % sont morts de maladies 
respiratoires (Webster, 1983 : 313). 
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I1 semble être fréquemment passé d’une fonderie à l’autre, pro- 
fitant de la demande de fondeurs pour négocier des salaires d’un 
niveau toujours plus élevé, I1 avait donc l’impression de n’avoir pas 
réellement besoin d’un syndicat. Il appartenait au syndicat, 1’I.M.S.’ 
à cause du closed shop qui frappait les non syndiqués, et il avait 
assisté une fois à une réunion à Johannesbourg. Mais, dit-il, le syndi- 
cat ne l’intéressait pas. L’argent était son seul centre d’intérêt. 
Dans les années 1950, on introduisit le gaz carbonique dans un 
grand nombre des fonderies les plus modernes du Transvaal, ce qui 
réduisit la qualification du travail de Len. Avec l’ancien procédé, 
le fondeur devait, comme je l’ai dit, utiliser un certain nombre d’ins- 
truments de fonderie pour préparer le moule, comme la spatule et 
la presse à tasser le sable. Le nouveau sable jouait le rôle d’un liant, 
pour un temps de prise de 80 à 100 76 plus court que dans le passé. 
Len r6agit de façon ambiguë. 
(( Voilà qui réduisait pas mal ma qualification, mais je n’ai pas 
fait d’objection parce que ça rendait le travail plus facile. C’était 
un travail fatigant. I1 fallait préparer les agrafes. Le nouveau pro- 
cédé m’a soulagé d’un travail pénible n. 
Len fit preuve d’ambivalence face à ce changement technologi- 
que. D’un côté, ce dernier supplantait une grande part de son savoir- 
faire ; mais d’un autre côté les anciennes techniques étaient péni- 
bles et prenaient beaucoup de temps - c’est le gaz carbonique qui 
l’a libéré de ces contraintes. Plus précisément, il a pu profiter des 
nouvelles tâches d encadrement qui se créaient dans les fonderies, 
tandis que de plus en plus d’emplois se réduisaient à un travail cou- 
tinier sur machines. En 1964, il entra à Salcast comme surveillant. 
A propos de ces changements il fait cette remarque : 
(( Plus personne ne fait d’apprentissage. De toute façon, ce sont 
presque tous des Métis. J’ai dit à mes deux fils d’aller au collkge 
pour recevoir une éducation convenable. I1 n’y a plus d’avenir pour 
le Blanc dans les ateliers de fonderie D. 
Len est resté à Salcast depuis vingt ans. Salcast est le résultat 
d’un certain nombre de fusions au cours de ces dernières années, 
et son principal actionnaire est Stewart & Lloyds. A la fin des années 
70, Salcast, qui désirait pénétrer le marché d’exportation, a adopté 
un (( projet de modernisation N de. 14 millions de Rands qui lui a 
donné une des technologies de fonderie les plus modernes d’ Afri- 
que du Sud. Toutefois l’inflation et la récession ont éliminé Salcast 
des marchés exportateurs, et en 1982 on y a réduit la main-d’œuvre 
I 
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de 25 5%. L’entreprise a de plus en plus de mal à concurrencer les 
pièces de fonderie importées moins coûteuses, et elle a même envi- 
sagé de transférer la production dans les (( zones frontières )) (zones 
industrielles établies près des Bantoustans créés par le gouvernement), 
pour diminuer les coûts salariaux et profiter des primes à la 
décentralisation. 
Comme nous l’avons vu à propos de Bob, la position privilé- 
giée des fondeurs a traditionnellement reposé sur leur aptitude à 
maintenir un contrôle sur les emplois de fonderie et à conclure des 
accords qui protégeaient leurs emplois dans les négociations annuelles 
de 1’~ndustrid Council. L’exemple de Salcast illustre la manière dont 
les ravages de la mécanisation et du changement technologique ’ 
allaient, dans la deuxième moitié des années i960, saper les fonder 
ments de cette stratégie. I1 y eut entre i964 et i 968  un accroisse- 
ment de 141 % de l’investissement en capital dans les métaux de 
base. Par rapport à un accroissement de 52 76 pour les salaires et 
de 18 % pour l’emploi, cela suggère qu’une nouvelle réorganisa- 
tion du procès de travail était en cours, basée sur l’introduction de 
machines encore plus récentes et sur une nouvelle élimination rela- 
tivement accrue des ouvriers. A partir de 1970, la valeur des machi- 
nes était 2,7 fois plus élevée que la valeur des salaires et l’industrie 
métallurgique de base n’était inférieure qu’à l’industrie chimique 
en termes d’intensité du capital. 
Les négociations de l’lndustrial Council à cette époque reflètent 
le rythme accéléré du changement technologique. Faisant face à une 
importante cc réserve D de main-d’œuvre noire facilement remplaça- 
ble, les ouvriers de métier déqualifiés eurent recours à la couleur 
de peau comme mode de protection de l’emploi. Au terme de négo- 
ciations prolongées, le syndicat obtint des augmentations de salaire, 
. des paiements forfaitaires, et la garantie ferme que seuls les ouvriers 
admissibles comme membres du syndicat, c’est-à-dire les Blancs et 
Métis, seraient employés dans les catégories supérieures (A à D). 
Pour la première fois dans l’histoire de la fonderie, un système de 
facto d’emplois réservés était introduit en i968 par le biais de l’exten- 
sion du closed shop aux catégories A à D, empêchant ainsi les Afri- 
cains d’accéder à ces échelons. 
I1 est évident que la division raciale de la main-d’œuvre avait 
toujours existé dans les fonderies grâce à l’usage, très répandu, 
d’employer un cc aide )) (boy) africain pour assister l’ouvrier- 




I cette pratique : 
Chaque ,fondeur a un boy (un aide africain). Ton boy ne te 
quittait pas: I1 faisait tout. I1 creusait le trou. I1 mélangeait le sable 
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pour faire le moule. La seule personne qui peut toucher aux outils 
de l’ouvrier c’est son boy, et il est le seul B les nettoyer et à les 
porter >). 
Comme on peut s’y attendre, ces (< relations hiérarchiques )) impli- 
quaient des idées racistes. 
<( Ils (les boys) peuvent recevoir des instructions - “fais ci ou 
ça7, - mais ils ne peuvent pas réfléchir comme vous et moi >>. 
Pour Len, le travail qualifié dépassait les aptitudes intellectuel- 
les des Africains. Leur capacité à profiter des nouvelles possibilités 
de travail qualifié, accompagnant l’ouverture du syndicat aux Afri- 
cains (à la suite de la Commission Wiehahn de 1979), le laissait 
donc sceptique. 
<< Ils ne seront pas capables de faire les travaux très qualifiés. Ils 
sont incapables de réfléchir correctement. Ils auront toujours besoin 
de fondeurs blancs comme compagnons. Qui fera les grosses pièces 
de fonte à la tâche ? Les Noirs vont bien pour le travail mécanique 
répétitif, mais là où il faut réfléchir ils ne pourront pas s’en tirer D. 
On voit apparaître ici le caractère contradictoire des attitudes 
raciales de Len : d’une part il croit les Africains incapables d’accom- 
plir certaines tâches de fonderie, et d’autre part il éprouve quand 
même le besoin d’introduire l’emploi réservé de facto pour les main- 
tenir à l’écart de ces travaux. A l’époque où la qualification du fon- 
deur n’était pas mise en cause, un tel racisme ne s’était pas traduit 
explicitement par des règles syndicales, mais, face à la << dilution B 
de leur emploi, les ouvriers qualifiés jugèrent nécessaire de l’intro- 
duire par la suite. 
En 1968, Len fut promu chef de fonderie. I1 remplit cet emploi 
pendant s ix  ans mais donna sa démission et redevint surveillant 
quand il s’aperçut que c’était au-dessus de ses forces. Le change- 
ment technologique dans la fonderie moderne avait supprimé un bon 
nombre de compétences de l’ouvrier qualifié, mais il avait créé la 
nécessité d’un plus haut niveau de connaissance technique, connais- 
sance plutôt acquise dans les livres que sur le tas ou au cours de 
l’apprentissage. <<Je ne comprenais rien aux chiffres. I1 leur fallait 
des métallurgistes formés à l’université D. La formation limitée de 
Len sur le plan technique était effectivement un obstacle à l’accès 
aux postes de direction. 
Len vit à Boksburg dans une confortable maison de banlieue avec 
une grande piscine, deux voitures et une télévision en couleurs. A 
la différence de Bob, Len n’a jamais été un syndicaliste convaincu ; 
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il considérait son travail comme un moyen d’accès à l’argent et à 
la mobilité sociale. En fait, il ne tenait pas tellement à avoir un 
entretien avec nous et chercha à éviter les discussions sur son passé. 
Sa femme avait l’impression que, pendant les années 1950 en par- 
ticulier, ils s’étaient battus pour échapper à la crasse et aux dan- 
gers de la fonderie. Len est devenu maintenant un fervent adepte 
du Mouvement charismatique chrétien - un groupe actif dans l’East . 
Rand. Alors que Bob considérait le fait d’être un ancien ouvrier 
qualifié devenu un (( fureur de normes )) comme le résultat malheu- 
reux d’un accident, Len considère le fait d’être devenu surveillant 
comme une occasion de promotion et de mobilité. Toutefois, la vie 
professionnelle de ces deux hommes a été profondément marquée 
par leur vie à la fonderie. 
Le marché primaire subordonné 
Morris : un ouvrier-fondeur métis 
Morris est un Métis. I1 fit dans les milieux syndical et indus- 
triel une expérience si amère de la discrimination raciale qu’il finit 
par abandonner et le syndicat et l’industrie. Pour comprendre I’amer- 
tume de Morris, il convient de décrire la nature de la tâche de 
l’ouvrier-fondeur à la production et ce en quoi elle differe de la for- 
mation spécialisée de Bob et de Len. 
Morris commença à travailler comme ouvrier-fondeur à Durban 
Falkirk (maintenant Defy) en 1946. I1 voulait faire un apprentis- 
sage de compagnon fondeur, mais il ne réussit pas’à convaincre le 
directeur de fonderie de sa ville natale de Pietermaritzburg de l’enga- 
ger comme apprenti. I1 en fut mécontent et vexé car certaines fon- 
deries du Transvaal acceptaient des apprentis métis. I1 décida cepen- 
dant de quitter Pietermaritzburg et de chercher un emploi à Dur- 
ban Falkirk, oÙ il avait entendu dire que la direction employait beau- 
coup de Métis comme ouvriers-fondeurs. La création en 1936 de 
Durban Falkirk, la première grande fonderie d’Afrique du Sud orien- 
tée vers la production en série, avait créé une demande d’un nou- 
veau type d’ouvrier, l’O.S. mouleur-machine. 
L’apparition d’une demande importante de fondeurs non quali- 
fiés à Durban Falkirk allait provoquer une crise de l’I.M.S., notam- 
ment parce que la plupart des ouvriers-fondeurs étaient des Métis, 
L’1.M. S. allait-elle maintenir une incorporation à caractère exclusif 
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ou, s’inclinant en souplesse devant l’inévitable, permettre l’adhésion 
des fondeurs non qualifiés, conservant ainsi son monopole sur les 
emplois de fonderie ? Les traditionnalistes au sein du syndicat pen- 
chaient pour le statu quo, et les pragmatistes pour la soumission 
à la fatalité. Après de longues discussions les pragmatistes l’empor- 
tèrent, et 1’1.M.S. ouvrit ses rangs aux ouvriers-fondeurs de Dur- 
ban Falkirk. Ainsi, lorsque Morris entra à Durban Falkirk, les fon- 
deurs de couleur étaient actifs depuis dix ans dans la section de 
1’I.M.S. de Durban. Morris se rappelle avec émotion ces anciens 
meetings, sans séparation raciale, dans lesquels un système d’amendes 
faisait régner une stricte discipline. Il se rappelle, par exemple, avoir 
payé une amende de 2 shillings 1/2 pour ne pas avoir assisté à une 
réunion. Sa participation à un groupe exclusif, étroitement uni, avait 
pour Morris une importance évidente. Au dire de tous, il semble 
avoir été un membre actif, défiant sans cesse la Direction à partir 
de l’atelier quand il jugeait que l’accord de 1’1ndustrial Council 
n’avait pas été respecté. Les efforts de la Direction pour augmen- 
ter l’intensité du travail en abaissant le tarif à la pièce offraient une 
occasion permanente de conflit. Morris allait défier la Direction après 
avoir été élu délégué syndical en 1952, et il réussit à lui faire enten- 
dre raison. 
Toutefois, la victoire du Parti National en 1948 allait menacer 
et finir par supprimer cet important secteur d’égalité pour les fon- 
deurs métis au Natal. En 1956, le gouvernement amenda !’Indus- 
trial Conciliation Act et obligea tous les syndicats (( mixtes )) à éta- 
blir des branches séparées sur le plari racial, sous une direction blan- 
che au niveau national. Alors qu’il n’y avait à l’époque que 5 % 
de Métis parmi l’ensemble des membres de 1’I.M.S.’ cette dernière 
était décidée à conserver son monopole sur les emplois de fonderie. 
Donc, au lieu d’établir un syndicat séparé pour les Métis avec le 
risque de perdre le contrôle des emplois de fonderie, 1’I.M.S. décida 
en 1958 de créer une branche séparée pour les Métis à Falkirk, appe- 
lée la Branche no l de Durban. Cette proposition déplut beaucoup 
à Morris, qui à l’époque réclama avec énergie des responsables métis 
pour leslbranches métis, au cas oÙ le syndicat se scinderait en bran- 
ches séparées. 
N Nous, Métis, nous sommes réunis pour discuter la création 
d’une branche séparée. L’1.M.S. voulait que les responsables soient 
des Blancs. Nous avons été très dociles et nous avons fait confiance 
au Blanc, mais il a usurpé tout ce qui appartenait aux Métis. J’ai 
dit aux responsables de 1’I.M.S. que si vous, les Blancs, vous vou- 
lez une section séparée, alors, il nous faut des responsables métis. 
J’ai dit qu’il y avait des gens compétents dans cette salle qui sau- 
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raient à qui confier cette tâche. J’ai fait cette proposition et elle a 
été acceptée à l’unanimité n. 
Ensuite, Morris a été élu secrétaire de la Branche no 1 de Dur- 
ban. Ce qui devait arriver finit par arriver, et devint un problème 
constitutionnel, lorsque Morris inscrivit quatre ouvriers-fondeurs métis 
du Transvaal comme membres de la Branche no 1 de Durban. En 
les inscrivant, Morris espérait leur donner une chance de travailler 
comme fondeurs dans le Transvaal. Dans cette province (12)’ 
1’I.M.S. avait maintenu jusqu’en 1970 la fonderie pour l’essentiel 
dans le domaine réservé aux Blancs. L’1.M.S. s’opposa donc à la 
décision de Morris et le suspendit de son poste de secrétaire. Mais 
après avoir réalisé que personne d’autre n’était disposé à accepter 
ce poste, l’I.M.S. n’eut plus qu’à le prier de continuer. 
Pour Morris, cette volonté de faire obstacle à ses efforts pour 
donner aux Métis du Natal un accès aux fonderies du Transvaal 
fut la goutte d’eau qui fit déborder le vase. I1 estima par ailleurs 
que les dirigeants du syndicat ne l’avaient pas suffisamment sou- 
tenu contre la direction de Durban Falkirk. Au milieu des années 
1960, Morris quitta à la fois Durban Falkirk et 1’I.M.S. Son expé- 
rience dans la fonderie allait accroître son amertume vis-à-vis de 
1’I.M.S. I1 put finalement obtenir un emploi dans le génie mari- 
time et devint actif au sein de la South African Boilermakers Society 
(S.A.B.S.). Bien que la S.A.B.S. se fonde également sur l’exclusi- 
vité de la qualification, ce syndicat a su répondre au défi des tra- 
vailleurs non blancs et non qualifiés avec plus d’efficacité que 
1’I.M.S. Ses membres ont encouragé une forte direction de la base 
ouvrière sur un principe multiracial. Ils se sont en fait séparés du 
T.U.C.S.A. (Trade Union Congress of  South Africa) en 1963 parce 
qu’il leur semblait, notamment, que les syndicats établis ne répon- 
daient pas assez aux besoins des travailleurs noirs. 
Morris est persuadé de la justesse de la philosophie de la S.A.B.S. 
dans le domaine des relations raciales. La S.A.B.S. a organisé le 
syndicat autour de sections séparées sur le plan racial afin, selon 
elle, de donner des (( chances égales H à chaque groupe racial. Morris 
pense que, pourvu que les Métis aient le contrôle de leur section 
et une représentation correcte au National Executive, ils peuvent 
être des N partenaires égaux D des Blancs et des Africains. Selon lui, 
les’ Africains tireront également avantage d’un système de représen- 
tation raciale séparée car ils n’ont pas l’expérience des Blancs. C’est 
’ 
(12) Métis ont été exclus de 1’I.M.S. du Transvaal jusqu’en 1970 environ, mais sur 
la côte ds semblent en avoir fait partie depuis le début du sitcle. 
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seulement en autorisant les groupes raciaux à s’organiser séparément 
à l’intérieur d’un syndicat que chaque groupe obtiendra <( justice D. 
A la différence de Bob et de Len, qui sont confortablement ins- 
tallés, Morris habite avec sa famille une petite maison dans la cité 
(township) métis de Wentworth. La crise du logement qui frappe 
les Métis oblige Morris à partager sa petite maison avec ses deux 
fils adultes et leur famille. Morris hésitait à me parler de sa situa- 
tion car elle lui rappelait des expériences passées et présentes de dis- 
crimination raciale. A cause de ces expériences passées il est scepti- 
que devant les nouvelles mesures gouvernementales en faveur des 
Métis. (( Les Métis comme nous, me dit-il au moment oÙ je par- 
tais, se font presque toujours avoir par les Blancs. On ne peut pas 
faire confiance au Blanc D. 
Pour Morris, c’est la couleur de sa peau qui l’a empêché il y 
a bien des années d’entrer en apprentissage à Pietermaritzburg et 
qui maintenant l’oblige à vivre dans un ghetto surpeuplé de Dur- 
ban. Bien qu’il ait aujourd’hui le sentiment de faire entendre sa 
voix à l’intérieur du syndicat, il reste amer à l’idée que sa vie pro- 
fessionnelle aurait été plus acceptable et plus gratifiante s’il n’avait 
pas été un Métis mais un Blanc. 
Le marché secondaire 
Sipho : (( cast-boy )) (aide-fondeur) et migrant (t temporaire 3) 
Sipho et Josias sont deux ouvriers migrants d’origine zouloue 
dont les familles vivent dans le Kwazulu. Bien qu’ils aient réagi de 
manière différente à leur situation, ils partagent un trait commun 
de la vie des migrants, à savoir la séparation géographique de leur 
vie professionnelle quotidienne et de leur vie familiale. I1 importe 
donc, dans le cas de Josias et de Sipho, de dépasser les limites du 
lieu de travail pour fournir plus d’informations sur les effets de la 
condition de migrant sur la vie professionnelle. 
Sipho est arrivé en 1959 à Boksburg, venant de Mahlabatini oÙ 
sa famille vivait depuis plusieurs générations. I1 a travaillé à Boks- 
burg assez longtemps pour acquérir les droits donnés par l’article 
10.l.B (13)’ c’est-à-dire qu’il y a vécu quinze ans, mais il habite 
(13) D’après l’article 10.l.B. du Black Urban Area Act de 1945, ultérieurement amendé, 
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Vosloorus Hostel et sa femme vit sur leur lopin de terre dans le 
Kwazulu. Il ne veut pas qu’elle vienne le rejoindre - de toute façon 
il ne se sent pas chez lui dans cette ville. 
((Je n’ai pas envie d’amener ma femme dans la zone urbaine. 
Nous n’amenons nos femmes dans la zone urbaine que quand elles 
tombent malades - quand on les y amène, c’est pour voir le 
médecin >>., 
I1 est profondément mécontent des conditions de vie à Vosloo- 
rus Hostel, qui est géré par l’East Rand Administration Board 
(E.R.A.B.), et compte près de 15 O00 pensionnaires. Son premier 
grief contre ce foyer, et le plus immédiat, est la saleté et le mau- 
vais service. Voici comment il décrit la situation : 
(( Le foyer n’est jamais propre. La saleté se concentre sur le pla- 
fond (à cause du chauffage à la vapeur dans la pièce) - les fenêtres 
sont sales, certaines sont cassées et personne ne les répare. On se 
sert de boîtes de carton pour fermer les fenêtres cassées. Personne 
ne lave le plancher. Quand le toit fuit, on se sert encore de carton 
pour boucher les trous. Le foyer n’a jamais été nettoyé depuis sa 
construction. Les choses empirent et c’est parce qu’on ne fait pas 
de réparations. Les toilettes n’ont pas d’électricité, il n’y a personne 
pour les nettoyer. C’est. toujours sale n. 
C’est des surveillants (blackjacks) que Sipho se plaint le plus amè- 
rement, et du système de mouchards qui leur est associé, les impimpi 
comme on les appelle. Ils sont aux avant-postes du contrôle sur les 
travailleurs migrants, constamment à la recherche de résidents illé- 
gaux et d’individus qui n’ont pas payé leur loyer. I1 leur reproche 
surtout de les réveiller au milieu de la nuit en cognant contre les 
portes métalliques. Sipho a longuement évoqué ces griefs et la 
manière dont ses camarades et lui ont l’intention d’y remédier. 
Mais on trouve, à la base de toutes les doléances de Sipho con- 
cernant le foyer, le sentiment, partagé par chacun, d’un manque 
de vie sociale stable. Ces doléances s’expriment en général de façon 
moins directe : plaintes au sujet du manque d’intimité (16 par cham- 
bre), de l’obligation de faire eux-mêmes la cuisine après une lon- 
gue journée de travail, des vols, des excès de boisson pendant les 
week-ends et des afrontements violents. Ce sentiment de frustration 
les Africains ayant travaillé sans interruption pendant diu ans pour un employeur, ou ayant 
résidé sans interruption et légalement en ce lieu pendant quinze ans, sont autorisés à résider 
dans une zone urbaine africaine. 
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s’accompagne d’une acceptation de certaines conséquences sociales. 
Comme le remarque Sipho : 
(( I1 y a des fois oh on a besoin d’une femme, mais on sait qu’on 
est venu dans un seul but. Alors ça passe. On peut quelquefois se 
payer une femme avec de l’argent. I1 y en a des tas, des prostituées. 
On peut les ramasser dans tout Vosloorus et dans tout Boksburg ; 
mais sans argent on ne peut pas avoir une femme, la femme du 
township vous abandonne si vous avez des ennuis. Ces femmes ne 
vous aiment pas, c’est votre argent qu’elles aiment )>. 
Il y a aussi, à son grand désarroi, le déclin de son autodé paren- 
tale, chez lui dans la réserve : 
(( Quand un homme rentre chez lui, on ne le respecte plus du 
tout parce qu’il a été absent pendant si longtemps >>. 
Sipho travaille comme aide-fondeur (cast-boy) à Rely Precision. 
La tâche consiste à soulever une louche remplie de métal en fusion 
et à la verser dans les moules. C’est très dangereux, car le métal 
en fusion peut couler sur les pieds de l’ouvrier. Les ouvriers ne reçoi- 
vent aucune formation’ on les met directement au travail. 
(( En deux mois on attrape le coup de main, mais beaucoup de 
gens se font renvoyer avant parce qu’ils reculent devant les feux. 
On ne renvoie jamais les gens du coin parce qu’ils s’en vont avant. 
Les migrants n’abandonnent pas leur travail. Ils le trouvent dur, se 
plaignent, et alors on les renvoie. Mais jamais ils ne partent d’eux- 
mêmes. Moi aussi je décamperais si je savais où aller >). 
Sipho évoque les dangers de son travail et le cynisme des 
employeurs : 
(( Un jour il fallait soulever très haut un godet bien chargé. 
Quand nous avons versé, tout le métal n’est pas tombé dans le trou 
et une partie s’est répandue. Un ‘homme a eu tout le bras brûlé par 
le métal en fusion. Ils ne l’ont pas envoyé à l’hôpital mais ils ont 
seulement bandé son bras. Ils l’ont renvoyé ... c’était un travailleur 
temporaire n. 
Le contraste est total avec l’attitude de Len vis-à-vis des Noirs : 
Sipho s’irrite d’être beaucoup moins payé que les chefs d’équipe 
blancs alors qu’en fait c’est lui qui les forme sur le tas. Sipho donne 
une idée de la colère accumulée pendant des années, alors que les 
chauffeurs (conducteurs de four) blancs vont et viennent, chacun plus 
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ou moins formés en fait par l’aide-fondeur, dont ils prennent la place 
et sur lequel ils exercent également leur autorité. 
(( J’étais censé faire le travail du Blanc, alors que le Blanc gagne 
plus que moi. Quand on l’embauche, il dit connaître le tkavail. Mais 
quand il arrive à l’usine c’est moi qui lui apprends. Ça me mettait 
en colère. Je ne gagne pas autant que lui, mais c’est moi qui dois 
faire le professeur. Comment un homme intelligent peut-il recevoir 
des leçons d’un imbécile comme moi ? D. 
Sipho estime aussi que l’introduction d’une nouvelle technolo- 
gie, en particulier le four électrique, a accru l’intensité du travail. 
(( Quand l’électricité est branchée, il n’y a pas moyen de se repo- 
ser. I1 faut travailler tout le temps. Je suis contrôlé par cette électri- 
cité. A Rely, le four nous fait travailler vite. Pas moyen de s’arrê- 
ter quand il est en route. On n’a absolument pas le temps de se 
reposer )>. 
L’intensité accrue du travail à Rely est due, selon Sipho, à une 
nouvelle machine qui fait s ix  opérations de fonte par jour au lieu 
de deux. 
Quand je suis entré à Rely en 1973, on travaillait normalement. 
Pendant deux ou trois heures, on travaillait dur. Mais quand ils ont 
instdé ce nouveau four, il n’y a plus eu moyen d’être tranquille. 
Ils l’ont installé en 1975 et on s’est d’abord réjoui parce qu’on ne 
savait pas ce que c’était. Mais au bout d’un certain temps, on a 
vu ce que ça donnait et ça nous a bien attristés D. 
I 
La nouvelle machine a accru aussi le contrôle de la direction 
sur le procès de travail : 
cc Avant c’était nous qui contrôlions le four. On savait que si on 
le mettait en route à un certain moment, il fallait compter trois ou 
quatre heures avant de fondre. Exactement comme une voiture, 
qu’on peut contrôler en accélérant ou en ralentissant. C’était comme 
ça avec l’ancien, mais le nouveau se contrôle lui-même >). 
En juillet 1979, Sipho fit partie d’un groupe d’ouvriers de Rely 
qui adhéra au Metal and Allied Workers Union (M.A.W.U.),  un 
syndicat industriel appliquant des principes non raciaux qui, établi 
à Durban en 1973, commença à recruter dans le Transvaal en 1975. 
G J’ai adhéré au syndicat, raconte Sipho, parce que la direction ne 
traite pas les ouvriers comme des êtres humains n. Les hommes qui 
ont adhéré au M.A.W.U. entre juillet 1979 et mai 1980 venaient 
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de trois districts différents du Kwazulu, vivaient à Vosloorus Hos- 
tel, et partageaient donc les mêmes griefs. C’est pourtant sur le lieu 
de travail qu’ils prirent conscience de leurs intérêts communs. 
(( La première chose qui rend les gens conscients de leur unité, 
dit Sipho, c’est qu’ils en prennent conscience dans les usines D. 
En mai 1980, la participation de Sipho au syndicat allait attein- 
dre son maximum quand il se mêla à une grève provoquée par le 
renvoi d’un collègue. La direction se montra intransigeante et fit 
appel à la police, ce qui provoqua aussitôt leur arrestation. Bien 
que jugés coupables et gratifiés d’une amende de 60 Rands pour 
grève illégale, ils purent porter plainte avec succès contre la South 
African Police (S.A.P.) et recevoir 700 Rands de dommages et inté- 
rêts. Puisqu’il bénéficie des droits de l’article lO.l.B., Sipho n’a pas 
été comme les autres (( rayé D de la zone urbaine quand il a perdu 
son emploi à Rely. 
Il est maintenant revenu à Rely après que la société ait cherché 
en vain à employer la main-d’œuvre (( locale à‘la suite des pro- 
positions de la Commission Riekert. Mais la Direction a constaté 
que la main-d’œuvre (( locale )) n’était pas disposée à travailler dans 
des conditions aussi dangereuses et malsaines et a demandé une auto- 
risation exceptionnelle pour employer des migrants. Cela prouve bien, 
pense Sipho, que la Direction a grand besoin d’ouvriers comme lui. 
Le M.A.W.U. s’est rapidement développé depuis 1980 et les grè- 
ves sont devenues monnaie courante dans l’industrie métallurgique 
de l’East Rand. Beaucoup d’ouvriers métallurgistes noirs ont obtenu 
depuis des droits qu’ils font respecter à l’usine, ce qui leur donne 
conscience de leurs dignité et fierté. Bien que Sipho ait toujours 
l’espoir de subsister avec sa famille sur sa terre à la campagne, il 
a travaillé de façon intermittente pendant vingt-cinq ans à Boks- 
burg et a peu de chances de rompre les liens avec le travail salarié. 
Toutefois, son monde culturel reste conforme à ses valeurs rura- 
les : ((Je travaille à Boksburg, dit-il, mais mon esprit est à Mahla- 
batini D. Sipho est un travailleur migrant temporaire typique. 
Josias : délégué syndical et citadin (( permanent J) 
Josias est le plus jeune de nos N images de la face cachée B. I1 
est né en 1950 dans une ferme blanche de Vryheid, Natal, oÙ son 
père était fermier. Mais, dit-il, (( on nous a chassés de cette terre 
parce que le gouvernement a dit que la terre ne pouvait être con- 
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fiée qu’à de grands fermiers blarics n. La famille fut déplacée à 
Nondweni, un camp de transfert situé à Nqutu, Kwazulu. Mais à 
cause des conditions de vie affligeantes et des difficultés de subsis- 
tance, il alla travailler à Durban en 1970. C’est là qu’il découvrit 
le militantisme lorsqu’il participa en 1973 aux grèves de Durban. 
I1 vint au Reef en 1975 pour chercher un travail dans l’East Rand. 
Comme travailleur contractuel, c’est dans les fonderies qu’il a jugé 
pouvoir trouver le plus facilement du travail. 
((Je fais ce travail, mais il y fait très chaud. Rien n’est facile 
ici, si on travaille à la fonderie. Tout est chaud et lourd. Ça brûle 
les yeux et il faut porter des lunettes pour se protéger de la 
poussière W .  
La position de Josias sur le marché du travail se caractérise par 
une absence quasi totale de sécurité de l’emploi, que Josias décrit 
en ces termes : 
((Je suis venu au Reef parce que le bruit courait qu’ici c’était 
bon pour faire de l’argent. En arrivant, je me suis aperçu qu’il n’y 
avait pas d’argent. Si vous en voulez, vous êtes obligé de faire des 
heures supplémentaires, la nuit ; sinon, le contremaître vous 
renvoie P.. 
Pourtant Josias s’est rendu compte qu’il n’était pas question d’un 
retour à Nqutu - il avait attendu assez longtemps cet emploi. I1 
explique ensuite comment il a trouvé pendant dix mois un autre 
emploi dans une fonderie voisine, où une situation analogue s’est 
reproduite : 
(( Mais j’ai trouvé un travail pour dix mois à la fonderie J. and 
C. Malleable, et ils m’ont enregistré. Nous nous sommes disputés, 
parce qu’ils voulaient m’obliger à travailler après mon accident (il 
s’est fait de mauvaises brûlures avec du métal fondu - E.W.). J’ai 
une véritabIe peau de serpent à cause de ces brûlures. Même mes 
enfants ne connaissent pas ma vraie couleur. On m’a renvoyé en 
disant que je ne voulais pas travailler et que je devrais rentrer dans 
les réserves. Je n’avais toujours pas reçu mon allocation de mala- 
die. Quand on dit la vérité on se fait renvoyer >>. 
Le pouvoir dont la Direction dispose sur les travailleurs migrants 
et la dépendance qu’il entraîne du côté des travailleurs apparais- 
sent clairement dans le récit de Josias : 
(( Nos patrons ne nous traitent pas comme des êtres humains mais 
-- 
DANS LES FONDERIES D’AFRIQUE DU SUD 269 
comme du bétail parce qu’ils savent que dès qu’on est mis à la porte 
on se retrouve sans abri, parce qu’on ne peut plus payer le loyer 
pour le foyer sans l’argent qu’on gagne chez eux. Et au bureau de 
paye, de toute façon ils s’en moquent et vous conseillent de retour- 
ner Ià où vous étiez. C’est très pénible )). 
Josias dit qu’il a occupé la plupart des emplois non qualifiés et 
semi-qualifiés de la fonderie. Le travail ne demande presque jamais 
de formation préalable, et de nombreuses tâches ne demandent abso- 
lument aucune instruction véritable., Les ouvriers sont simplement 
embauchés, en général par 1’(~ homme du patron B qui fait la sélec- 
tion, et ils se forment sur le tas. I1 décrit en ces termes son initia- 
tion au four : 
<( On vous place simplement devant le feu, pourtant c’est dange- 
reux et vous faites comme les autres. I1 y en a qui vont mettre deux 
semaines à s’habituer. Certains restent toujours effrayés par le feu 
des fonderies. Ils se font renvoyer o. 
Même quand on obtient une promotion, ajoute Josias, elle ne 
procure ni le statut ni la rémunération dont bénéficient les Blancs 
dans ces emplois. 
(c Je suis passé surveillant parce que je sais faire le travail. Et 
je ne gagne toujours pas autant qu’un Bliinc, même si j’ai remplacé 
l’unlugu (le Blanc) 7’. 
Josias est aujourd’hui employé à Salcast, la même société que 
Len. En 1978, il a adhéré au M.A.W.U. après s’être querellé avec 
son induna (contremaître). 
(( Chaque fois qu’on avait à se plaindre on s’adressait aux indu- 
nas. Ils disaient que le chef disait que ceux qui ne voulaient pas 
travailler n’avaient qu’à prendre leur veste et s’en aller. On se 
demandait si c’était la prison ou le travail. Ensuite on a entendu 
parler du syndicat W .  
En juillet 1981, ils ont réussi à paralyser la production de toute 
la fonderie en persuadant les conducteurs de four de stopper le métal 
en fusion au niveau du four. G C’est ce qui nous a fait réaliser, 
dit Josias, que notre pouvoir reposait sur les ouvriers de la base w .  
Josias fut assez vite élu délégué syndical de cette fonderie, et 
il occupe depuis trois ans la place de Président du comité des délé- 
gués syndicaux. Il décrit ainsi le rôle des dirigeants du syndicat dans 
les cas où il est incapable de résoudre un litige : 
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<< Quand c’est difficile, je vais trouver le permanent syndical et 
je lui dis : “II y a une difficulté dans la société et d’autres gens ont 
les mêmes dïfficultés”. Ils nous expliquent et je comprends - on 
nous donne une formation pour nous permettre de parler aux 
ouvriers. Pour qu’on ne dise pas de bêtises, pour qu’on puisse bien 
donner satisfaction aux gens et les tirer d’affaire ”. 
Le délégué syndical est ancré à son lieu de travail ; son pou- 
voir et sa position dépendent directement de la fermeté du soutien 
des adhérents. Si le délégué syndical est le moins du monde soup- 
çonné d’avoir été (( acheté ny il risque d’être immédiatement rejeté 
par les ouvriers. En 1981, les délégués ,syndicaux du M.A.W.U., 
dans la région de Benoni, se sont réunis pour former le conseil des 
délégués syndicaux de Benoni. Cela a permis aux ouvriers de diffé- 
rentes usines de se rencontrer sur une base hebdomadaire et les a 
ouverts aux préoccupations extérieures à l’usine, comme la ques- 
tion des loyers. 
Les délégués syndicaux sont de toute évidence bien placés pour 
être cooptés à l’occasion d’une promotion. Josias a été récemment 
promu contrôleur de qualité et nous lui avons demandé ce que les 
ouvriers en pensaient : 
<( Moi, je ne contrôle pas les ouvriers. Le contremaître du ser- 
vice est le seul qui le fasse ... Je ne peux pas corriger quelqu’un si, 
par exemple, il a fait une erreur en nettoyant un moule ou s’il l’a 
mal nettoyé et l’a abîmé D. 
Josias pense avoir le soutien des ouvriers parce qu’il agit 
honnêtement : 
((Je ne favorise personne. Je veux leur bien à tous. S’il y a de 
la bagarre entre les ouvriers, je résous le problème sans faire de 
différence n, 
Bien que, selon lui, les migrants soient plus attirés par les syndi- 
cats, il estime que le syndicat efface la division entre migrants et 
non-migrants. Comme le remarque Josias : 
(( Aussi bien les migrants que les non-migrants s‘intéressent au 
syndicat, mais surtout les premiers. Les migrants font le travail le 
plus dur du monde. L’employeur croit qu’il peut en faire ce qu’il 
veut. Alors ils ont besoin de quelqu’un pour prendre leur défense. 
Mais les gens du coin qui adhierent au syndicat ont l’air peu nom- 
breux simplement parce qu’il y en a pas beaucoup dans les fon- 
deries ”. 
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Pourtant la vulnérabilité des travailleurs migrants apparut clai- 
rement en 1982 lorsqu’il y eut, parmi les 25 % de travailleurs licen- 
ciés à Salcast, une forte proportion de migrants non qualifiés. For- 
cés, par le contrôle officiel des (( influx )) urbains, de rentrer au Kwa- 
zulu, un grand nombre sont devenus indigents faute de protection 
sociale adéquate dans cette région. 
Comme il était difficile pour Josias de survivre en envoyant de 
l’argent à sa famille, sa femme est venue récemment de Nqutu pour 
le rejoindre. I1 a construit à Daveyton une  zozo hut B (abri de 
tôle ondulée) pour lui et sa femme Veronica. Mais l’interdépendance 
subsiste entre la ville et la campagne par le biais de la famille - 
Veronica préfère vivre dans son village de Nondweni où ses enfants 
habitent avec sa mère. Elle se sent étrangère à Daveyton, où elle 
n’a aucun droit car elle y réside illégalement. 
(( Je ne peux pas me mêler aux gens de Daveyton parce que je 
suis différente d’eux, je n’ai pas le droit d’être ici comme eux. A 
Nondweni on apprend à nos enfants à respecter leurs aînés, mais 
ici ils n’ont aucun respect, il leur arrive même de chasser leurs 
parents de chez eux à coups de pieds. Ils deviennent “tsotsis” 
(voyous) parce qu’ils n’ont pas de travail D. 
Pourtant, à l’inverse de Sipho, Josias remarque : (( Maintenant 
je suis ici chez moi à Boksburg D. 
Josias, à la différence de Sipho, commence à envisager que son 
avenir est en ville. En constituant un (( abri )) pour sa femme à 
Daveyton, il a commencé à établir en ville des bases pour sa famille. 
Bases encore fragiles, ilsest vrai, puisque Veronica y réside illégale- 
ment et que leurs enfants sont encore à’ Nqutu. Plus importante est, 
aux yeux de Josias, sa participation au syndicat. Elle lui a, donné 
un but dans la vie et un exutoire à ses aspirations et à ses qualités 
de chef. Cela dépasse la simple exigence d’une représentation sur 
le lieu de travail ; le syndicat est pour Josias l’expression de la lutte 
du travailleur pour une justice économique et politique en Afrique 
du Sud. 
Josias considere qu’il n’y a pas de réelle différence entre les pro- 
blèmes que rencontrent les Noirs au sein de la communauté et au 
niveau de la base syndicale. I1 est favorable au nouveau syndicat 
dissident du M.A.W.U., le United Mining Metal and Allied Wor- 
kers Union of South Africa (U.M.M.A.W.U.S.A.), car celui-ci 
exprime publiquement un syndicalisme (( plus politique B. e( On ne 
peut pas dans ce pays garder la politique dans les limites du lieu ‘ 
de travail n, a dit son nouveau secrétaire au cours d’une manifesta- 
tion publique de lancement du syndicat, (( on ne peut pas deman- 
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der aux ouvriers de rester silencieux quand on démolit les abris de 
Katlehong, quand on augmente les loyers et que les notes d’électri- 
cité dévorent le gain de l’ouvrier n. 
Josias se demande maintenant à quel syndicat se rallier. Son 
incertitude rerete le caractère non résolu du débat qui divise le 
monde ouvrier à propos des rapports entre les organisations sur le 
lieu de travail et la lutte populaire en général. 
CONCLUSION 
Ces cinq M ímages de la face cachée )) illustrent la transforma- 
tion de la production et ses répercussions sur la vie et le travail 
dans la fonderie. Bob représente la disparition de l’ouvrier de lan- 
gue anglaise ayant l’a orgueil du métier n7 tandis que Len est un 
exemple de l’embourgeoisement croissant du travailleur blanc. Dif- 
férents l’un de l’autre, ils n’en sont pas moins différents des autres. 
Ils sont tous deux des ouvriers privilégiés, dans la fonderie comme 
dans la société. Morris, Sipho et Josias ont en commun de n’être 
ni blancs ni ouvriers qualifiés, et ils doivent leur position dans la 
fonderie à la transformation de la production. Mais Morris differe 
de Sipho et Josias par son statut intermédiaire à l’intérieur de la 
production et par son expérience, en tant que Métis, d’une inté- 
gration partielle aux syndicats de métiers. Bien que, depuis 1979, 
Sipho et Josias aient la possibilité d’adhérer aux syndicats établis, 
ils ont choisi une voie différente. En tant que travailleurs (( africains N 
migrants, ils subissent l’un et l’autre une forme distincte d’oppres- 
sion qui explique leur appartenance à des formes différentes d’orga- 
nisation ouvriere. Leur engagement syndical dépasse la simple exi- 
gence d’une représentation à la fonderie : il est devenu un moyen 
de lutter contre un système de capitalisme racial. 
L’expérience de ces cinq hommes met en évidence la complexité 
de l’interaction entre les divisions internes du marché du travail, 
le procès de travail et l’organisation sur le lieu de travail. Ces divi- 
sions concernent la qualification, l’éducation, la région, la langue, 
le pouvoir politique, l’appartenance ethnique, le fait d’être migrant 
ou non, et par-dessus tout la race. De telles divisions au sein de 
la classe ouvriere se traduisent par des organisations de travailleurs 
divisées et des marchés du travail segmentés. Notre description des 
(( cinq figures )) éclaire de manière prometteuse certaines des raisons 
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qui expliquent l’existence de chaque syndicat, et sa nature. L’1.M.S. 
et la S.A.B.S. sont des syndicats bien établis qui, à l’origine, ont 
défenfù les intérêts des travailleurs privilégiés. Les changements dans 
la production et, plus récemment, dans la politique nationale ont 
obligé ces deux syndicats à accepter l’adhésion des Africains. Cela 
a signifié pour la S.A.B.S. des changements fondamentaux de poli- 
tique, changements qui ont conduit Morris à se sentir beaucoup plus 
à l’aise à la S.A.B.S. qu’à 1’I.M.S. La M.A.W.U. est par contre 
un symdicat industriel nouvellement apparu, qui recrute surtout parmi 
les travailleurs noirs semi-qualifiés et non qualifiés. Ancré dans la 
vie professionnelle des travailleurs migrants de l’East Rand employés 
dans l’industrie métallurgique, ce syndicat a adopté certaines carac- 
téristiques d’un mouvement social. 
Par la suite, l’introduction d’une production mécanisée a porté 
atteinte à la séparation traditionnelle de la spécialisation et de la 
race dans la fonderie. L’équilibre des forces, auparavant en faveur 
de 1’(~ aristocrate ouvrier >> et de son syndicat de métiers, est passé 
du côté de l’ouvrier de production et de ses syndicats industriels. 
Leur position stratégique dans le procès de travail a permis à ces 
travailleurs de mettre en question la forme traditionnelle du con- 
trôle dans la fonderie. Mais, en dépit de cette mise en question, 
les vies de Bob, Len, Morris, Sipho et Josias restent néanmoins pro- 
fondément déterminées par les divisions internes de la classe ouvzere 
et de ses organisations. 
La transformation du procès de travail a entraîné un processus 
contradictoire qui porte atteinte aux divisions traditionnelles de la 
classe ouvrière, et permet en même temps leur réapparition, sous 
une forme généralement différente. Toutefois, malgré la persistance 
de ces divisions internes de la classe ouvriere - divisions que nous 
avons conceptualisées comme renvoyant à trois marchés du travail 
racialement segmentés - les changements dans le procès de travail 
ont créé des conditions pour une nouvelle forme d’organisation sur 
le lieu de travail. Ces conditions ont permis l’apparition d’un syndi- 
cat industriel de masse, à base non raciale, pour la première fois 
dans la fonderie industrielle. 
Si les Cléments contenus dans cet article permettent d’affirmer 
que la forme particulière de contrôle exercée sur le travail a une 
influence fondamentale sur la formation du marché du travail, la 
spécificité de ce dernier ne peut s’expliquer uniquement par le type 
de contrôle exercé sur le travail dans l’entreprise. I1 existe un lien 
essentiel entre la forme de contrôle à l’intérieur de l’entreprise et 
la fome de contrôle exercée sur les travailleurs noirs à l’extérieur 
de l’entreprise. La grande majorité des emplois du marché du tra- 
vail secondaire sont occupés par les travailleurs migrants (la plu- 
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part sous contrat) qui, par le biais du contrôle des (c influx JI) cons- 
tituent la partie la plus contrôlée et la plus vulnérable de la main- 
d’œuvre. Le contrôle sur les travailleurs noirs à l’intérieur de l’entre- 
prise est donc facilité par (et s’inscrit dans) le contexte élargi du 
pouvoir blanc et de l’absence de pouvoir noir. C’est l’intervention 
de cet Etat racial, principalement par le biais du contrôle des 
influx D~ qui lie les travailleurs noirs à des emplois du marché du 
travail secondaire dangereux et insalubres, et les Blancs (ainsi qu’à 
un moindre degré les Métis) à des marchés du travail primaires plus 
privilégiés, grâce au système de l’lndustrial Council. 
Qu’impliquent ces conclusions dans la perspective d’une analyse 
comparative, de l’Afrique du,Sud ? La spécificité de l’Afrique du 
Sud tient à la façon dont 1’Etat est intervenu dans la production 
en donn?nt une forme raciale à la segmentation du marché du tra- 
vail. L’Etat est intervenu pour maintenir une division raciale du 
travail (par le système de l’hdustrial Council) : pour confiner les 
Noirs dans des emplois du marché du travail secondaire (contrôle 
des (( influx D) ; et pour freiner les syndicats noirs (en les excluant 
du système officiel de négociatipns collectives avant 1979). Contrai- 
rement à l’Afrique du Sud, 1’Etat n’intervient directemeFt dans la 
production de fonderie ni en Grande-Bretrigne ni aux Etats-Unis. 
Dans ces pays, l’intervention directe de 1’Etat ne porte pas sur le 
procès de travail et se limite au seul maintien des rapports de pro- 
duction capitalistes dans leur ensemble. La production cesse donc 
d’y être un problème immédiatement politique (cf. Wood, 1981 : 
66-95). Cette tendance inévitable à glisser de la lutte de classes aux 
seuls problèmes de la production est à la base de l’a économisme D. 
La lutte pour l’appropriation n’y apparaît pas, selon E.-M. Wood, 
comme une lutte politique, mais comme une bataille ayant pour 
enjeu le statut et les modalités du %avail (ibid.). A l’opposé, en Afri- 
que du Sud, l’intervention de 1’Etat dans la production met en 
lumière sa forme raciale pour tout ce qui concerne les liens directs 
entre les politiques de production (c’est-à-dire les concessions sur 
les salaires) et la politique globale (c’est-à-dire la propriété et la dis- 
tribution du produit au niveau de la société capitaliste dans son 
ensemble : cf. Thompson, 1983 : 237). Nous avons défendu un point 
de vue dont les implications apparaissent maintenant avec évidence : 
la transformation du procès de travail a rendu possible la création 
de syndicats industriels de masse, alors qu’elle ne parvient pas à 
créer les conditions d’une incorporation politique. 
(Traduit de l’anglais par Francine SIÉTY) 
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Cet ouvrage, le premier en langue franqaise sur la question 
ouvriere en Afiique noire, reflete trois préoccupations majeures. 
A l’origine de la démarche des auteurs, il y a un premier pluriel, 
lié a la condition de l’ouvrier africain. Ce dernier ne fait pas que 
travailler a l’usine, a la mine, au dock, h l’atelier ou ?t la 
plantation. On ne peut en effet sérieusement comprendre le monde 
du travail sans étudier simultanément tous ces lieux OU les 
ouvriers dorment, mangent, obéissent, donnent des ordres et 
tissent finalement l’essentiel des liens sociaux, ethniques, 
religieux ou matrimoniaux qui assurent leur reproduction et sans 
lequels il n’y aurait pas, non plus, d’univers professionnel. Ce 
sont ces enjeux récriproques que nous décrivent Michel Agier au 
Cameroun, Alain Dubresson en C6te d’Ivoire et Jean-Claude 
Rabeherifara a Madagascar. 
La seconde visée de cet ouvrage est de donner un ape rp  des 
tendances actuelles de la recherche et de la réflexion sur la 
situation ouvrikre en Afrique noire. Jean Copans et Alain Morice 
tracent un panorama d’ensemble. 11s nous invitent a une prudence 
extreme face aux modeles ouvriéristes préfabriqués ou aux 
mes si ani smes prolé tarien s. 
Enfin, on trouvera ici, g rke  a trois traductions, un aperp de la 
richesse des travaux en langue anglaise. L’historien américain 
Frederik Cooper examine la question du travail dans 1’Afrique 
coloniale. Le sociologue britannique Robin Cohen décrypte les 
formes occultées de la résistance et de la conscience ouvriere. 
Enfin le sociologue sud-africain Eddie Webster, l’un des 
fondateurs du fameux South African Labour Bulletin, expose la 
logique de la segmentation du marché du travail dans son pays i 
partir d’un cas précis. 
Témoignage des recherches les plus actuelles, cet ouvrage nous 
invite a reconsidérer de l‘intérieur la nature meme de l’empnse du 
capitalisme en  Afrique noire et a engager une réflexion 
comparative avec le reste du Tiers monde et - pourquoi pas - avec 
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